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E S recherches  pourront  être 
utiles  à plus  ,d’une  Province  ; car 
ce  n’eft  pas  feulement  en  Provence 
que  Ton  connoît  les  charges  pu- 
bliques dont  on  verra  ci-après  le 
Tableau,  Q u’on  ôte  de  cet  Ou- 
vrage le  mot  Provence  , & les 
faits  hiftoriques  relatifs  à la  Pro- 
vence , il  n’y  refera  plus  que  les 
principes  de  droit  public  , naturel 
& foetal , les  faits  généraux 
qui  appartiennent  à toutes  les  Pro- 
vinces du  Royaume,  Ainfi , en 
écrivant  pour  la  Provence  , j’ai 
auffi  écrit,  en  effet,  pour  toute  la 
France. 

> Dans  prefque  toutes  les  Admi- 
niftrations  des  Provinces  , les 
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charges  publiques  ont  eu  la  meme 
origine  3 elles  ont  produit  les 
mêmes  eflets  3 elles  ont  ete  & 
font  encore  deftinées  aux  mêmes 
objèts.  Dans  toutes  ies  Admi- 
nilïrations  , les  Poflëdans-Fiefs 
& le  Clergé  ont  tâché  de  fe 
fouftraire  , plus  ou  moins,  à la  con- 
tribution à ces  charges. 

Si  quelque  bon  Citoyen  fait 
de  plus  utiles  découvertes  que 
celles  qui  font  ici  , je  m en  îe- 
jouirai  3 fi  on  combat  mon  lyf- 
tême  , & c’eft  à quoi  j’invite  mes 
Le&eurs  , je  m’en  réjouirai  en- 
core , parce  que  c’eft  du  choc 
des  opinions  que  naît  la  vérité. 
Si  on  me  montre,  que  je  me  fuis 
trompé  , je  n’aurai  point  de  peine 
à avouer  mon  erreur. 

Dans  cette  fécondé  Edition  , 
je  donne  un  fupplément  de  preu- 
ves qui  ont  paru  nécefîaires  à 
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beaucoup  de  Lecteurs  , Si  qu’on 
a même  exigées  de  moi. 

Je  re'ponds  à quelques  objec- 
tions qui  m’ont  été'  faites  , Si 
qu’on  m’a  invité  à rendre  publi- 
ques pour  l’intérêt  même  de  tous 
les  Ordres. 

On  trouvera  ici  quelques  ré- 
flexions fur  la  députation  aux 
Etats-Généraux  de  la  France  Si  fur 
les  Etats  Plemers.  Ceux-ci  n’ont 
jamais  exifté  en  Provence. 
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I N T R O D U C T I O N. 

J E vais  parler  du  Peuple  , de  cette 
précieufe  partie  de  la  fociété , qu’un  boa 
Roi  a déclaré  être  la  plus  intércjfantc  pour 
fon  cœur  ; de  celle  dont  l’induftrie  & les 
travaux  foutiennent  les  grands  & les  ri- 
ches , fourniffent  à leur  luxe  , pourvoient  à 
leurs  befoins  , & qui  efl  cependant  la  plus 
accablée  par  les  Impolîtions. 
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Les  hommes  a qui  le  bien  public  èfï 
indifférent , feront  portés  à ne  pas  me 
lire  ; mais  s’ils  font  attention  que  leur 
bonheur  eft  effenriellement  lié  à celui  du 
peuple,  ils  fendront  naître  l’intérêt;  & 
s’ils  ne  me  lifent  pas,  ils  délireront,  du 
moins  , que  les  maximes  que  je  vais  re- 
tracer , s’établiffent , fans  contradiction, 
pour  la  félicité  commune. 

Si  jamais  la  flatterie  &:  le  menfonge 
ne  fouillèrent  mes  foibles  produirions  ; fi 
décrivant  les  Annales  de  notre  Provence  , 
ou  difcourant  fur  fon  état  aihiel , j’eus  le 
courage  de  montrer  aux  Adminiftrateurs. 
les  devoirs  qu’ils  avoient  à remplir;  fi  j’ofai 
leur  rappeller  les  vraies  maximes  de  notre 
Conftitution , & leur  faire  connoître  les 
moyens  qu’il  étoit  en  leur  pouvoir  d’em- 
ployer pour  améliorer  le  fort  du  peuple; 
je  ne  ferai  point  aujourd’hui  différent  de 
moi-même  ; l’intrépide  vérité  fera  encore 
ce  que  l’on  trouvera  dans  cet  Ouvrage. 

Si  les  nouveaux  efforts  que  je  vais 
faire  pour  le  bonheur  public , ne  font  pas 
couronnés  par  le  fucçès  9 qu’il  me  fait  du 
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moins  permis  de  croire  que  j’aurai  fait  une 
bonne  aétion  en  défendant  le  peuple  ; 
qu’il  me  foit  permis  de  m’en  fouvenir 
comme  de  l’aéticn  qui  aura  le  plus  hon- 
ncré  ma  vie. 

Non  : je  n’ofe  croire  que  les  moyens 
que  je  vais  prcpofer  pour  l’égalité  faciale* 
foient  rejettes.  On  rélîftera  d’abord  , 
fuivant  l’ufage  9 je  m’y  attends  : mais  on 
finira  par  en  profiter.  L’expérience  nous 
apprend  que  le  bien  ? dès  qu’il  eft  mon- 
tré , dès  qu’il  eft  apperçu  ? eft  un  germe 
qui  fructifie  pour  une  génération  ou  pour 
une  autre.  Propofons  toujours  le  bien  , 
ne  fut-ce  que  pour  épargner  à nos  def- 
cendans  les  dédains  , les  contradictions 
qu’éprouve  toute  difcuiïion  faite  pour  le 
bonheur  du  peuple. 

Le  Peuple  ! ....  ce  mot  m’a  préfenté 
la  réunion  de  toutes  les  vertus  ? de  tous- 
les  arts 5 de  tous  les  genres  de  commerce *4 
d’utilité  publique  & d’induftrie  : image  * 
grande  & touchante  qui  mérite  bien  plus 
les  regards  du  citoyen  & du  fage , que 
celle  des  grandeurs  & des  richefles  ? qui 
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ne  tirent  que  de  la  première , leur  ori- 
gine , leur  éclat  & leur  durée.  Au  mot 
Peuple  ,-je  me  fuis  fouvenu  que  les  Rois 
étoient  les  protecteurs  & les  amis  de 
leurs  Sujèts , mais  que  les  peuples  étoient 
les  Pères  des  Rois , & j’ai  écrit. 

Une  grande  queftion  eft  agitée  par  les 
trois  Ordres  de  cette  Province;  c’eft  celle 
de  la  contribution  aux  charges  du  Roi  & 
du  Pays.  Pofe  rendre  publique  ma  ma- 
nière de  penfer.  La  liberté  avec  laquelle 
je  parlerai  , ne  prendra  rien  fur  les  égards 
que  je  dois  aux  membres  des  deux  Corps 
qui  fe  refufent  à une  contribution  pro- 
portionnée à l’étendue  & à la  force  de 
leurs  pofTeffions  territoriales.  Je  traiterai 
avec  eux , comme  avec  des  hommes  ver- 
tueux qui  cherchent  le  bien  7 qui  veulent 
qu’on  le  faffe  , & qui  ne  redoutent  pas 
la  préfence  de  la  vérité , lorfqu’elle  leur 
rappelle  les  devoirs  qu’ils  ont  à remplir 
comme  Citoyens  & comme  François. 

Je  diviferai  cet  Ouvrage  en  onze  Cha- 
pitres. 

On  ne  lira  avec  profit  les  neuf  der- 
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niers , qu’en  lifanc  avec  attention  les  deux 
premiers.  Ceux-ci  pourront  paroître  ari- 
des à beaucoup  de  ledeurs  ; mais  ils 
font  efïëntiels  à connoître  ; ils  inftruifenc 
& préparent  aux  grandes  vérités  que  j’é- 
tablis dans  les  autres.  Eh!  que  fait-on? 
peut-être  que  beaucoup  d’x\dminiftra- 
teurs  , beaucoup  d’hommes  éblouis  des 
honneurs  qui  environnent  ceux  qui  ad- 
miniftrent , & dévorés  du  défir  périlleux 
d’adminiftrer  , y trouveront  des  détails 
qu’ils  ont  ignorés  durant  l’exercice  de 
leurs  fondions  publiques  , ou  dont  ils 
ne  croyoient  pas  la  çonnoiflance  nécef- 
faire , pour  les  remplir  avec  zèle  & avçç 
fagefle. 
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Tableau  des  charges  que  les  Provençaux 
payent  annuellement . 

Les  charges  que  les  Provençaux  payent 
annuellement,  fe  divifent  en  quatre  claf- 
fes , en  charges  de  Communauté , de 
Viguerie,  de  la  Province  & du  Roi. 

Les  charges  des  deux  premières  varient 
fhivant  l’étendue  , la  population 
portance  des  lieux  & du  diflriâ.  Lv. 
feil  municipal  de  chaque  Communauté 
fixe  annuellement  celles  que  la  Cornrn 
nauté  doit  payer.  Une  affemblée  compo- 
fée  des  Confuîs  de  Communautés  , fixe 
dans  chaque  Viguerie , 
la  Viguerie  eft  foumife. 

L’Affemblée  généralè  de 
tes  , aujourd’hui  des  Etats , ordonne  celles 
que  le  bien  ou  les  devoirs  du  Pays  exi- 
gent, tant  pour  la  Province  , que  pour  le 
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Les  charges  Royales  & Provinciales  font: 
Le  Don  gratuit. 

L’Abonnement  des  droits  fur  les  huiles 
de  confommation. 

Les  vieux  droits  Domaniaux. 

Les  Sailies  réelles. 

Le  nouvel  Acquêt. 

La  Late. 

L’Inquant. 

Le  Taillon. 

Le  Louage. 

Le  Subfide. 


Les  appointemens  du  Gouverneur. 
Ceux  du  Lieutenant-Génërah 
Ceux  des  Officiers  du  Pays. 

Les  cas  inopinés. 

Les  anciennes  & nouvelles  rentes. 
Les  réparations  aux  bords  de  la  Du- 
rance ^ Ponts  ? Chemins , &c. 

L’encouragement  pour  les  Fabriques  ; 
tous  les  objets  d’utihte  publique. 

La  dépenfe  des  Troupes, 

Les  Milices. 

La  Maréchauffiée, 
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Les  rentes  des  fonds  Saint-Valliet*. 

Le  compte  du  Pays. 

La  rente  en  exécution  de  la  convention 
du  il  Mai  1771. 

Les  frais  de  l’Affemblée  générale , au- 
jourd’hui des  Etats. 

Les  Dons  gratuits  des  Villes. 

L’emprunt  fait  pour  la  fuppreffion  du 
Péage  de  Meyrargues. 

Les  Bâtards  5c  EnfanS  trouvés. 

La  conftru&ion  du  Palais  de  Juftice 
& des  Prifons  Royaux  de  la  Ville  d’Aix. 

Les  Vingtièmes  réduits  au  Tiers-Etat 
du  Corps  adminiftratif  du  Pays  c’eft- 
à-dire,  de  cette  partie  de  la  Provence 
où  ne  font  point  compris  Marfeille  & fon 
terroir,  Arles  ôc  les  Terres  Adjacentes, 
Barcelonette  5c  fa  Vallée. 

La  Capitation  réduite  comme  ci-deflùs. 

Enfin  les  charges  particulières  des  Vi- 
gueries  ôc  des  Communautés  (1). 


CO  Marfeille  & fon  terroir  , Barcelonette  8c  fa  Vallée 
& les  Terres  Adjacentes  payent  leur  contingent  a part  des 
obièts  auxquels  ces  diftri&s  font  fournis. 

On  fera  étonné  de  voir  dans  la  petite  etendue  de  la  Pro- 
vence , divers  genres  d’adminiftration  : c elt-la  un  relie 
de  la  barbarie  des  12e.  15e-  & 14e.  f^les,  que  le  bon 
fens  5c  la  faine  politique  ne  tarderont  pas  a renverier* 
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Total  des  fommes  que  le  Tiers-Etat  paye 
pour  les  charges  ci-dejffus. 

Il  prend  fur  fon  affouage- 
ment  pour  divers  articles  . 16-5  <5  6y6 
Fouage  & Sublide  . . 115901 

Pour  la  conftru&ion  du 
Palais  de  Juftice  & des  Pri- 
fons  Royaux  de  la  ville  d’Aix  5-5416 
Pour  les  Vingtièmes  & 
quatre  fols  pour  livre  . . 88-5557 

Pour  la  Capitation  , déduc- 
tion faite  de  celle  des  Pofie- 

dans-Fiefs  ( 1 ) 400000 

Pour  les  impofitions  des 
Vigueries  & des  Communau- 
tés , environ 111-5000 

Total  . . . -5 197-570 

Je  ne  joins  point  à cette  fomme  une 
autre  dont  j’ignore  le  montant;  c’eft  celle 

(1)  La  Capitation  en  entier  fe  monte  à 500000  1.  8c  à 
600000  1.  avec  les  4 fols  pour  livres.  En  tems  de  guerre 
elle  eft  de  700000  1.  C’eft  fur  la  Capitation  que  l’on 
prend  1 entretien  de  la  Maréchauflee  , auquel  les  Pofle- 
«ans-ï  iefs  contribuent  par  ce  moyen. 
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que  le  Tiers-Etat  paye  aux  Tréforiers  du 
Pays  , aux  Receveurs  des  Vigueries  & 
aux  Tréforiers  des  Communautés  pour 
faire  lever  fes  propres  deniers  pour  les' 
charges  Royales. 

Les  52.9757°  liv.  enlèvent  au  Tiers- 
Etat  plus  du  tiers  de  fes  revenus  ter- 
ritoriaux , en  appréciant  les  fonds  & 
les  denrées  d’après  la  valeur  aâuelle.  Ce 
qui  lui  refte , eft  morcellé  par  les  rede- 
vances feigneu  riales  , la  dîme  &,  les  frais 
de  culture  , de  trop  louvent  , les  calami- 
tés des  faifons  le  mettent  dans  l’impuif- 
fance  de  payer  fes  créanciers  , les  Sei- 
gneurs , les  Décimateurs , les  Collecteurs 
de  la  Taille,  & de  faire  cultiver  pour 
l’année  fuivante. 

Les  Poffédans-Fiefs  contribuent  pour 
les  Vingtièmes  . ...  108000 

Pour  la  conftruétion  du  Pa-  - 
lais  de  Juftice  de  la  Ville  d’Aix  5 000 

Pour  les  droits  fur  les  huiles  2,625 

1 15625 

Le  Clergé  paye  * * * ' ° 


Depuis 
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Depuis  1782  il  a été  condamné  à 
payer  fon  contingent  des  droits  fur  les 
huiles  ; mais  on  n’a  pas  encore  pu  venir 
à bout  de  l’obliger  de  s’exécuter.  L’Ad- 
miniftration  qui  eft  prefque  toute  dans  fes 
mains,  s’endort  fur  les  pourfuites  qu’elle 
a délibérées  de  faire.  C’eft  l’inconvénient 
attaché  à toute  Adminiftration , donc  la 
préfidence  ou  le  principal  maniement  font 
dépofés  invariablement  dans  les  mains 
d’un  feul  membre  ou  des  membres  d’un 
Corps  (1). 


(1)  Ën  1787,  dans  l’Afiemblée  des  Notables,  on 
penfa  que  la  préfidence  aux  Adminiftrations  Provinciales 
devoir  être  alternative  parmi  les  deux  premiers  Ordres* 
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CHAPITRE  IL 

La  nature  des  Impôts  & des  Importions , 
oblige  les  trois  Ordres  de  contribuer  a 
leur  paiement , fuivant  la  force  6’  / e- 
tendue  de  leurs  pojfejjtons. 

Don  G r a t u i t. 

Le  paiement  du  don  gratuit  regarde 
autant  les  deux  premiers  Ordres  que  le 
Tiers-Etat.  Lors  de  YEâit  de  i6bi  fur 
la  diminution  de  la  mefuredu  fel  & l aug 
mentation  du  prix  de  cette  denree,  1 Ad- 
miniltration  ne  confentit  h ce  que  1 udit 
ordonnoit , qu’à  condition  que  le  Rot  ne 
recevroit  annuellement  les  fommes  que 
la  vente  du  fel  lui  produirait , que  comme 
une  compenfation  du  don  gratuit  ; ce  don 
étoit  fait  par  les  Etats,  au  nom  des  Etats 
& de  la  part  des  Etats  ? avant  i 39  5 

il  étoit  payé  par  eux. 

En  1664,  Louis  XIV  , oblige  d’armer 
fur  terre  &:  fur  mer , oublia  ce  qu’il  avoir 
promis  à la  Provence  ôc  demanda  400000 
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liv.  ; on  lui  donna  300000  liv.  fous  diver- 
fes  conditions  5 don:  une  fut  que  les  par- 
ticuliers qui  avoient  acheté  des  Fiefs  & 
Domaines  du  Roi  ? feroient  exempts  des 
droits  de  lods  ; cette  condition  , comme 
Ton  voit , écoit  pour  Piiuérêt  feul  des 
Pofledans-Fiefs  (1). 


(1)  En  1664  St  les  années  fuivantes , Louis  XIV  éprouva 
beaucoup  cîe  difficultés  à obtenir  le  don  gratuit.  Dès  le 
moment  qu’il  étoit  délibéré  , les  Commifïaires  & les  Pro- 
cureurs du  Pays  nés  & joints  lui  dépêchoient  un  Courrier 
aux  dépens  du  Tiers-Etat,  pour  le  tirer  de  peine  , & lui 
apprendre  qu’il  avoir  obtenu  le  Don  gratuit. 

C’eft  dans  cet  empreiïêment  des  Adminiftrateurs  du  17e. 
fiècle , que  s’eft  établi  l’ufage  d’envoyer  tous  les  ans , aux 
dépens  du  Tiers-Etat , un  Cqurrier  au  Miniftre  pour  lui 
donner  la  nouvelle  que  le  Don  gratuit  payé  par  le  Tiers- 
Etat  feul , a été  délibéré  par  tous  les  Ordres. 

Cette  commifjion  n’eft  utile  qu’au  Courrier  favorifé  , 2 
qui  elle  fait  gagner  1000  liv.  que  le  Tiers-Etat , fous  le 
nom  de  la  Province , lui  donne.  Mais  fous  tout  autre 
point  de  vue  , elle  eft  parfaitement  inutile. 

Le  Don  gratuit  n?eft  jamais  refufé  ; le  Roi  compte  fur 
ce  don  , & il  a raifon  ; c’eft  le  don  de  l’amour.  Le  Courrier 
ne  va  guère  s plus  vite  que  la  Pofte.  Il  faut  efpérer  qu’ou 
reconncîtra  enfin  la  différence  qu’il  y a entre  faire  la  cour 
& faire  fon  devoir.  Le  peuple  gagnera  dans  cette  manière 
de  juger  les  chofes  ; mais  il  économifera  , au  moins,  1006 
liv.  par  an. 

Ce  que  je  propofe  ici  fur  la  manière  d’apprendre  au 
Souverain  les  Délibérations  qui  l’intéreiïent  le  plus , n’a 
lien  de  nouveau.  On  le  pratiqua  de  même  jufqu’en  1664* 
Ce  n’étoit  que  par  voie  de  Fojie  qu’on  faifoit  palier  au  Roi , 
dans  le  16e.  fiècle  , le  fuccès  des  événemens  qu’il  étoit  I* 
plus  impatient  d’apprendre.  J’en  trouve  ma  preuve  dans 
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En  1 66^  , 1 666  & 1668  , le  don 
gratuit  fut  encore  demandé  ; Louis  XIV 
donna  pour  raifon  , les  frais  immenfes 
que  lui  avoient  coûté  la  guerre  d’Afrique, 
la  sûreté  du  Commérce  national , & les 
difficultés  qu’il  avoir  trouvées  à recouvrer 
fes  Fiefs  & Domaines  aliénés.  L’Admi- 
niftration  donna  400000  liv.  ; ce  fut  en- 
core pour  faire  obtenir  aux  Poffedans- 
Fiefs  & Domaines  aliénés  , la  tranquillité 
qu’ils  défraient  dans  la  jouifîance  des 
fonds  acquis  du  Souverain , que  l’Admi- 
niftration  fit  cet  effort. 

D’année  en  année , le  don  gratuit  s’eft 
élevé  jufqu’à  700000  liv. 

Il  a eu  toujours  pour  motif  les  arme- 
' mens  de  terre  & de  mer , la  sûreté  des 
Sujets  du  Roi  dont  les  Poffiedans-Fiefs 

une  Délibération  des  Etats  tenus  en  Mars  1 5 4*4  i el.le 
dépotée  au  Greffe  des  Etats  ou  Archives  de  la  Province  , 
dans  le  Regiftre  de  1584  à 1587  , fol.  13  & 38  v°;  à 

Je  parle  ici  d’un  objèt  d’économie  mince  en  lui-meme  y 
mais  c’eft  en  attendant  que  les  trois  Ordres  réunis  en 
propofent  de  plus  grands.  D’après  les  légères  connoif- 
fances  que  j’ai  de  l’Adminiftration  & de  fes  divers  objèts- 
de  dépenfes  , je  crois  pouvoir  porter  aux  environs  de 
QUATRE  CENT  MILLE  LIVRES  l’économie  qu’on 
pourroiî  faire  annuellement. 
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& le  Clergé  font  les  plus  diftingués,  &, 
comme  aux  années  1664  & fuivantes,  la 
peine  que  le  Roi  avoir  de  rentrer  dans  fes 
Fiefs  & Domaines . 

Je  ne  dirai  rien  que  je  ne  tâche  de 
prouver. 

Le  droit  de  lods  & ventes  fut  aliéné 
par  Louis  XIV  , en  ié«57,  au  nommé 
Arnaud.  Cette  vente  fut  révoquée  peu 
de  tems  après  , parce  qu5 Arnaud  n’avoit 
prefque  point  donné  de  finance. 

En  1 66^  , Louis  XIV  qui  vouloit  un 
don  gratuit  ou  une  fomme  quelconque 
qui  en  tînt  lieu  , ordonna  que  tous  les 
propriétaires  des  Domaines  & droits  do- 
maniaux, foit  par  engagement , à faculté 
de  rachat,  inféodation,  don  ou  autrement, 
rapporteraient  leurs  titres  pour  être  pro- 
cédé à leur  rembourfement , & cependant 
que  les  revenus  feroient  perçus  au  profit 
du  Roi , à compter  du  premier  Janvier 
1666  , fans  en  rien  réferver  ni  ex- 
cepter. 

Le  don  gratuit  fut  accordé. 

Enfuite  de  ce  paiement , un  Arrêt  du 
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Confeil  revêtu  de  Lettres-patentes , révo- 
qua, le  15  Juin  1668,  les  Arrêts  des  23 
Février  1663  , 5 0<ft°kre  1666  , & 3' 
O&obre  1667,  en  ce  qui  concernoit  le 
rachat  des  Domaines  aliénés  par  les  Com- 
tes Souverains , & maintint  la  Noblefle 
provençale  dans  la  pofTeftion  de  fes  Fiefs , 
Jurifdi&ions  & Seigneuries. 

Jufqu’en  1692  , Louis  XIV  demanda 
annuellement  le  don  gratuit  ; annuelle- 
ment l’Adminiftration  faifoit  des  remon- 
trances pour  ne  pas  le  payer , ou  pour 
le  payer  moins  confiderable.  Louis  XIV 
oppofoit  l’aliénation  des  Fiefs  ; l’Admi- 
niftration payoit  enfin  le  don  gratuit.  En 
1692  , il  fut  fixé  à 700000  liv. 

Ces  faits  démontrent  clairement  la 
fource  & le  motif  du  don  gratuit  , tel 
qu’il  eft  payé  aujourd’hui.  L’Adminiftra- 
tion en  le  payant , a eu  en  vue  l’interet  des 
Pofledans-Fiefs , comme  celui  du  Tiers- 
Etat,  & plus  celui-là  que  celui-ci,  parce 
que  le  peuple  a moins  acquis  du  Roi  que 
les  Seigneurs. 

Si  nous  remontons  vers  des  fiècles  plus 
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éloignés,  notre  Htftoire  nous  apprend  que 
ce  don  étoit , comme  il  l’eft  encore  , celui 
de  l’amour. & de  la  liberté  ; que  les  Corn- 
tes  Souverains  allant  dans  le  Royaume  de 
Naples  ou  en  revenant , faifant  la  guerre 
ou  allant  dans  les  terres  des  Seigneurs , 
leur  demandoient  un  don  ; quelquefois  il 
étoit  refuie  ; pour  Pordinaire  , il  étoit  ac- 
cordé ; mais  il  étoit  payé  par  tous  les  ha- 
bitans  , fans  diftinftion  de  Nobles  & de 
Roturiers  , de  Seigneurs  & de  VafTaux. 

Cela  devoir  être  de  même  dans  les 
11e.  ne.  & 13e.  fiècles , où  les  poffefTeurs 
des  Fiefs  ayant  prefque  toutes  les  terres ? 
étoient,  bon  gré  , malgré  , obligés  de 
payer  prefque  toutes  les  charges.  Ce  fut  la 
multitude  de  vaflaux  qui  ne  travaillent 
que  pour  un  feul  homme , fouvent  injufte 
ou  cruel,  qui  donna,  dans  les  Etats  de  la 
Nation  Provençale  , entrée  à tant  de 
Seigneurs  Buvons  &c  Gentilshommes.  La 
Provence  avoir  alors  peu  de  Villes  libres 
ou  comtales  , & le  nombre  des  Députés 
du  peuple  étoit  borné. 

Retournons  vers  les  fiècles  plus  voî- 
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fins  de  nous.  Nous  verrons  que  le  don 
gratuit  étoit  toujours  demandé  aux  trois 
Ordres  , délibéré  , diflribué  , réparti  & 
payé  au  nom  des  trois  Ordres. 

£n  1639  , les  Etats  ne  fubfiftèrent 
plus  ; mais  les  Affemblées  générales  des 
Communautés  qui  leur  fuccédèrent , ou 
pour  mieux  dire,  qui  continuèrent  d’être 
tenues  après  eux  , délibérèrent  le  don 
gratuit  , tant  pour  elles  , qu’au  nom  & 
fous  la  ratification  des  Etats.  Dans  ces 
Affemblées  générales  étoient  des  Pro- 
cureurs du  Pays-joints  pour  les  Poffé- 
dans-Fiefs  & le  Clergé  qui  délibéroient 
auffi  ; leur  préfence  , leur  opinion  prou- 
voient  l’intérêt  qu’y  avaient  les  Ordres 
qu’ils  repréfentoient.  Ils  en  ont  agi  de 
même  jufqu’en  1787, 

Les  Affemblées  générales  des  Com- 
munautés n’avoient  befoin  , ni  de  leur 
préfence  , ni  de  leur  approbation , fi  elles 
n’avoient  pas  été  dans  la  jufte  idée  que 
les  deux  premiers  Ordres  dévoient  leur 
part  de  contribution  , & que  leurs  Pro- 
cureurs fondés  n’étoient  là,  que  pour 
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opiner  fur  l’intérêt  qu’ils  avoient  à cette 
contribution. 

Cette  réflexion  reviendra  fouvent  au 
fujèt  des  autres  importions. 

Mais  pour  rentrer  plus  particulière- 
ment dans  le  don  gratuit  qui  fut  de- 
mandé en  1664,  & qui  devint  le  fonde- 
ment de  celui  qu’on  a demandé  jufqu’au- 
jourd’hui  , il  faut  nous  rappelier  que 
Louis  XIV  étoit  difpcfé  à établir  d’au- 
tres impôts  plus  onéreux  que  le  don 
gratuit , & qui  auroient  frappé  littérale- 
ment fur  tous  les  Ordres  , s’il  n’avoic 
pas  obtenu  ce  don.  Ce  fut  pour  éviter 
ces  impôts  communs  à tous  les  Ordres, 
que  l’Adminiftration  fe  prêta  au  don  gra- 
tuit. Ayant  fait  par-là  le  bien  des  Pof- 
fédans-Fiefs  &c  du  Clergé  , comme  du 
Tiers  - Etat  , les  Pofledans  - Fiefs  , le 
Clergé  & le  Tiers-Etat  doivent  contri- 
buer à payer  ce  don  gratuit,  fuivànt 
l’étendue  & la  force  de  leurs  pofleffions , 
fans  diftinétion. 

En  174-5  , les  Procureurs  du  Pays-nés 
& joints  avoient  accordé  feuls  un  don  gra- 
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tuit  de  700000  liv.  ; parmi  eux  écoient  trois 
membres  du  Clergé , quatre  membres  du 
Corps  des  Pofledans-Fiefs  & deux  du 
Tiers-Etat.  Or,  ofera-t-on  foutenir  qu’une 
Àflèmblée  ainfi  compofée  , ait  entendu 
régler,  fur  le  don  gratuit,  le  fort  d’un 
Ordre  qui  ne  pouvoit  pas  même  défen- 
dre fes  intérêts  par  le  nombre  ? Il  eft 
bien  fenfible  que  les  Pofledans-Fiefs  ôc  le 
Clergé  entendirent  qu’en  décidant  du  don 
gratuit , ils  décidoient  de  l’intérêt  de  tous, 
& qu’il  étçit  aflèz  indifférent  que  le  Tiers- 
Etat  fût  ou  ne  fût  pas  plus  nombreux. 

lettons  les  yeux  fur  ce  qui  s’eft  pafle 
aux  Etats  rétablis  en  1787.  Le  Roi  a 
fait  demander  le  don  gratuit  aux  trois 
Ordres  aflemblés.  Les  trois  Ordres  ont 
délibéré  de  le  payer.  Les  trois  Ordres 
ont  donc  déclaré  par-là  qu’ils  avoient  un 
égal  intérêt  à ce  paiement.  Le  Roi  a 
demandé  le  don  gratuit  à fis  fujèts  du 
Pays  de  Provence  (1)  ; il  fa  donc 


(1)  Mémoire  du  Roi  pour  fervir  d’inftru&ion  aux  Corn- 
miliaires.  Voyez  le  procès-verbal  des  Etats  , pag.  8(5. 
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demandé  aufïi  aux  PoiTédans-Fiefs  & aux 
membres  du  Clergé  , puifque  les  uns  & 
les  autres  font  la  partie  la  plus  diftinguée 
des  fujèts  du  Roi.  Eh  ! Il  les  deux  premiers 
Ordres  n’ont  pas  fenti  qu’ils  font  obligés 
de  contribuer  au  don  gratuit,  quelle  eft  la 
Loi  qui  les  a autorifés  à délibérer  dans 
une  matière  qui  ne  les  interefle  pas,  & a 
fe  mêler  des  affaires  d’une  famille  dont  ils 
ne  veulent  pas  être  les  membres  en  tout? 

Ecoutons  l’Auteur  du  Traité  furl’Ad- 
miniftration  du  Comte  de  Provence.  Il 
nous  dit,  pag.  nz  du  tome  i,  que  la 
Nation  entière  contribue  en  Corps  au.  don 
gratuit.  Son  témoignage  n’eft  pas  fufpect, 
& il  doit  être  du  plus  grand  poids,  car  il 
eft  membre  du  Clergé  , & tenant , par  les 
liens  du  fang,  à plufieurs  Poffédans-Fiefs  ; 
l’ouvrage  qu’il  nous  a donné,  eft  une  preu- 
ve qu’il  a pu,  mieux  que  tout  autre , con- 
noître  l’efprit  &c  la  lettre  de  nos  Loix,  & 
lorfqu’il  a dit  que  la  Nation  entière  contri - 
* buoiten  Corps  , c’eft  qu’il  l’a  vu  écrit  dans 
les  titres  les  plus  authentiques  du  Pays. 

Si  j fuivant  cet  Auteur  eftimable , la 
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Nation  entière  & en  Corps  doit  contribuer 
au  don  gratuit , il  faut , de  deux  chofes 
Fune  , ou  que  les  Poffédans-Fiefs  & le 
Clergé  qui  en  font  la  portion  diftinguée  , 
en  payent  leur  contingent,  ou  que  dès  ce 
moment,  au  confpeâ  de  la  Nation,  ils  fe 
déclarent  étrangers  à elle.  Ils  n’oferoient 
fôire  cet  aveu  ; la  Nation  ne  voudroic  pas 

perdre  des  Citoyens  aulîi  précieux Mais 

s’ils  le  faifoicnt  ? S’ils  le  faifoient  ! la 

Nation  leur  diroit  alors  : » Eh!  que  ve- 
s>  nez-vous  faire  au  milieu  de  nous?  Quel 
n fu jet  vous  amène  à nos  Affemblées  ? 
s*  L’intérêt  public  6c  l’efprit  de  domina- 
is tion  n’ont  rien  de  commun.  Vîtes-vous 
jamais  l’humble  agriculteur  , l’artifan 
» laborieux  fe  faire  infcrire  dans  le  ta- 
» bleau  de  vos  convocations  , & opiner 
s»  fur  votre  afflorinement  & vos  décimes? 
s»  Vous  ne  voulez  pas  être  ce  que  vous 
» êtes,  des  co-fujèts,  des  égaux,  des 
» frères  ! vous  ne  voulez  plus , comme 
**  nous  , offrir  à notre  Souverain  , un 
s»  hommage  d’amour  & de  liberté  que 
» vous  lui  avez  offert  pendant  plus  de  lïx 
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» fiècles  ! Eh  bien  ! ne  vous  introduirez 
» pas  dans  notre  famille  ; laiffez-nous  la 
» liberté  de  nos  aflemblées  & de  nos 
» délibérations. 

Anciennement  le  Fouage  étoit  un  im- 
pôt royal  ? &. comme  tel  ? il  étoit  demandé 
aux  trois  Ordres ? & accordé  par  tous  9 fous 
le  titre  de  don  gratuit . Honoré  Bouche ^ 
dans  fon  Hiftoire  de  Provence  (i)f  rap- 
porte que  les  Etats  généraux  aflemblés  à 
Aix  en  1541  , accordèrent  pour  contribu- 
tion un  don  de  1 «5  florins  par  feu. 

On  a dit  que  le  don  gratuit  n’a  été 
qu’un  remplacement  du  fouage  que  le 
Tiers-Etat  feul  devoit. 

On  a mal  dit  ? puifque  le  fouage  étoit 
payé  en  1664,  & qu’il  l’eft  encore. 

On  a répliqué  que  comme  le  fouage 
n’étoit  point  en  1664  au  taux  auquel  il 
devoit  être  ? Louis  XIV  voulut  l’augmen- 
ter en  demandant  le  don  gratuit. 

Louis  XIV  étoit  trop  clairvoyant  pour 
remplacer  un  devoir  par  un  aéte  de  liber- 
té , une  dette  par  un  don. 


(1)  Tome  z , pag.  5 96. 


30  Droit  Public 

Au  furplus  , où  fe  trouve  la  preuve  de 
ces  obje&ions  ? & où  ne  fe  trouve  pas 
celle  que  le  fouage  eft  un  droit  royal  , 
que  tous  les  Ordres  font  fournis  au  paie- 
ment des  droits  royaux  , que  le  Tiers- 
Etat  ne  doit  pas  le  fouage  au  Roi  & le 
fouage  aux  Seigneurs  , que  dans  les  Cèdes 
derniers  les  PoiTedans-Fiefs  payoient  le 
fouage  royal  comme  le  Tiers-Etat?  Sur 
cetre  queftion  , on  ne  peut , on  ne  doit 
confulter  que  les  Edits  & les  demandes 
de  1664  , 1665  , 1666  , i66j  &c  1668. 
Là  on  trouve  la  preuve  écrite  que  le  don 
gratuit  fut  accordé  pour  que  les  Nobles 
qui  jouifîbient  des  Domaines  & Fiefs  du 
Roi , ne  fuffent  point  recherchés. 

En  1441 , René  ayant  perdu  la  ville  de 
Naples  ? la  Provence  fit  préfent  à Jean, 
Duc  de  Calabre,  de  25000  florins  pour 
Je  paiement  de  fa  rançon.  Quand  même 
PHifioire  ne  nous  diroit  pas  que  les  trois 
Ordres  en  payèrent  chacun  leur  contin- 
gent , il  feroit  aifé  de  fentir  que  le  Tiers- 
Etat  feul  ne  dévoie  pas  être  obligé  de 
payer  un  don  gratuit  de  ce  genre. 
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Quelques  années  après , René  & Jean 
levèrent  des  Troupes  pour  recouvrer  le 
Royaume  de  Naples;  ils  demandèrent  du 
fecours  à la  Provence  pour  fubvenir  aux 
frais  de  cette  guerre.  Les  Etats  s’affem- 
blèrent  en  1460  , & leur  accordèrent  un 
don  gratuit  qui  confifta  en  une  impofïtion 
du  dixième  de  tous  les  fruits  pour  cette 
année  (1).  Cette  impofïtion  porta  fur  les 
fruits  de  tous  les  fonds  de  la  Provence, 
de  quelque  nature  qu’ils  fulfenr. 

Le  don  gratuit  eft  refté  au  taux  de 
700000  liv. 

Droits  fur  les  Huiles . 

L’Edit  du  mois  d’G&ohre  1710  établit 
un  droit  de  6 deniers  par  livre  pefant  de 
toute  efpèce  d’huile.  Un  Arrêt  du  Confeii 
de  1713  permit  à la  Provence  de  fe  rache- 
ter. Le  Clergé  & la  Nobleffe  furent  fou- 
rnis à contribuer  au  rachat  de  cet  impôt. 
En  exécution  de  cet  Arrêt , le  Clergé 


( 1 ) Bouche  , tome  2 , page  465  , 5c  Noftradamus  { 
page  623, 
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fut  taxé  à 5500  liv.  , & les  PofTédàris- 

Fiefs  à 16500. 

En  1715  , un  nouvel  Arrêt  du  Confeil 
admit  la  Provence  à fous-fermer  les  droits 
fur  les  huiles  , moyennant  la  fomme  de 
35000  liv.  ; le  Clergé , la  NoblefTe  , les 
Terres  Adjacentes  furent  fournis  à con- 
tribuer au  paiement  de  cette  fomme  , fui- 
Vant  la  répartition  qui  en  feroit  faite  par 
l’Intendant.  Jufqu’en  1778  le  Clergé  & 
la  NoblefTe  ne  payèrent  rien. 

Enfin  en  1782,  il  fut  décidé  que  les 
PofTédans-Fiefs  & le  Clergé  dévoient  con- 
tribuer. Les  premiers  s’y  font  fournis  ; le 
fécond  s’oppofe  encore  à l’exécution  du 
Jugement  qui  a été  prononcé  contre  lui  à 
ce  fujèt.  L’Adminiftration  s’armera  fans 
doute  de  cette  énergie  fî  néceffaire  au 
Magiftrat  politique,  pour  foumettre  enfin 
le  Clergé  au  paiement  de  fon  contingent 
pour  cet  impôt.  LaifTer  plus  long-tems , 
à fon  égard , le  Jugement  de  1782  ine- 
xécuté , c’eft  calomnier  ce  Corps  & l’ac- 
cufer  d’abufer à fon  profit  , de  l’afcen- 
dant  qu’il  a dans  PAdminiftration.  La 

honte 
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honîé  de  cette  négligence  doit  tomber 
toute  entière  fur  les  Adminiftrateurs. 

La  baie  des  défenfes  du  Tiers-Etat 
eft  toute  dans  l’Arrêt  du  Confeil  du  5 
Janvier  17 1 5 i dans  une  Ordonnance  de 
l’Intendant  rendue  en  1729  , qui  fou-; 
metto:t  les  Polîedans-Fiefs  à payer  3000 
liv.  , & le  Ciergé  à payer  600  liv.  ; dans 
les  Mémoires  qui  furent  faits  en  1774  & 
î778  , & fur-tout  dans  les  aveux  que  le 
Clergé  fit  en  1713  & 17 14  , lorfqu’il 
fut  queffion  de  lever  en  nature  les  droits 
fui*  les  huiles. 

Les  arrérages  de  ces  droits  dus  par  le 
Corps  des  Pofledans-Fiefs,  & remis  , en 
1781  , par  de  trop  faibles  Adminiftra- 
teurs  , au  préjudice  du  Tiers  - Etat  , 
étoient  , les  intérêts  non  compris  , de 
i^oo  lii\ 

Je  ne  veux-  pas  favoir  pourquoi  les  Ad- 
miniftrateurs confentirent , en  1782  , à 
abandonner  ces  arrérages  ; mais  je  fais 
bien  que  l’obftinacion  du  Clergé  à refiler 
de  fe  foumettre  à payer  fon  contingent, 
ne  mérité  aucune  faveur. 


C 


.3. 


34  Droit  Public 

Les  droits  fur  les  huiles  font  abonnes 

51500  liv. 

Vieux  Droits. 

Les  vieux  droits  connus  fous  le  nom  de 
Domaniaux , font  des  redevances  que  les 
Comtes  Souverains  s,etoient  reforvées 
dans  les  domaines  qu’ils  avoient  en  leurs 
mains , <5c  dans  les  Fiefs  qu’ils  avoienc 
aliénés  ; tels  font  Y sllbergue  , la  Cavalcade  y 
la  Quijle , le  Gîte  & droits  d 'Empire.  Les 
Poffédans-Fiefs  les  payoient  avant  1639; 
leurs  Procureurs  joints  ont  affilié  au  re- 
nouvellement ou  à l’abonnement  de  ceux 
qui  ont  été  établis  après  i&39  > & l’ont 
approuvé  au  nom  de  leur  Corps  , comme 
Adminiftfateurs  & Procureurs  fondés. 

Le  Tiers-Etat  efl  tellement  peu  fournis 
feul  au  paiement  des  vieux  droits,  &l’Ad- 
minillration  en  eft  tellement  perfuadée , 
qu’en  1691  , les  Communautés  de  Taraf- 
con  , Pertuis , Manofque,  Fréjuls , Anti- 
bes, Saint-Maximin,  Barjols,  Reillane , 
Silleron  & autres  foutinrent  n’étre  pas 
obligées  de  contribuer  au  paiement  des 
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3500  liv.  accordées  au  Roi  pour  chaque 
année  d’abonnement  des  vieux  droits. 

En  1 6y6  , d’autres  Communautés 
réclamèrent  contre  le  contingent  auquel 
on  vouloir  les  foumettre. 

Enfin  en  1697 , «pu  délibéra  de  payer 
le  fonds  de  ces  droits.  La  délibération 
porte  ces  termes  remarquables  : fauf  les 
droits  des  Communautés  qui  n’y  font  point 
foumifes. 

Cette  délibération  fut  faite  en  pré- 
fence , & avec  l’approbation  des  Procu- 
reurs du  Pays  joints  ; par  où  les  PofTé- 
dans  - Fiefs  & le  Clergé  reconnurent 
qu’une  partie  du  Tiers-Etat  pouvbit  ne 
pas  être  foumife  à ces  vieux  droits. 

On  n’a  point  encore  fait  le  paiement 
délibéré  en  1697  ; l’incertitude  reffe  la 
même  , relativement  aux  Communautés 
prétendues  exemptes  ; il  n’eft  pas  jufie 
que  tant  celles  qui  font  exemptes  véri- 
tablement, que  celles  qui  peuvent  l’être  , 
foient  foumifes  feules  à une  contribution 
qui  porte  , fuivant  tous  les  faits  relatés 
dans  notre  Adminiftration  & notre  Hif- 

C z 
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armés  ou  non  armés. 

La  fécondé  confiftoit  en  une 
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toire  -,  fur  les  leuls  Fiefs  & 
des  Comtes  Souverains. 

Parmi 

Cavalcade  qui  puuwn  — — - 

rière-ban  que  les  Comtes  Souverains 
faifoient  lever  en  tems  de  guerre  fur  les 
feuls  poffeffeurs  des  Fiefs , ou  qui  étoient 
des  accompagnons  à cheval  que  les  Sei- 
gneurs mettoient  à la  fuite  du  Comte 
Souverain  , lorfqu’il  entroit  dans  leurs 
terres. 

Quant  aux  autres  droits  , une  foule  de 
titres  prouvent  qu’ils  ont  été  donnés  , 
aliénés  ou  échangés  par  les  Comtes  Sou- 
verains ; d’où  il  s’énfuivroir,  j’ai  prefque 
dit , d’où  il  feroit  prouvé  que  les  PofTé- 
dans-Fiefs  feuls  devraient  les  payer. 

Dans  le  genre  de  Cavalcades  -,  on  peut 
en  diflinguer  de  deux  efpèces  , l’une 


perfonnelle 


7autr 


pécuniaire.  La 


première  étoit  payée  par  les  poffeffeurs 
des  Fiefs  aux  Comtes  Souverains  ; elle 
confiftoit  en  chevaux  ou  en  hommes 


rede- 
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vance  que  les  vaffàux  payoienc  à leurs 
Seigneurs  pour  leur  fournir  !es  moyens 
de  foutenir  leurs  Cavalcades  perfonnelles. 

Celle-ci  n’exille  plus  , parce  que  le 
Roi  de  France  , fucceiïeur  des  Comtes 
Souverains  , s’eft  chargé  de  la  défenfe 
des  peuples  ; mais  l’autre  doit  toujours 
exifter  , parce  que  le  Roi  fait  ce  que  les 
Seigneurs  devroient  faire.  Donc,  la  feule 
faveur  que  l’on  puiffe  faire  aux  Poffié- 
dans-Fiefs  , c’eft  de  permettre  qu’ils  ne 
payent  qu’une  portion  de  ces  droits. 

Le  droit  ÿAlbergue  eft  auffi  de  deux 
efpèces  ; la  première  frappoit  fur  les 
feux;  la  fécondé  étoic  exigée  pour  les 
frais  que  les  Comtes  Souverains  faifoient 
en  envoyant  des  Officiers  de  Juffice  fur 
les  lieux. 

En  aliénant  leurs  Fiefs  , les  Comtes 
Souverains  ou  les  Rois  de  France  leurs 
fucceffeurs  , ont  chargé  les  acquéreurs 
de  faire  rendre  la  Juffice  gratuitement, 
(i)  Cette  obligation  a été  l’un  des  pactes 

(i)  Voyez  l’Edit  du  mois  de  Juillet  1704  donné  à 
Verfaiiles. 

c 3 
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de  l’acquifition.  Ce  qu’il  y a de  finguher, 
c’eft  que  l’on  a vu  , il  n’y  a pas  trente 
ans,  (1)  des  Seigneurs  demander  à leurs 
vafîaux,  le  paiement  du  droit  d’Albergue, 
lorfque  ces  mêmes  vaffaux  en  Corps  de 
Communauté , payoient  leur  contingent 
à la  Province , & que  leurs  Seigneurs  le 
refufoient  avec  les  autres  membres  de 
leur  Corps.  Les  vieux  droits  font  abon-v 
nés  3 5 42.6  liv.  15  f.  1 d. 

Commijfiüres  aux  faifics  réelles. 

Les  CommifTaires  aux  faifîes  réelles 
furent  créés  en  1689;  ils  étoient  char- 
gés d’adminiftrer  les  biens  , les  rentes 
& les  Offices  faills  par  autorité  de  Juf- 
tice  ; ils  étoient  obligés  d’affermer  les 
objèts  faifis , de  compter  & de  diftribuer 
les  deniers  qui  en  proviendroient.  Ils 
avoient,  entr’autres  droits , 1 f.  6 d.  par 
livre  de  leur  recette. 

Cet  établiffement  tomboit  plus  fur  les 
riches  diffipateurs  , que  fur  le  Tiers- 


(s)  Et  Ton  en  voit  encore. 
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Etat  économe;  ou  il  tomboit  autant  fur 
celui-ci , que  fur  les  PofTédans  - Fiefs  ; 
le  débiteur  & le  créancier  couroient  des 
rifques  égaux.  En  169°  } Pi^ffèmblée 
générale  des  Communautés  fit  des  dé- 
marches pour  abonner  ou  faire  fuppri- 
mer  les  droits  réfultans  de  l’Edit  de 
1689.  En  1696  , elle  effaya  de  faire 
abonner  les  Offices  de  Contrôleurs  aux 
faifies  réelles. 

Certainement  on  ne  voit  rien  dans 
cet  objèt  qui  touche  ou  qui  puiffe  tou- 
cher uniquement  au  Tiers-Etat.  L’Edit 
de  1689  & celui  de  1691  7 frappoient 
également  fur  les  membres  de  tous  les 
Ordres. 

Seroit-ce  parce  que  les  Etats  n’étoient 
plus  convoqués  en  1689,  & qu’ils  n’ac- 
cédèrent point  à l’abonnement  5 que  les 
Pofledans-Fiefs  & le  Clergé  voudroient 
fe  fouftraire  au  paiement  de  leur  con- 
tingent ? pour  y foumettre  le  Tiers-Etat 
feul  ? Si  la  tradition  ett  fidèle  , on  peut 
affurer , d’après  elle  , que  l’abonnement 
ou  la  fuppreffion  furent  Sollicités  traites 
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par  les  deux  premiers  Ordres.  Leurs 
Procureurs  du  Pays-joints  firent  des  pro- 
pofitions  , & ratifièrent  tout  ce  qui  fut 
fait -par  l’Alfemblée  générale  des  Com- 


munautés. 

Si  cette  objeélion  étoic  bonne  , les 
deux  premiers  Ordres  pourroienr  l’appli- 
quer à tous  les  objèts  pour  lefquels  on 
leur  demanderoit  une  contribution.  Mais 
voici  une  réponfe  qui  reliera  fans  répli- 
qué. 

Quoiqu’en  1689  & depuis  50  ans, 
les  Etats  ne  fulTent  plus  convoqués  , le 
Gouvernement  cependant  les  regardoit 
toujours  comme  exillans  , & continuoit 
de  traiter  avec  eux  , en  traitant  avec 
l’Affemblée  générale  des  Communautés. 

La  preuve  de  ce  fait  , je  la  tire  d’un 
Arrêt  du  Confeildu  30  Juillet  1642  (1), 
où  le  Roi  dit  : » Sur  ce  qui  a été 

,v  repréfenté  par  les  Députas 

» des  États  de  Provence Le 

,MÉ— pw — mmrnmm — — mmmwrn 

(1)  C’eft  un  Arrêt  fur  les  importions  , régiftré  en  la 
Chambre  des  Comptes  ? Aides  & Finances  le  io  Août 
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„ ROI  en  fon  Confeil conformé- 

„ ment  aux  réponfes fur  les 

» cahiers  desdits.  États  defdites  an- 

» nées  1641  & 1642 ” 

La  ' même  preuve  , je  la  tire  d’un 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  dernier  Mars 

1643  (1),  où  le  Roi  dit: » Sur 

>5  les  Remontrances  des  Députés  des 

» Étais  du  Pays  de  Provence 

,,  Sadite  Majefté , fant  s’arrêter 

» aux  réponfes fur  les  cahiers  des 

» États  de  Provence >» 

La  réponfe  à cette  obje&ien  fera  çlonc 
faite  une  fois  pour  toutes. 

L’Edit  de  1689  étoit  plus  défaftreux 
pour  les  riches  que  pour  les  pauvres  ; 
or  , il  y a moins  de  ceux  - ci  dans  le 
Corps  des  Poffédans-Fiefs  8c  du  Clergé, 
que  dans  le  Tiers-Etat.  La  création  des 
Conimiffaires  aux  failles  réelles  eft  abon- 
née 2.00a  liv. 


(1)  Sur  le  même  objèt.  Cet  Arrêt  fut  enrégiftré  le  r fi 
Mai  164^. 


\%  Droit  Public 

Nouvel  Acquêt . 

En  1691  , on  perfuada  à Louis  XIV 
que  toutes  les  landes  , tous  les  pâcages^ 
les  terres  incultes , bois  taillifs  & autres 
que  les  Communautés  poffédoient  , 
étoient  de  fon  Domaine , ôc  il  demanda 
le  Vingtième  du  revenu  annuel  de  ces 
lieux  infertiles  , feule  reflburce  des  mal- 
heureux habkans.  Ce  droit  fut  connu 
fous  le  nom  de  nouvel  acquêt  ou  acquifi - 
non  nouvelle . (1) 

Après  beaucoup  de  conteftations  , 
cToffres  refpe&ives  , modifiées  ou  refu- 
fées  , ce  droit  fut  abonné  , & le  Tiers- 
Etat  l’a  payé  jufqu’à  préfent.  Un  fait  va 
détruire  cet  afîujettiffement  onéreux. 

Il  eft  reconnu  que  tous  les  patis , 
pacages  5 terres  gaftes  & incultes  9 bois 
taillifs  & autres  , que  les  pâturages  que 
les  Communautés  pofîèdent  en  Provence, 
elles  les  ont  acquis  des  Seigneurs  à prix 


(1)  Pas  tant  nouvelle  ; car  la  Loi  difoit  à quelque  épo • 
que  qu'elle  puijje  remonter . 
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d’argent  , par  cojnpenfation  , par  tranfac- 
tion  ou  autrement. 

De  deux  chofes  l’une , ou  il  faut  que 
les  Seigneurs  faffent  jouir  les  Commu- 
nautés de  ce  qu’ils  leur  ont  départi  , ou 
il  faut  qu’eux  feuls  payent  l’abonnement 
du  nouvel  acquêt  , puifqu’ils  en  ont  re- 
tiré le  prix.  Ce  feroit  trop  que  les  Com- 
munautés en  payafîent  leur  contingent  ; 
il  eft  de  la  dernière  injuftice  qu’on  veuille 
les  foumettre  à payer  tout  l’abonnement, 
pour  des  objèts  qu’elles  ont  acquis  à 
titre  onéreux  des  mains  de  ceux  qui  ne 
veulent  rien  payer. 

En  vendant  leurs  Fiefs  , les  Comtes 
Souverains  vendirent  suffi  les  bois  , les 
pacages  , les  terres  incultes  à ceux  qui 
acquirent  ces  Fiefs.  Or  5 c’eft  à ces  ac- 
quéreurs à payer  cet  abonnement , parce 
que  c’eft  de  leurs  mains  & non  des 
mains  des  Comtes  que  les  Communautés 
tiennent  les  objèts  divers  fournis  au  nou- 
vel acquêt.  Les  PofTédans-Fiefs  doivent 
s’eftimer  heureux  que  pour  la  tranquillité 
du  Pays  &leur  propre  intérêt ? le  Tiers^ 
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Etat  en  paye  fa  portion.  Le  nouvel  ac- 
quêt eft  abonné  2742  liv.  18  f.  2 d. 

Dons  gratuits  extraordinaires  ou  dons  gra- 
tuits des  Villes. 

Fai  peu  de  chofe  à dire  fur  les  dons 
gratuits  extraordinaires. 

Les  Communautés  d’habitans  ont  9 en 
Provence  > le  droit  de  payer  leurs  impofi- 
îions  par  le  moyen  des  rêves . On  fait 
que  les  rêves  font  un  droit  qu’elles  font 
lever  à l’entrée  de  leurs  Villes  , fur  le 
corne ftible  de  néceffité  ou  de  luxe  , fur 
les  denrées  & les  marchandées.  Louis 
XIV  voulut  enlever  ce  privilège  aux 
Provençaux  , & réduire  leurs  Villes  en 
Villes  d7 Octroi , c’eft-à-dire  , leur  faire 
payer  le  droit  d’impofer  5 & de  faire 
des  levées  fur  elles-mêmes  pour  le  paie- 
ment des  importions. 

Il  établit  , en  1709  ? des  Offices  de 
Tréforiers  , Receveurs  & Payeurs  des 
deniers  communs  & d’octroi  dans  toutes 
les  Villes  & Lieux  du  Royaume. 

En  1710  * il  ordonna  la  levée  d’un 
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doublement  des  deniers  d’oclroi.  L Ad- 
miniftration  fit  les  plus  grands  efforts 
pour  fe  fouftraire  aux  effets  de  ces  loix 
burfaîes. 

Enfin  , en  1713  , elle  retrouva  fa 
tranquillité. 

En  1758  , Louis  XV  ordonna  , par 
fon  Edit , qu’à  compter  du  premier  Jan- 
vier 1759  , les  Villes  & Lieux  du  Ro- 
yaume payeroient  un  don  gratuit  extraor- 
dinaire , de  qu’elles  délibéreroient , pour 
le  payer  plus  facilement  , fur  quelles 
marchandises  & confommations  elles  fe 
propofoient  d’établir  un  octroi.  Il  eft 
effentiel  d’obferver  que  l’Edit  ordonnoit 
que  l’octroi  ferait  payé  indïftinclement  pàr 
toutes  fortes  de  perfonnes. 

L’Adminiftrâtion  & les  Tribunaux 
Souverains  de  la  Province  fe  refusèrent 
long-terns  à l’enrégiffrement  de  cet  Edit. 
Ils  repréfentèrent  les  privilèges  de  la 
Province , & foutinrent  que  le  don  gra- 
tuit qu’elles  payoient  annuellement  , te- 
noit  la  place  de  l’extraordinaire  que  l’on 
demandoit.  Depuis  17551  )uflu’en  ïl^%i 
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les  demandes  du  Gouvernement  & la 
réfiftance  de  l’Àdminiftration  ont  été 
continuelles  ; l’un  vouloit  détruire  ou 
faire  payer  le  droit  d’impofer  par  rêves; 
Pautre  vouloit  le  foutenir. 

Enfin  ? en  1780  , PAfTemblée  géné- 
rale accorda  pour  dix  ans  les  dons  gra- 
tuits des  Villes  qui  ont  confervé  à la 
Provence  le  droit  d’impofer  par  rêves  , 
fans  être  obligée  S'octroyer  ce  droit  ? & 
de  le  payer  en  P octroyant. 

Il  eft  de  maxime  conftitutionnelle  en 
Provence  , qu’il  n’y  a & ne  peut  y avoir 
aucune  exemption  perfonnelle  ; que  tous 
les  habitans , fans  exception  , font  fou- 
rnis à payer  les  rêves.  Or  , les  Poftédans- 
Fiefs  & le  Clergé  qui  font  les  plus 
grands  conlommateurs  , parce  qu’ils  font 
les  plus  riches  ? ne  peuvent  fe  fouftraire 
au  paiement  d’une  fomme  qui  eft  don- 
née au  Roi  pour  fauver  les  privilèges 
de  Puniverfalité  du  Pays  , & dont  le 
réfultat  eft  de  les  amener  au  paiement 
des  rêves  , dont  ils  ne  font  pas  plus 
exempts  que  Parcifan  & le  cultivateur. 
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Les  dons  gratuits  extraordinaires  fe 

montent  à 90000  liv. 

Latte. 

La  latte  eft  une  peine  pécuniaire  éta- 
blie en  la  Chambre  rigoureufe  pour  punir 
la  mauvaife  foi  ou  le  retard  des  débi- 
teurs obligés  par  des  ailes  fourniffionnés. 
Ce  droic  eft  purement  domanial  ; il  a 
toujours  fait  partie  du  Domaine  des 
Comtes  Souverains  ; c’eft  aujourd’hui  un 
droit  royal  du  au  Prince  par  la  per- 
million  qu’il  accorde  à un  créancier  de 
faifir  & mettre  les  biens  de  ftp  débiteur 
en  criées  7 par  autorité  de  Juftice.  C’eft 
pecunia  ad  Principem.  lata  y 6c  un  droit 
réfervé  au  haut  Seigneur.  Dès-lors  , les 
Pofledans  - Fiefs  doivent  être  fournis  à 
le  payer  en  Corps  de  Province.  Les 
Jurifdiftions  Seigneuriales  n’ont  rien  de 
commun  avec  la  Chambre  rigoureufe  ; 
ce  font  là  deux  Tribunaux  diftinâs  & fé- 
parés. 

Il  eft  fi  peu  décidé  que  le  Tiers-Etat 
en  Corps  doive  feul  payer  ce  droit , que 
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ovence  plusieurs  Villes 
qui  s'en  prétendent  exemptes  , telles 
qu’Aix  , Marfeille  , Entrevaux,  Permis  , 
Gardanne,  Albertas,  &c.  Puifque  la  latte 
eft  une  peine  prononcée  contre  le  débi- 
teur qui  fe  biffe  actionner,  pourquoi 
les  Pofte  dans  -Fie  fs  &c  le  Clergé  préten- 
droient-ils  en  être  exempts  , eux  qui  , 
comme  le  Tiers-Etat  , contractent  des 
dettes  , foumiffionnent  leurs  actes  , & 
peuvent  fouifrir  qu’on  forme  contr’eux 
des  demandes  judiciaires  ? 

Les  raifonnemens  foftt  inutiles  là  ou 
on  trouve  des  faits* 

J’ouvre  le  procès  --  vèrbal  des  Etats 
tenus  à Aix  au  mois  de  Février  1*544, 
& j’y  vois  les  deux,  premiers  Ordres  fe 
foumettre  volontairement  au  paiement 
pour  la  fupprefiîon  de  la  Latte  : tout  eft 
dit  après  ce  fait. 

Mais  ce  qu’il  eft  important  de  faire 
obferver  , c?eft  qu’en  1*544  5 comme 
avant  & après  , les  Etats  difoient  & 
prouvoient  que  la  latte  ne  pouvoit  être 
levée  en  Provence  ? &c  que  bien-loin  de 

travailler 
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travailler  à les  faire  fupprimer , l’Admi- 
niftration  l’a  abonnée. 

Inquant. 

Au  droit  de  latte  , nous  réunirons  le 
droit  d’inquant.  Ce  droit  eft  dû  au  Sou- 
verain par  le  créancier  qui  veut  obtenir 
de  lui  la  permiffion  de  faire  des  criées , 
& d’inquanter,  dans  les  Villes  Royales 
feulement , les  biens  qu’il  a fait  faifir  à 
fon  débiteur  , de  l’autorité  des  Juges 
Royaux. 

Ce  droit  n’eft  pas  dû  , lorfque  les 
exécutions  font  fèites  dans  des  lieu* 
dépendans  de  la  Juftice  des  Seigneurs  » 
ou  quand  elles  font  faites  de  l’autorité 
de  leurs  Juges.  La  raifon  en  eft  , que  les 
Comtes  de  Provence  l’introduifirent  dans 
leurs  JurifdiéfionSj  pour  rendre  plus  rigou- 
reufes  les  exécutions  qui  feroient  faites 
de  l’autorité  de  leurs  Juges  ; ce  droit 
qui  eft  odieux  & penal  , ne  doit  pas 
être  étendu  (i):  » inquant  n’eft  pas  dû 


(0  Voyei  Mourgues  & Julien. 
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,,  pour  faifir  des  biens  fîtués  en  lied 

» non  Royal.  » (i) 

En  maxime  de  pratique,  le  droit  d’in- 
quant  n’eft  point  dû  dans  une  multitude 
de  cas.  En  maxime  bien  reconnué  & 
bien  fer.tie , lorfqu’en  1778  , les  Procu- 
reurs du  Pays  abonnèrent  avec  le  Direc- 
teur des  Domaines  , les  droits  de  latte 
& d’inquant,  ils  mirent  dans  leur  con- 
trat une  claufe  par  laquelle  ils  réfervoienc 
au  Pays  le  droit  d’exiger  la,  latte  & l’in- 
quant  des  Nobles  , des  Ecclésiasti- 

QUES  ET  DES  BIENS  EEANGS  DE  TAÏLEE. 

On  preffent  que  les  deux  premiers  Or- 
dres ont  refufé  de  fe  foumettre  au  -paie- 
ment de  ces  droits  ; mais  avec  un  peu 
de  fermeté  dans  le  Tiers  - i-tat  & de 
vigilante  énergie  dans  les  Âdminiftra- 
teurs , il  ne  fera  pas  difficile  de  les  con- 
vaincre du  peu  de  fondement  de  leur  op- 
pofition. 

L’Adminiftration  feroit  inexcufable, 
fi,  après  avoir  reconnu  l’obligation  où 


(2)  Duperier* 
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ïes  Nobles  , les  Eccléfiaftiques  & les 
biens  francs  de  taille  font  de  payer  la 
latte  & Pinquant  , elle  renonçoit  à fies 
pourfuites  , fous  prétexte  qu’elle  eft  prefi 
que  toute  dans  les  mains  des  Nobles  & 
des  Eccléfiaftiques.  Le  Tiers-État  rend 
trop  de  juftice  à ces  deux  Ordres  ? pour 
croire  qu’ils  veuillent  abufer  de  cet  avan- 
ce, 

La  latte  & Pinquant  confondus  ? font 
abonnés  ioooo  liv. 

Taïllon  j Fouage  & Subfidt . 

Te  ne  ferai  qu’un  feu!  article  du  tailîon,' 
du  fouage  & du  fu  b fi  de. 

• Le  taiüon  fut  un  impôt  royal  établi 
comme  tribut  fubfidiaire.  Ce  fut  Henri 
II  qui  le  créa  en  1549  , pour  Pentre- 
tien  ? les  vivres  <5c  munitions  des  gens  de 
guerre  ? fat  les  plaintes  que  la  Nation  fis 
au  fujèt  des  defordres  que  commettoient 
les  gens  d’ordonnance. 

Le  fouage  étoit  un  impôt  royal  quer 
les  Comtes  demandoient  aux  Etats  an- 
ciens dans  des  circonftances  preflantes  y 
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& fur-tout  lorfqu’ils  avoient  des  guerres 
à foutenir.  Il  étoit  accordé  comme  don 
gratuit  ; pendant  long  - tems  ? il  ne  fut 
point  annuel  , & c’étoit  toujours  les 
Etats  qui  délibéraient  pour  le  payer. 
Veut-on  une  preuve  comme  le  louage 
n’étoit  point  un  droit  Amplement  fei- 
gneurial?  mais  un  droit  royal  ? La  voici: 
En  1333  5 Bifcard  de  Càva  , Tré- 
forier  du  Roi  dans  les  Comtés  de  Pro- 
vence & de  Forcalquier  , rend  fon 
compte  , & ‘il  fait  article  d’un  refte  de 
24  liv.  <5  f.  de  pecuniâ  focagii. 

En  1561  ? le  fublide  fut  établi  ; ce 
fut  un  impôt  créé  pour  le  rachat  d’une 
levée  de  deniers  ordonnée  pour  fix  ans 
fur  le  vin.  Les  fix  ans  s’écoulèrent.  Les 
Rois  en  ont  continué  la  demande  qui 
eft  enfin  devenue  annuelle. 

Le  taillon  eft  un  objèc  purement  mi- 
litaire dans  lequel  le  peuple  ne  devroit 
pas  entrer  ? & qui  devroit  être  à la  charge 
des  Poffédans-Fiefs  feuls  , comme  rem- 
plaçant des  obligations  dont  le  Gouver- 
nement fe  chargeait  à leur  place.  En 
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ï 549  y ils  étoient  encore  obligés  de 
lever  des  troupes  & de  les  foudoyer. 
Puifque  le  Gouvernement  fe  chargeoic 
de  faire  ce  qu’ils  ne  faifoient  pas  , eux 
feuls  dévoient  , comme  iis  doivent  en- 
core , payer  la  fomme  à laquelle  l’éta- 
blifîèment  du  taillon  donne  lieu  annuel- 
lement. 

Le  Fouage  , droit  de  Fief  & de 
Domaine  Comtal , étoit  exigé  des  trois 
Ordres  de  la  Province.  Les  PofTédans- 
Fiefs  le  payoient , & quelques  - uns  le 
reprenoient  fur  leurs  vafTaux.  Aujourd’hui 
même , divers  Seigneurs  l’exigent  en  vertu 
de  l’a&e  d’habitation  ou  d’anciennes  em- 
phycéofes  y de  manière  que  le  Tiers- 
Etat  le  paye  deux  fois  , l’une  en  Corps 
à l’Adminiftration  pour  le  Roi  , l’autre 
en  particulier  aux  Seigneurs. 

Il  réfulte  delà  deux  avantages  pour 
eux  ; le  premier  , en  ce  que  les  PolTé- 
dans-Fiefs  ne  le  payent  pas  ; le  fécond, 
en  ce  que  plufieurs  fe  le  font  payer  par 
leurs  valTaux. 

Ainfi  , que  l’on  confidère  le  fouage 
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comme  don  ou  comme  obligation  , î! 
s’enfuivra  toujours  que  comme  don,  les 
PofTédans-Fiefs  doivent  donner  l’exemple 
de  l’amour  & du  zèle  ; & que  comme 
obligation  , c’eft  à ceux  qui  poffedent 
les  Fiefs  à payer  aux  Souverains  fuccef* 
feurs  des  Comtes  , les  droits  que  ceux-ci 
perçoivent,  & que  ceux-là  fe  font  réferves* 
Le  fublide  fat  établi  fur  la  circulation 
d’une  denrée  précieufe  en  Provence  que 
les  PofTédans- Fiefs  & le  Clergé  per- 
cevoient  , & qu’ils  perçoivent  encore 
dans  leurs  domaines  ; il  aîfedoit  les 
fonds  , & dès-lors  il  devoir  être  payé 
par  eux,  comme  parle  limple  agriculteur. 
Ce  fublide  fur  la  vente  du  vin  étoit  un 
ban  à vin  qui  (i)  porte  fur  les  Ecclêfiaf * 
tiques  , le  Curé  , les  Gentilshommes  , même 
malgré  une  pojfejjïon  immémoriale . (2) 
Le  taillon  , le  fou  âge  , le  fublide  fe 
montent  annuellement  à 113901  liv.  7 d. 


(1)  Jurisprudence  feodale  -,  Boiffieu  -,  Bouvot  -,  Henris* 
Bretonnier  , Graverol , Livoniere  , l’Hommeau.  _ 

^2)  Voyez  le  chap.  4 su  fujèt  de  Y impôt  & billot  9 im» 
pofition  lur  les  vins  &.  ligueurs» 
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Appointemens  du  Gouverneur  , du  Lieu- 
tenant - Général  , &c. 

Ce  que  j’ai  dit  fur  le  taiilon  , nous  a 
préparé  à ce  que  j’ai  à faire  obferver 
fur  les  appointemens  du  Gouverneur , 
du  Commandant  , du  Lieutenant- Gé- 
néral , &c. 

Les  Poffédans-Fiefs  font  obligés  de 
contribuer  aux  appointemens  de  ces 
Officiers  majeurs  & des  Officiers  fubal- 
ternes  employés  auprès  de  leurs  per- 
fonnes , pour  des  objèts  militaires. 

Ouvrons  l’Arrêt  du  Confed  du  16 
Mars  1631)  , qui  ordonne  , non  que  le 
Tiers-État  , mais  que  les  États  de  la 
Provence  payeront  l’entretenement  du 
Gouverneur,  du  Lieutenant- Général  & 
de  la  Compagnie  des  Gardes.  Cette  loi 
eft  d’autant  plus  remarquable  , qu’elle 
fut  rendue  datas  un  tems  où  celle  du 
ban  & de  l’arrière-ban  étoit  encore  en 
vigueur. 

Les  femmes  qu’on  applique  à ces 
Officiers  , font  pour  un  fervice  auquel 
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les  PofTédans-Fiefs  font  principalement 
deftinés  par  leur  état  & par  leurs  Fiefs. 
Le  fervice  du  Gouverneur  , du  Com- 
mandant & du  Lieutenant-Général  ten- 
dent à la  défenfe  commune.  Les  appoin- 
terions du  Gouverneur  coûtent  annuelle- 
ment 36000  liv.  y ceux  du  Commandant 
18000  liv. 

. ■ 

Les  gages  du  Secrétaire  du  Gouver- 
neur font  de  1500  liv.  ; ceux  du  Secré- 
taire du  Lieutenant -Général  de  1200 
liv.  ; ceux  du  Secrétaire  du  Comman- 
dant de  900  liv. 

Pourquoi  les  PofTédans-Fiefs  d’aujour- 
d’hui voudroient  - ils  charger  le  Tiers- 
Etat  feul  de  payer  ces  fommes  ? Ou- 
vrons les  anciens  procès  - verbaux  des 
Aflèmblées  politiques  du  Pays.  Nous  y 
verrons  que  les  Nobles  contribuoient 
aux  dépenfes  des  troupes  , même  de 
celles  qu’ils  commandoient.  Cela  eft  d’au- 
tant plus  remarquable  9 que  l’on  étoit 
encore  dans  un  tems  où  le  ban  & l’ar- 
rière-ban fubfiftoient.  Cette  réflexion 
reviendra  fouvent. 


! 
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En  i6zi  , par  exemple  , les  trois 
Ordres  aflemblés  prirent  une  délibération 
qui  fournit  le  Corps  général  du  Pays  , 
fans  exception  , à l’entretien  de  la  Com- 
pagnie d’ordonnance  du  Gouverneur  ? & 
par  conféquent  tout  ce  qui  étoit  dépen- 
dant du  Gouverneur  & de  fa  Compa- 
gnie. Après  cette  Loi , il  n’y  a plus  au- 
cune réflexion  à faire.  Il  fera  feulement 
à propos  d’obferver  que  cette  Compa- 
gnie coûte  i «5000  liv. , fuivant  la  fixation 
qui  en  a été  faite  par  l’Arrêt  du  Con- 
feil  de  163  <5. 

Gages  des  Officiers  du  Pays . 

Les  Officiers  que  PAdminiftration  en- 
tretient & falarie  > doivent  l’être  à frais 
communs  par  tous  les  Ordres.  Us  ne 
font  pas  au  fervice  du  Tiers-État  feul; 
leurs  fondions  s’étendent  fur  les  intérêts 
des  deux  premiers  Ordres  qui  ont  quel- 
que relation  avec  ceux  du  Tiers.  Parmi 
les  frais  qu’occafionnent  les  Officiers  .du 
Pays  , il  faut  compter  les  falaires  que 
l’on  donne  aux  membres  des  deux  pre- 
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miers  Ordres  qui  ont  entrée  dans  l’Ad- 
miniftration.  11  n’eft  ni  jufte,  ni  raifon- 
nable  que  le  Tiers  - État  voyant  dans 
PAdminiftration  des  membres  des  deux 
premiers  Ordres  9 il  foit  lui  feul  charge 
des  falaires  qui  leur  font  dus. 

Puisqu’ils  ont  l’honneur  d’adminiflrer, 
il  faut  qu’ils  foient  ou  entièrement  payés 
par  le  Corps  d’où  ils  fortent , ou  payés , 
tant  feulement  par  contingent , par  celui 
dans  lequel  ils  viennent  fe  mêler.  Il  feroit 
inoui  qu’on  ofât  foutenir  que  le  Tiers- 
État  qui  peut  trouver  dans  fon  fein  des 
hommes  capables  d’adminiftrer  , & qui 
reçoit  forcément  d’un  autre  Corps  des 
Adminiftrateurs  ? foit  feul  obligé  de  les 
falarier. 

Cas  inopinés . 

Il  n’eft  pas  moins  du  devoir  des  deux 
premiers  Ordres  de  fournir  au  paiement 
des  cas  inopinés.  Les  deniers  impofés 
pour  cet  objèt  5 tendent  a leur  avantage  ? 
comme  à celui  du  Tiers-Etat  ; ils  font 
deftinés  au  foutien  du  droit  publie  ? des 


du  C.-Etat  de  la  Prov.  «59 
maximes  de  la  conftitution  du  Pays,  aux 
voyages  que  les  Adminiftrateurs  du  nom- 
bre defquels  ils  font , font  annuellemenr , 
aux  falaires  des  Ingénieurs  , à la  levée 
des  plans  5 à Fimpreffion  des  procès- 
verbaux  des  Affemblées  (i)  , aux  Mé- 
moires faits  pour  Futilité  de  la  Province  , 
aux  honoraires  de  l’Affefïeur  ? qui  , en 
fa  qualité  de  Procureur  du  Pays  9 eft  , 
ainii  que  fes  trois  Collègues  , l’homme 
de  tous  les  Ordres  , aux  gratifications 
accordées  pour  la  capture  des  malfaiteurs^ 
& à tant  d’autres  gratifications  d’un  genre 
moins  utile  prohibées  par  l’Arrêt  du 
Confeil  de  1635  ? rendu  principalement 
d’après  les  plaintes  des  Pofledans-Fiefs 
& du  Clergé  , qui  exposèrent  qu’ils 
étoient  trop  intéreffés  à cet  objèt  ? pour 


(1)  On  va  juger  de  tous  ces  objèts  par  un  feul. 

Avant  16.39  <k  depuis  1639  julqu’en  1.787»  le  Tiers- 
Etat  faifoit  imprimer  , à fes  frais  , les  procès-verbaux 
des  Afiemblées.  Que  faifoit-il  imprimer  1 Les  délibéra- 
tions , les  rapports  , les  requifitions  , les  proteftations  , 
les  projèts , &c.  des.  deux  premiers  Ordres  , expofés  par 
leurs  Procureurs  du  Pays  joints.  Dans  la  fuite  , que 
fera-t-il  imprimer  1 Les  mêmes  chofesk  le  détail  d!une 
partie  de  leurs  affaires  particulières  mêlées  arec  les  ilennes^ 
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(i)  Voye»  le  cahier  des  Etats  de  1787  , pag.  158, 


fbuffrir  les  abus  qui  s’y  commettoient. 

Ils  doivent,  d’autant  plus  aujourd’hui 
fe  fbumettre  à contribuer  aux  cas  ino- 
pinés y que  tous  leurs  membres  font  , 
plus  qu’auparavant , appellés  à l’Admi- 
niftration  , & fe  mêlent  de  l’Adminiftra- 
tion , qu’ils  profitent  des  effets  des  dons 
& gratifications  que  l’on  accorde  annuel- 
lement à diverfes  perfonnes  en  place  qui 
s’intéreffent  & travaillent  pour  l’utilité  du 
Pays.  (1) 


Anciennes  & nouvelles 

1 

Les  Procureurs  joints  pour  les 
^premiers  Ordres  dans  un  tems  , & les 
deux  premiers  Ordres  dans  l’autre  y ont 
affifté  à l’établiffement  de  toutes  les  an- 
ciennes & nouvelles  rentes.  Comme 
Àdminiftrateurs  y ils  ont  accédé  aux  em- 
prunts qui  les  ont  formées.  Comme  ha- 
bitans  , ils  ont  profité  de  l’emploi  des 
femmes  empruntées  ; comme  citoyens  y 
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ils  s’en  font  chargés  à la  folidaire  avec 
le  Tiers-État. 

Ces  rentes  ont  été  occafionnées  par 
les  befoins  réels  de  tous  les  Ordres  de 
la  Province  ; elles  ont  été  établies  pour 
faire  révoquer  divers  Edits  qui  étoient 
contraires  à la  Conttitution  Provençale  y 
& donc  l’effet  pefoic  fur  tous  les  indivi- 
dus , pour  faire  fupprimer  ou  réunir  plu- 
fieurs  Offices  que  Louis  XIII  & Louis 
XIV  avoient  établis  ; il  eft  donc  jufte 
que  tous  les  Ordres  concourent  à leur 
paiement. 

Ces  réflexions  portent  également  fur 
le  paiement  des  principaux  & arrérages 
des  nouvelles  rentes  ; ces  nouvelles  ren- 
tes partent  principalement  de  1743  & 
1744.  La  guerre  dont  l’un  des  foyers 
étoit  en  Provence  , y donna  lieu.  Le 
Tiers-Etat  fit  alors  des  fournitures  im- 
menfes  & des  facrifices  d’un  prix  inef- 
timable.  Etoit-ce  pour  lui  fèul  qu’il  corn- 
battoit , qu’il  iravailloit,  qu’il  s’épuiloic  ? 
Non  : les  Journaux  fidèles  de  cette  guerre 
nous  apprennent  que  les  Poffédans-Fiefs 
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& le  Clergé  tirèrent  plus  de  profit,  que 
lui-même  de  fes  généreux  efforts. 

Les  anciennes  rentes  que  la  Province 
fait,  étaient  en  1781  , de  2.93674  liv. 

1 C 4 den.  fur  le  principal  de  fept 
millions , trois  cent  quarantê-un  mille  huit 
cent  cinquante— une  livres,  treize  lois , qua- 
tre deniers. 

A la  même  époque  , les  nouvelles 
rentes  partaient  d’un  principal  de  cinq 
millions,  neuf  cent  trente-deux  mille  qua- 
tre cent  foixante-fix  livres , dix-huit  fols, 
fept  deniers  ; fur  quoi  on  prelevoit  1 em- 
prunt fiélif  d’un  million  fait  pour  la  route 
de  Notfes  , jufqu’aux  limites  du  terroir 
de  Marfeille  ; ce  qui  établiflbit  une  rente 
annuelle  de  197298  liv.  13  f.  6 d. 

< Il  faut  ajouter  aux  nouvelles  rentes 
les  1 <50060  liv.  auxquelles  vont  donner 
lieu  les  trois  millions  que  la  Provence 
emprunte  (1)  pour  le  Roi.  On  trou- 
va nnp  h Provence  pave  annuellement 


bu  C.-Etat  de  la  Prov. 

Ï1  eft  vrai  que  la  Provence  ne  paye 
pas  tour  cela  pour  elle-même  5 & qu’il 
yen  a une  grande  partie  pour  le  cornpte 
du  Roi;  mais-  elle  n’en  eft  pas  moins 
la  garante  de  tout  vis-à-vis  les  créant 
ciers  ; ces  dettes  n’en  ont  pas  été  moins 
contrariées  pour  les  befoins  de  l’Etat  5 
& les  deux  premiers  Ordres  n’en  font 
pas  moins  obligés  d’en  payer  leur  part  5 
comme  des  charges  véritablement  Ro- 
yales. 

Sur  une  multitude  de  preuves  que  je 
pourrois  mettre  fous  les  yeux  de  mes 
Leâeurs  , je  n’en  choifirai  qu’une* 

Louis  XIV  & Louis  * XV  établirent 
en  titre  d’Offices  les  Mairies  ^ Confulats. 
L’Adminiftration  crut  nécefîaire  de  les 
réunir  au  Corps  du  Pays  , & de  rendre 
aux  Communautés  d’habitans  le  droit 
ancien  qu’elles  avoient  d’élire  leurs  Maires 
& Go  n fui  s.  Elle  impofa  pour  cet  objèt? 
elle  emprunta  7 elle  contracta  des  obli- 
gations fous  les -yeux  & le  confente-* 
ment  des  Députés  dës  deux  -premiéirs 
Ordres:  Première?' raifgn  qui'  oblige -ceux- 
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ci  à concourir  au  paiement  des  reiiteâ 
auxquelles  ces  emprunts  donnèrent  lieu* 
Dans  toutes  les  Villes  de  la  Provence, 
le  premier  chaperon  , & dans  plufieurs 
le  premier  & le  fécond  font  donnés  à 
des  Nobles:  Seconde  raifon  qui  oblige 
le  Corps  des  Poffédans-Fiefs  à contri- 
buer aux  rentes  établies  au  fujèt  de  la 
réunion  des  Offices  municipaux  , puif- 
qu’ils  profitent  exclufivement  de  cette 
réunion  par  le  droit  qu’elle  leur  donne 
à l’Adminiftration  des  Communautés  & 
par  elle  à l’Adminiftration  de  la  Pro- 
vence. Aucune  loi  n’oblige  le  Tiers-Etat 
de  les  combler  d’honneurs  & d’émolu- 
mens  , fans  efpoir  de  répétition  d’une 
partie  de  ce  qu’il  lui  en  coûte  annuelle- 


ment pour  cet  objet. 

En  1619,  quelques  Communautés  tra- 
vaillant à leur  Réglement  municipal , 
proposèrent  la  queftion  de  favoir  , s’il 
feroic  à propos  de  confier  à des  Nobles 
leur  premier  chaperon  ; elles  craignoient 
qu’en  appellant  les  Nobles  à la  geftion 

des  affaires  municipales  , elles  ne  forti- 
' fiaffenç 
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fiaflent  le  Corps  des  Poffédans  - Fiefs 
dans  la  geftion  des  affaires  Provinciales» 
Les  Jurifconfultes  , les  Adminiftrateurs 
décidèrent  que  les  Nobles  propriétaires 
de  biens-fonds  avoient  au  chaperon  le 
même  droit  que  les  autres  citoyens  , &c 
le  Réglement  des  Communautés  coti- 
fultantes  fut  rédigé  en  conféquence.  Des 
Etats  fubféquens  ont  donné  , en  fait,  une 
folution  contraire  à la  décilion  de  ces 
habiles  obfervateurs  du  17e.  fiècle. 

Réparations  aux  bords  de  la  Durance  , 
Ponts , Chemins , Digues , Chauffées , Ce. 

Quel  gouffre  ! Je  tremble  d’en  appro- 
cher. C’eft-là  , c’eft  dans  ce  gouffre 
épouvantable  qu’annuellement,  & fouvent 
par  anticipation  , les  importions  fur  le 
peuple  vont  fe  perdre. 

>»  Adminiftrateurs  , vous  aimez  le 
» bien,  vous  le  voulez  , vous  le  cher- 
» chez!  Eh  bien  ! c’eft  cet  abyme  où 
» l’ignorance  , la  cupidité  , le  caprice , 
” l’intérêt  perfonnel  cachent  dans  un 
» ténébreux myftère,  l’or,  les  poffeiTions 
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„ agraires  & les  larmes  d’un  ' peuplé 
„ malheureux  , où  vous  devez  porter 
,,  vos  regards.  Je  vous  ai  fait  entrevoir 
„ qu’il  étoit  pofïible  d’économifer  an- 

»j  nuellement  environ  QUATRE  CENT 

„ MILLE  LIVRES.  Je  puis  vous  at- 
„ tefter  à préfent  que  les  travaux  pu- 
„ blics  feuls  peuvent  vous  fournir  plus 
„ de  la  moitié  de  cette  économie.  Dans 
„ moins  de  trente  ans  , je  vous  ai  vus 
„ faire  , refaire , abandonner  & repren- 
„ dre  divers  Réglemens  fur  les  travaux 
„ publics  ; par-tout  j’ai  rencontré  des 
„ preuves  de  votre  zèle  ; mais  je  n’ai 
„ remarqué  nulle  part  que  vous  enfliez 
„ appliqué  au  cancer  dévorant  des  tra- 
„ vaux  publics  , les  remèdes  qui  lui 
„ fuflent  convenables.  «> 

Toutes  les  caufes  de  dépenfes  dont 
il  s’agit  ici  , ont  un  même  objèt,  l’utilité 
publique.  Dans  ce  nombre  font  les  répa- 
rations fur  les  bords  de  la  Durance  , des 
rivières  & des  torrens.  Les  deniers  qu’on 
emploie  à ces  objèts  , améliorent  les 
biens-fonds  des  Fiefs,  comme  ceux  des 
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Vaiïaux;  Iss  lods,  les  cenfes,  les  tafques, 
toutes  les  redevances  feigneuriales  , en 
font  payés  plus  exactement  ; le  com- 
merce & l’induftrie  s’établifîènt  dans  les 
Fiefs  ; ils  en  augmentent  le  prix  par 


l’agriculture  & la  population.  Les  conf 
tru&ions  fur  les  bords  des  rivières  & des 
torrens  garantirent  les  fonds  des  Sei- 
gneurs , comme  ceux  des  vaffaux* 

Les  Communautés  affligées  par  les 
calamités  des  faifons  , par  les  épidémies, 
les  incendies  , font  fecourues  par  l’Ad- 
miniftration.  Ces  Communautés  font  tou- 
tes du  nombre  de  celles  qui  ont  des 
Seigneurs;  les  fecours  qu’elles  reçoivent, 
donnent  à leurs  habitans  les  moyens  de 
mieux  s’acquitter  envers  eux  ; feroit  - il 
jufte  que  le  Tiers-Etat  feul  fût  fournis 
aux  dépenfes  qu’entraînent  ces  a&es  de 
bienfaifance  qui  , tous  y tendent  à amé- 
liorer l’état  des  Seigneurs , en  améliorant 
celui  de  leurs  vaffaux  ? Si  l’Adminiftra- 
lion  ne  préfentoit  pas  une  main  fecou- 
rable  aux  habitans  des  divers  Fiefs  de 
la  Province  ? il  eft  fenfible  que  par  hu- 
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manité  , par  l’effet  d’une  fage  politique  * 
ou  même  d’après  l’aéle  d’habitation  5 les 
Seigneurs  feroient  obligés  de  fournir  des 
alimens  à leurs  vaflâux  , de  ne  point 
exiger  d’une  ou  plusieurs  années  les  re- 
devances 9 ou  de  devenir  les  viftimes 
d’un  déguerpifièment  général. 

Les  chemins  font  pour  l’utilité  publi- 
que , & les  deux  premiers  Ordres  doivent 
contribuer  aux  frais  qu’ils  occafîonnent , 
parce  qu’ils  en  tirent,  en  particulier  , plus 
d’avantage  que  tout  autre;  ils  Te  fervent 
des  chemins  autant  & plus  que  le  Tiers- 
Etat  ; ils  font  prefque  tous  tracés  vers 
leurs  Fiefs  & leurs  Bénéfices.  Combien 
d’Adminiftrateurs  , pendant  la  durée  de 
leur  exercice  , ont  fait  tracer  quelque 
chemin  pour  leur  utilité  particulière  ! 

Et  certes  , cette  contribution  à la- 
quelle les  deux  premiers  Ordres  doivent 
concourir,  n’eft  pas  d’inftirution  nou- 
velle. Voici  ce  que  nous  dit  Bergier 
dans  fon  Hifioire  des  grands  Chemins  de 
V Empire  Romain , liv.  i , chap.  22:  » La 
» loi  étoit  fi  générale  , dit-il,  qu’elle 
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s»  comprenoit  les  grands  & les  petits, 
» les  Prêtres  , les  Nobles  , les  privilé- 
” giés  & non  privilégiés  , les  gens  des 
u Villes  & des  champs  ; bref  , la  per- 
55  Tonne  même  de  l’Empereur,  lequel, 
55  quoique  par-tout  ailleurs  legibus  effet 
55  folutus  , ne  fe  donnoic  non  plus  de 
55  privilèges  qu’aux  autres  5 quand  il  étoic 
55  queftion  de  la  réparation  des  grands 
55  chemins  , tant  cette  forte  d’ouvrage 
55  leur  fembioit  honorable  , utile  & né- 
55  ceflaire  pour  le  bien  commun  de  tout 
55  l’Empire,  (i) 

Ce  que  les  Loix  Romaines  avoienc 
ordonné  pour  la  contribution  aux  répa- 


ri) Je  pourrois  rapporter  une  foule  d’autorités  , telles  ' 
que  le  Code  Théodofien  fous  le  titre  de  itinere  muniendo  ; 
le  Code  Juftinien  ad  injlnictiones  7 , C.  de  Sacrof. 
Ecclef.  j la  Loi  omnes  provinciarum  12  , C.  de  operibus 
publicis  3 les  Ordonnances  de  Charlemagne  , liv.  6 , pag. 
107  5 Lucas  de  Penna  fLir  la  Loi  1 du  Cod.  de  collatione 
fimdorwn  pçttrimonialium  & emphyteuticorum  3 Pierre  Anti- 
bolus  , part.  2 , n°.  12  , de  muneribus  publicis . Rebuffe  , 
de  Sentent,  provif.  art.  3 , 61.  <5  , n°.  4 , y foumet  les 
biens  d Eglife  , &;  herriere  auffi  , quel!:.  7 de  Guypape  , 
ainji  que  Papou,  liv.  5 , tit.  11  , n°.  16.  Robert,  rerum 
Judicaiaruni' , liv.  2 , chap.  3 , dit  que  les  chemins  doi- 
vent être  réparés  aux  dépens  de  tous  3 Chopin  , Traité 
des  Droits  des  Religieux  & *des  Monajlères.,  liv.  2 , tit.  2 * 
n°'  <5  3 Brodeau  fur  Louet  , iett.  C.  fommaire  2. 
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rations  des  chemins  , eft  établi  en  Pro- 
vence , par  une  loi  municipale.  C’eft 
l’Ordonnance  du  17  Odobre  14485  don- 
née par  le  Roi  René  en  interprétation 
de  celle  de  Louis  II  du  5 Odobre 
1406. 

Il  eft  porté  par  cette  Ordonnance  , 
que  les  Seigneurs  contribueront  à la  ré- 
fedion  des  ponts  & chemins,  parce  que, 
fuivant  le  droit  , il  n’y  a perfonne , de 
quelque  qualité  & dignité  qu’elle  foit  , 
qui  puifle  en  être  exempte. 

2.0.  Declaraverunt  in  refeclione  muro- 
rum  Ecclefuz , pontïum , fontium  , & iti - 
nerum , ipfos  nobïles  teneri  ad  contribuen- 
dum  , cum  nullam  genus  hominum  excu- 
fetur  cujiifc unique  dignitatis  ac  vener adonis 
exiflat , jus  eximat  ; fed  in  prœmijjîs  etiam 
dominos  & dominas  includat . (1) 

Pour  fe  défendre  contre  la  contribu- 
tion aux  chemins 
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toit  du  bon  état  des  grandes  routes  , & 
que  la  NoblelTe  ne  commerçant  pas  , 
elle  ne  devoit  aucune  contribution. 

Il  eft  poffible  que  la  NoblefTe  ne 
commerce  pas  ; mais  il  eft  très-certain 
que  beaucoup  de  Poffedans-Fiefs  com- 
mercent. Il  l’eft  encore  plus  que  les 
denrées  de  la  NoblefTe  & des  PofTédans- 
Fiefs  font  tranfportées  par  les  chemins 
publics  pour  leur  intérêt  particulier  Sc 
l’intérêt  d’un  commerce  utile  à tous  , & 
que  c’eft  fur  ces  chemins  que  roulent 
leurs  voitures  ? leurs  charrettes  & leurs 
fourgons. 

Cette  queftion  paroît  donc  parfaite- 
ment prouvée.  La  dette  que  la  Pro- 
vince a contractée  pour  le  rachat  du 
Péage  de  Meyrargues  ? eft  une  fuite  na- 
turelle des  Tommes  payées  pour  l’entre- 
tien des  chemins  ; ainfï  5 je  ne  dirai  rien 
fur  ce  qui  concerne  cet  article. 

Voilà  un  premier  objet  d’utilité  pu- 
blique. 
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Fa  briq ues,  Co  mmerce . Agricul turc , 

Il  en  eft  un  fécond  , c’eft  l’encoura- 
gement pour  les  Fabriques  , le  Com- 
merce ? l’Agriculture.  Quels  louables  ef- 
forts ne  fait  pas  l’Adminiftration  pour 
introduire  ces  établiflèmens  dans  les  dif- 
férens  Fiefs  de  la  Province  ! C’eft  encore 
ici  un  objèc  qui  dérive  de  l’utilité  publi- 
que à laquelle  les  Seigneurs  des  Fiefs 
participent  & dont  ils  doivent  payer  leur 
part, 

Dépenfc  des  Troupes, 

La  depenfe  des  Troupes  eft  aujour- 
d’hui fixée  à 336000  livres  , & le  Roi 
paye  l’excédenc  de  cette  femme  , lorf- 
qu’il  y en  a. 

En  devenant  donataires , engagiftes  ou 
acheteurs  de  Fiefs  5 les  anciens  Seigneurs 
etoient  obligés  de  lever  des  troupes  ^ 
de  les  faire  marcher  & de  les  foudoyer. 
C’étoit  une  obligation  qu’ils  contra  doient 
envers  le  Haut  - Seigneur  } pour  la  dé® 
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fenfe  commune.  D’autres  tems , d’autres 
mœurs  , d’autres  loix  ont  fait  abroger 
cette  obligation  de  la  parc  des  Seigneurs, 
& le  Souverain  s’eft  chargé  de  la  défenfe 
de  tous  ; mais  le  Roi  faifanc  aujourd’hui 
ce  que  les  Seigneurs  faifoient  autrefois  , 
& ce  qu’ils  devroient  faire  encore  , la 
règle  févère  les  oblige  de  payer  au  Sou- 
verain qui  fe  charge  de  leurs  obligations, 
les  femmes  que  coûte  leur  exécution. 

Milices, 

Les  Pofledans-Fiefs  n’ont  rien  payé  à 
la  Province  & à l’Etat  pour  obtenir  cette 
diminution  de  leurs  devoirs  envers  la  Pa- 
trie ; le  Tiers-Etat  feul  a été  chargé  de 
Lire  une  dépenfe  qui  ne  regardoit  que 
les  PofTedans  - Fiefs  , & outre  l’argent 
qu’on  exige  de  lui , il  reife  encore  chargé 
de  la  fourniture  des  hommes  , ce  font 
les  Milices  ; de  manière  que  les  Seigneurs 
ne  font  plus  la  guerre  à leurs  dépens , & 
qu’ils  obligent  le  Tiers -Etat  de  fournir 
de  l’argent  &c  des  hommes  pour  les  Trou- 
pes defcinées  à faire  la  guerre.  C’eft , 
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comme  Ton  voie , faire  payer  la  même 
chofe  deux  fois  , fous  une  dénomination 
différente. 

Je  dis  deux  fois  : je  pourrois  dire  cinq, 
& je  ne  dirois  pas  trop  : car  le  Tiers- 
Etat  fournit  une  contribution  en  argent 
pour  les  Troupes,  une  fécondé  pour  le 
logement  des  Troupes  , une  troifîème 
pour  les  Milices  , une  quatrième  pour 
Stipendier  les  Milices  , une  cinquième 
confifte  en  hommes  pour  compofer  ces 
Milices. 

J’en  trouverai  une  fixième  : la  voici. 

A la  faveur  d’un  titre  de  Garde-bois , 
de  Garde-terre  , de  Garde-chajfe  , ou  de 
Garde-pêche , les  Seigneurs  privent  le  Roi 
de  Soldats  de  Milice  qui  pourroient  fervir  ; 
& alors , les  Communautés  font  obligées 
d’envelopper  dans  les  liftes  du  Tirage  , 
ou  de  faire  toifer  des  hommes  laborieux , 
utiles  à leurs  familles , à l’Agriculture  & 
aux  Arts , qui  ne  font  pas  affez  heureux 
pour  obtenir,  un  moment,  la  bandoulière 
feigneuriale  de  Garde-terre,  ou  de  Garde- 
pêche. 
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À Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  inculper 
les  motifs  que  les  Seigneurs  peuvent  avoir 
pour  fe  procurer  des  ferviteurs  ainfi  pri- 
vilégiés ; mais  lorfque  l’honnêteté  de  leurs 
intentions  m’eft  connue  , & que  je  dois 
la  publier  , il  me  fera  du  moins  permis 
de  m’élever  contre  les  effets  qui  réfultent 
de  ces  privilèges  féodaux  qui  enlèvent 
à PEtat  les  foldats  qu’il  pourroit  avoir  y 
& à la  Société  des  bras  fur  lefquels  elle 
compte. 

Avant  1639  , les  PofTédans-Fiefs  jouit 
foient  de  privilèges  & d’exemptions , re- 
lativement à la  matière  que  nous  exami- 
nons , qui  ne  peuvent  point  avoir  lieu 
aujourd’hui.  Ces  privilèges  avoient  pour 
caufe  la  convocation  du  ban  & de  l’arrière- 
ban,  les  appels,  les  mandemens  militaires 
auxquels  ils  étoient  fournis. 

Avant  Sc  même  après  Louis  XI , ils 
étoient  obligés  de  lever  & fournir  des 
Troupes  , de  les  ftipendier  , de  les  com- 
mander en  guerre  ; les  Gens  d’Eglife 
étoient  obligés  d’en  faire  autant , à pro- 
portion de  leurs  revenus  ou  de  la  qua^ 
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lite  ds  leurs  fiefs  ; les  uns  &c  les  autres 
étoient  chargés  de  la  défenfe  commune  ( 1 ) , 
& il  étoic  jufte  que  faifant  les  frais  de 
cette  défenfe  , le  Gouvernement  & la 
Patrie  les  diftinguaflènt  par  des  exemp- 
tions & des  privilèges  , ou  les  fournirent 
à moins  d’objèts  d’impofitions. 

Mais  aujourd’hui  qu’ils  n’ont  plus  de 
bannière  à conduire  & de  foldats  à ftipen- 
dier  ; aujourd’hui  que  les  grâces , les  pen- 
fions  , les  emplois  , les  honneurs  font 
verfés  fur  eux,  ces  prétentions  , ces  pri- 
vilèges , ces  exemptions  doivent  ceffer. 

Depuis  1636 , trois  ans  avant  la  fufpen- 
fion  des  Etats , le  Clergé  fut  difpenfé  du 
ban. 

. En  1676 , Louis  XIV  fut  confeillé  (a) 

( i ) E11  preuve  de  ce  qui  précède  & de  ce  qui  fuivra  r 
au  fujèt  du  Service  Militaire  auquel  les  Poffédans-Fiefs 
étoient  obligés  a caufe  de  leurs  Terres  , je  rie  rapporterai 
qpe  l’article  I du  Réglement  fait  fous  Louis  XÏII  le  17 
Janvier  1639.  On  verra  par-là  d’où  leurs  exemptions  déri- 
voient. 

» Que  tous  les  Nobles  & autres  Poffédans-Fiefs  fe  tien- 
» dront  prêts  à marcher  au  premier  jour  du  mois  de  Juin 
» Pr<?cham  » en  ? équipage  qu’ils  font  obligés  , félon  la  qua -, 
» , & valeur  de  leurs  Fiefs  , pour  fe  rendre  en  l’armée 

n au  il  leur  fera  ordonné  de  fervir » 

(2)  Siècle  de  Louis  XIV , tom.  1 , pag. -zjq» 

11  v / 
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de  ne  point  fe  tenir  aux  Recrues  des  Mi- 
lices , mais  de  convoquer  le  ban  & l’arrière- 
ban  , efpèce  de  fervice  qui  compofoit  la 
plus  grande  partie  des  Loix  des  Nations 
barbares.  Louis  XIV  fuivit  donc  ce  que 
Louis  XIII  avoit  fait  en  1639.  Le  Corps 
de  la  NoblefFe  marcha  fous  les  ordres  du 
Maréchal  de  Rochefort.  Mais  ce  Corps 
ne  fut  ni  confidérable  , ni  utile  , & ne 
pouvoir  l’être.  Les  Gentilshommes  aimant 
la  guerre  , & capables  de  bien  fervir  9 
étoient  Officiers  dans  les  Troupes  ; ceux 
que  1 âge  ou  le  mécontentement  tenoient 
renfermés  , ne  forcirent  point  de  chez  eux; 
les  autres  , qui  s’occupoient  à cultiver  leurs 
héritages,  vinrent,  avec  répugnance,  au 
nombre  d’environ  4000.  Rien  ne  reffem- 
bloit  moins  à une  Troupe  guerrière.  Tous 
montes  &c  armes  inégalement , fans  expé- 
rience &c  fans  exercice  , ne  pouvant  ni  ne 
voulant  un  fervice  régulier  , ils  ne  causè- 
rent que  de  l’embarras.  Ce  fut  la  dernière 
trace  , dans  nos  Armées  réglées  , qu’on 
ait  vue  de  l’ancienne  Chevalerie  qui  com- 
poïoic  autrefois  ces  Armées , & qui  aveq 
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le  courage  naturel  à la  Nation  , ne  fît 
jamais  bien  la  guerre. 

L’Auteur  du  fiècle  de  Louis  XIV  fe 
ferait  certainement  exprimé  d’une  manière 
plus  honorable  , s’il  n’avoit  eu  à parler 
que  de  la  Nobleflè  Provençale.  Quoi  qu’il 
en  foit , il  n’eft  plus  queftion  aujourd’hui 
de  ce  genre  de  fervice  forcé  pour  lequel 
les  Poffédans-Fiefs  avoient  obtenu  leurs 
exemptions.  Ainfi.  , quant  à l’oBjèt  que 
nous  traitons  , les  Nobles  6c  les  Gens 
d’Eglife  ne  font  que  de  fimples  citoyens  , 
des  co-fujèts. 

Gardons-nous  bien  de  tranfporter  dans 
ce  liècle  * les  idées  des  fiècles  palfés  fur 
cette  matière.  Ce  ferait  vouloir  elever  un 
monument  à la  vérité  fur  les  fondemens 
de  l’erreur , & juftifier  le  droit  odieux  de 
l’inégalité  par  les  maximes  de  la  tyrannie 
des  anciens  Seigneurs  envers  leurs  vafTaux, 
ou  des  anciens  devoirs  des  Seigneurs  en- 
vers le  Suzerain. 

Allons  un  moment  au-delà  des  fiècles 
que  j’ai  cités  pour  exemple  de  mon  opinion. 
Nous  y verrons  que  dans  le  douzième 
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fiècle  , les  Gentilshommes  étoient  con- 
traints aux  contributions  par  le  Comte  (i), 
que  les  Gens  d’Eglife  y étoient  contraints 
par  l’Evêque  , & que  le  Comte  & l’Evê- 
que les  confondoient  avec  les  leur  pour  en 
faire  la  preftation  au  Suzerain  ou  au  Prince- 

MaréchauJJee . 

La  Maréchauffée  deftinée  à la  sûreté 
publique  , <3c  à purger  tous  les  Fiefs  de  la 
Province  des  brigands  qui  les  infeftent , 
donne  lieu  à une  dépenfe  à laquelle  les 
Seigneurs  doivent  concourir , comme  étant 
faite , en  grande  partie  , pour  leur  intérêt, 
& en  totalité,  à leur  décharge.  Elle  eft 
répartie  au  marc  la  livre  de  la  Capitation 
fur  tous  les  contribuables  du  Pays  de  Pro- 
vence ; les  motifs  que  PAflemblée  géné- 
rale des  Communautés  eut  en  1679, 
furent  que  la  MaréchaufTée  étant  établie 
pour  la  sûreté  de  tous  en  particulier,  il 
étoit  jufte  que  tous  , fans  aucune  diflinc- 
tion , contribuaient  à fon  entretien. 

Les  deux  premiers  Ordres  ne  furent  pas 

( 1)  Le  Gouverneur  ou  le  Seigneur, 


> 
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d’avis  de  cette  délibération  ; les  Poffé- 
dans- Fiefs  réclamèrent  , ils  donnèrent 
pour  raifon  que  l’Affemhlée  des  Commu- 
nautés s’arrogeoit  un  droit  qui  n’appar- 
tenoit  qu’au  Souverain,  celui  d’établir  des 
impôts  (i);  que  le  moyen  que  l’on  pre- 
noit  pour  payer  la  MaréchaufTée  étoit  une 
charge  perfonnelle  ; que  d’ailleurs  l’Affem- 
blée  n’avoit  pas  compris  dans  cette  répar- 
tition , plufieurs  Corps  qui  payent  leur 
Capitation  au  Tréfor  Royal , comme  les 
Militaires  , les  Cours  de  Juftice  , l’Ordre 
de  Malte  , le  Clergé  ; que  la  MaréchaufTée 
étant  établie  pour  donner  aux  voyageurs 
& au  commerce  la  sûreté  qu’ils  dévoient 
attendre  , elle  n’intéreffoit  que  le  Tiers- 
Etat  & non  la  NoblefTe  qui  marchait  tou- 
jours armée. 

La  NoblefTe  marche  effectivement  tou- 
jours armée  , & ce  n’eft  pas  l’une  des 
moindres  fingularités  que  les  Nations  fages 
de  l’Europe  remarquent  en  France.  Mar- 

( i ) Par  où  la  NoblefTe  faifoit  l’aveu  tacite  , que  lors- 
que le  Souverain  établit  des  impôts  ? elle  doit  en  payer  fa 
portion. 

cher. 
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cher  toujours  armé , eft  une  prérogative 
que  nos  mœurs  ont  laiffée  aujourd’hui  à 
d’autres  qu’aux- Nobles  & aux  Poiïedans- 
Fiefs  ; mais  on  ne  voit  pas  que  ces  gens-là 
foient , lorfqu’ils  voyagent , plus  refpe&és 
que  les  autres  , par  les  brigands. 

Par  marcher  toujours  armé  , les  Pofle- 
dans-Fiefs  entendoient , fans  doute , porter 
toujours  V épée  ; mais  une  épée  n’eftguères 
capable  d’en  impofer  aux  brigands  armés 
d’un  fui  fil  chargé  à triple  baie  , qui  font 
leurs  fommacions  de  cinquante  pas  loin  , 
au  voyageur  armé  d’une  épée. 

Par  marcher  toujours  armé , les  Poflë- 
dans-Fiefs  entendoient,  peut-être,  qu’en 
voyage  ils  portoient  d’autres  armes  que 
l’épée.  Eh  ! quel  eft  le  voyageur  roturier 
ou  noble  qui  ne  voyage  armé  de  cette 
manière  ? Cependant  l’un  &c  l’autre  font 
fouvent  arrêtés  fur  les  grandes  routes  par 
des  brigands  qui  n’ont  fouvent  en  main 
qu’un  tronçon  de  fufil.  Ainfi , cette  raifon 
bien  appréciée,  ne  valoir  pas  grand  chofe. 

Il  ne  s’agiftbit  pas  ici  de  la  Noblefle  ; 
il  s’agifloit  des  Polîedans-Fiefs,  que  l’éta- 
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blifîement  & l’entretien  de  la  MaréchaufTée 
intérefToit  particuliérement , puifqu’outre 
la  sûreté  que  cette  troupe  leur  procurait, 
elle  les  déchargeait  d’un  des  principaux 
devoirs  du  Fief,  qui  confifloit  à établir  une 
Garde  continuelle  pour  la  sûreté  & la  tran- 
quillité de  leurs  vafTaux.  Il  s’agifloit  des 
PofTédans -Fiefs,  parmi  lefquels  ceux  qui 
ne  font  pas  Gentilshommes  , n’ont  pas 
plus  le  droit  de  marcher  armés  , que  le 
Tiers-Ecat  dont  ils  relient  membres  par 
leur  nailïànce. 

Le  fervice  de  la  MaréchaufTée  efl  re- 
gardé comme  Militaire  ; & fi  les  PofTé- 
dans-Fiefs  font  obligés  de  fournir  à tous 
les  objèts  Militaires  , ils  doivent , par  une 
conféquence  naturelle  , contribuer  à l’en- 
tretien de  la  MaréchaufTée.  Cette  troupe 
occalîonne  à la  Province  une  dépenfe  an- 
nuelle de  429=52  îiv.  10  f. , dont  14317 
liv.  10  f.  font  rejettes  fur  les  Terres  Adja- 
centes. Cette  Tomme  efl  prife  fur  la  Capi- 
tation. 

Le  Clergé  efl  de  deux  efpèces  ; l’une 
pofsède  des  Fiefs  j l’autre  n’en  pofsède 
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point.  Celle  qui  en  pofsède  , doit  être 
fbumife  à la  Loi  conftitutionnelle  du  Pays; 
celle  qui  n’en  pofsède  point,  devroit  être 
foumife  à payer  fa  Capitation  là  où  elle 
réfide.  Or , le  Clergé  de  Provence  rélide 
en  Provence  ; c’eft  donc  en  Provence 
qu’il  doit  payer  fa  Capitation  , & contri- 
buer , par  ce  moyen , au  paiement  de  la 
MaréchaufTée. 

Rentes  des  Fonds  S aint-V allier. 

Je  n’ai  qu’un  mot  à dire  fur  les  rentes 
des  fonds  Saint-Vallier.  Oa  fait  que  Mr. 
de  Saint-Vallier,  Préfident  au  Parlement 
de  Paris  & Requêtes  du  Palais  , fit  ceffion 
& tranfporten  1735  au  Pays  de  Provence 
de  10000  iiv.  de  rente  , au  principal  de 
200000  liv.  pour  l’établifïement  annuel 
par  mariage  d’une  Demoifeile  Noble. 

En  1736  , il  fit  cefiion  & tranfporc 
de  <5000  liv.  de  rente  , au  principal  de 
100000  liv.  pour  l’ëtabliflèment  en  reli- 
gion, à titre  de  Religieufe  profefTe,  d’une 
Demoifeile  Noble , & pour  la  penfion  de 
cinq  autres  en  des  Maifons  Relîgieufes  ? 
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parannee.  Cesceffions  de  tranfports  furent 
faits  fous  l’acceptation  de  approbation  des 
Procureurs  du  Pays  joints  pour  la  No- 
blelfe  de  le  Clergé.  Les  filles  des  Nobles 
en  retirent  feules  le  profit  ; leurs  familles 
doivent  5 par  confequent , concourir  au  paie- 
ment d’une  fomme  qui  n’intéreflè  qu’elles. 

Je  dois  aller  au  devant  d’une  objeâion 
que  l’on  me  fera.  Les  Procureurs  du  Pays 
joints  pour  la  NobleiTe  de  le  Clergé , me 
dira-t-on  , n’accédèrent  à cette  ceffion 
que  comme  Procureurs  fondés  de  l’Ad- 
miniftration.  Cette  fonction  pouvoit  être 
remplie  par  tout  autre.  Or  , en  fait  de 
procuration  , le  Procureur  fondé  n’obfoe 

. O 

jamais  que  les  biens  de  Ion  conftituant. 

Ces  principes  font  vrais;  mais  dans  l’Af- 
femblee  générale  des  Communautés  qui 
fuivit  cette  ceffion , les  Procureurs  du  Pays 
joints , ne  furent  plus  les  Procureurs  fon- 
dés de  l’Adminiftration  ; ils  le  furent  de 
leur  Corps  , de  des  trois  Ordres  dont  le 
Pays  de  Provence  eft  compofé.  Us  accep- 
tèrent la  ceffion  de  Mr.  de  Saint-Vallier 
au  nom  du  Pays  de  de  leurs  Corps , de 
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& ils  fe  fournirent  , par  conféquent , à 
payer  leur  contingent  des  quinze  mille 
livres  employées  annuellement  à établir 
les  filles  des  Nobles. 

Si  on  n’avoit  pas  entendu  que  les  deux 
premiers  Ordres  s’obligeroient  pour  ces 
15000  liv.  annuelles,  on  n’avoit  pas  befoin 
de  leur  acceffion , & il  auroit  foffi  d’une 
fimple  Aflèmblée  générale  des  Commu- 
nautés , fons  Procureurs  du  Pays  joints. 

D’ailleurs  , il  eft  connu  que  Mr.  de 
Saint- Vallier  n’entendit  faire  fon  place- 
ment que  fur  un  Pays  d’Etats  ; les  pro- 
fitions qu’il  fit  à la  Bretagne , à l’Artois  & 
au  Languedoc,  en  font  la  preuve.  En  pla- 
çant fur  la  Provence  , qui  n’auroit  jamais 
dû  fe  charger  d’un  pareil  fonds  , fon  in- 
tention fut  de  placer  fur  un  vrai  Pays 
d Etats.  Or  , qui  dit  Pays  d’Etats , dit  un 
Pays  ou  tous  les  Ordres  qui  le  compofont, 
contraèlent  les  mêmes  engagemens  , & 
contribuent  chacun  , pour  fa  part  , aux 
charges  qui  réfultent  de  ces  engagemens. 


Compte  du  Pays . 


Le  Compte  du  Pays  coûte  annuelle- 
ment 13407  liv. 

Le  Vicaire  - Général  qui  y affifte  , 
a y 800  liv. 

Le  Député  des  Poffédans- 
Fiefsj  . . 1 <500 

Les  deux  Députés  du  Tiers- 
Etat  , . . . . 1800 

Il  ne  m’eft  pas  donné  d’appercevoir  la 
raifon  pour  laquelle  le  Clergé  & la  No- 
ble (Te  , qui  n’ont  eu  jufqu’aujourd’hui  aucun 
intérêt  au  compte  du  Pays , qui  ne  ver- 
foient  rien  dans  la  caifTe  commune  , ont 
acquis  le  droit  d’affifter  à ce  compte  > & 
de  fe  faire  payer  pour  y avoir  affifté. 

Quant  aux  Députés  du  Tiers-Etat  , je 
ne  fuis  pas  étonné  qu’ils  aient  des  falaires 
pour  cette  audition  ? parce  que  ce  compte 
eft  celui  des  deniers  de  leur  Ordre  , & 
qu’ils  y font  véritablement  intérelfés. 

Les  Poffédans-Fiefs  diront  qu’ils  font 
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verfer  dans  la  caiffe  commune  115626  liv. , 
& qu’ils  ont  intérêt  de  connoître  l’emploi 
qu’on  en  a fait. 

Les  Poffédans-  Fiefs  diront  vrai , s’ils 
difent  cela  ; mais  le  Tiers-Etat  leur  ré- 
pondra qu’il  verfe  plus  de  cinq  millions 
dans  cette  même  caiffe , & que  leurs  Dé- 
putés n’ont  que  900  liv.  , lorlque  le  feul 
Député  de  la  Noblefle  a lui  feul  1500  liv. 

Le  Tiers -Etat  leur  répondra  encore  , 
qu’ils  ont  un  Tréforier  particulier  auquel 
feul  , en  droit  , ils  peuvent  directement 
demander  compte  des  fommes  qu’il  reçoit 
d’eux  , & qu’il  eft  obligé  de  verfer  pour 
eux  dans  la  caiffe  du  Tiers-Etat. 

Celui-ci  répondra  enfin  aux  Poffédans- 
Fiefs  , qu’une  fois  la  preuve  acquife  des 
mains  de  leur  Tréforier,  que  leur  Qiiottulc 
a été  verfée  dans  la  caifTe  du  Pays  , ils 
ne  peuvent  pas  en  rechercher  d’autre  au- 
près du  Tiers-Etat  ; que  la  loi  doit  être 
égale  entr’eux  , & que  comme  lui , Tiers- 
Etat  , ne  prétend  pas  au  droit  d’aflifter  au 
compte  du  Corps  des  Poffédans -Fiefs  , 
les  Poffédans-Fiefs  n’ont  pas  celui  d’affif- 
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ter  au  compte  du  Pays , qui  n’eft  que  celui 

du  Tiers-Etat. 

En  fuppofant  que  tous  les  Ordres  euffent 
à ce  compte  un  intérêt  égal,  je  trouverois 
encore  ce  qu’on  donne  aux  uns  & aux 
autres , de  beaucoup  fupérieur  aux  peines 
qu’ils  fe  donnent  & aux  dépenfes  qu’ils 
font  pour  s’y  rendre. 

Il  y aurait  beaucoup  à épargner  fur  cet 
article  ; mais , qu’on  le  biffe  fubfifter  ou 
qu’on  le  réduife , il  n’en  fera  pas  moins 
vrai  de  dire  que  les  deux  premiers  Ordres 
doivent  concourir  à fon  paiement. 

i . S’ils  s’intéreflent  à ce  compte  par 
la  contribution  aux  charges  qui  en  font 
l’objèt. 

2°i  S’ils  ne  s’y  intéreffent  pas , à caufe 
du  bénéfice  qui  leur  en  revient. 

Ainfi  , fous  tous  les  points  de  vue  , les 
frais  de  ce  compte  doivent  être  réduits, 
& la  fomme  des  frais  qu’on  laiffera  fub- 
fifter, doit  être  commune  à tous.  Si , par 
impolîîble , les  deux  premiers  Ordres  re- 
fufoient  de  contribuer  aux  charges , on  de- 
vrait les  exclure  de  l’audition  du  compte. 
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comme  y étant  fans  intérêt.  Les  tuteurs 
ne  font  pas  néceflaires  , là  où  ne  font 
que  des  majeurs  capables  de  faire  par 
eux-mêmes  la  geftion  de  leur  patrimoine. 

Le  Clergé  va  me  dire  certainement 
que  le  Grand  Vicaire  qui  affifte  , n’eft 
pas  là  comme  repréfentant  de  fon  Corps* 
mais  comme  repréfentant  de  l’Archevê- 
que , premier  Procureur  du  Pays.  Voici 
ma  réponfe. 

Ce  n’eft  que  depuis  1631  que  l’Ar- 
chevêque d’Aix  affifte  aux  comptes  du 
Pays  , comme  ce  n’eft  que  depuis  i6zi 
qu’il  affifte  aux  Aflemblées  particulières  ; 
il  tient  ce  droit  d’une  Délibération  des 
Etats  5 & non  de  fa  prefidence  ou  de  la 
conftitution  de  la  Provence  ; il  affifte 
aux  uns  & aux  autres  comme  Procureur 
du  Pays,  Député  du  Clergé.  Le  Vicaire 
Général  qui  affifte  pour  lui  aux  comptes* 
n’y  affifte  donc  qu’en  cette  dernière 
qualité  * c’eft-à-dire  , comme  Député  du 
Cierge.  Cet  Ordre  doit  donc  concourir 
au  paiement  des  frais  du  compte  * ou 
pour  répondre  à l’honneur  qu’on  lui  faiç 


Convention  du  18  Mai 


cela  n’eft  pas  d 
Traité  fur  PAdn 
Provence  , nous 


(0  Tome  x , pag.  460, 
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en  l’y  recevant,  ou  pour  furveiller  l’Ad- 
miniftration  des  deniers  qu’il  fera  obligé 
d’y  verfer  dans  la  fuite. 

Que  le  Vicaire  Général  qui  affifte  aux 
— — foie  un  vrai  Député  du  Clergé  , 
douteux.  L’Auteur  du 
ûniftration  du  Pays  de 
dit  (t)  , 800  liv.  au 
Député  du  Clergé,  Cet  Auteur  eft  homme 
d’Eglife  ; il  eft  inftruit  , & il  n’auroit 
certainement  rien  hafardé  fur  l’Admi- 
niftration  * dont  il  n’eût  été  bien  afîuré. 


En  1771  , la  Cour  des  Comptes  , 
Aides  <5c  Finances,  devoit  300000  livres 
au  4 pour  cent  , elle  propofa  à l’Admi- 
niftration  de  fe  charger  de  cette  maffe 
reftante  de  fes  dettes  , fous  l’offre  qu’elle 
fit  de  réduire  les  droits  qu’elle  perce- 
voit  pour  l’Audition  du  compte  du  Pays. 

Pour  l’intelligence  de  ce  que  je  dis 
ici,  il  eft  bon  de  favoir  que  jufques  en 
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1771  5 les  frais  du  compte  confiftoient  : 

en  Epices 37 <5°  1. 

Quint  en  fus.  ...  750 

Ponznda  & retinenda.  1209  12 

Epices  des  reprifes  . 432 
(1)  Buvettes  & collations  180 
Affiftances  qui  pouvoient 
s’élever  annuellement 
aux  environs  de.  . . 1^000 
Epices  des  Vingtièmes.  . 750 
Capitation  , environ  . . 1600 
D enier  pour  livre  . . . 17  <500 

41 171  1.  12  f. 

Il  fut  réglé  entre  l’Adminirtration  & 
la  Cour  des  Comptes  , Aides  & Finan- 
ces , que  les  épices  du  compte  feroient 
fixés  au  300e.  denier  de  la  recette  effec- 
tive & au  20e.  en  fus  : un  tableau  fera 
comprendre  ce  que  je  dis. 


(1)  Elles  fe  divifoient  en  17  portions  de  10  liv.  11  f. 
9 d.  chacune  ; 1 2 pour  le  Commiflaire  , 2 pour  le  Gref- 
fier de  la  Province  , 1 pour  le  Tréforier  du  Pays  , 1 pour 
fon  premier  Commis  , 1 pour  l’Agent. 
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Compte  du  Pays  & vingtiè- 
me en  fus  annuellement,  envi- 


Plus  les  izooo  liv.  dont  la  Province 
fe  chargea  en  faveur  des  créanciers  de  la 


La  Province  gagnoit  donc  dans  ces 


vention  entr’elle  & la  Cour  des  Comp- 
tes 5 &c.  Un  Arrêt  du  Confeil  Phorno- 
logua  ; une  Aflemblée  particulière  du 
Pays  la  ratifia  le  20  Novembre  de  la 
nie  me  année. 


ron 

Afliftance  de  MM.  les 


Gens  du  Roi  .... 

• • • • • • 

Feux  & Commis 

Epices  des  Vingtièmes  & 


. 1400 

140 


Capitation 


i<)44o  liv. 


Cette  fomme  varia  fuivant  la  recette. 


Cour  des  Comptes. 


arrangemens i4i7I  liv.  12  f. 


Le  18  Mai  1772  , il  y eut  une  con- 
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Or  ; je  dis  : le  Pays  ayant  gagné  dans 
ce  nouvel  ordre  de  chofes  14171  liv. 
il  f.  ; tous  les  citoyens  profitent  de  cette 
fomme  ; ce  profit  & le  compte  qui  y donne 
lieu  dérivant  d’un  compte  général  , dont 
les  deux  premiers  Ordres  veulent  connoî- 
tre  , il  eft  conféquent  qu’ils  doivent  payer 
leur  contingent  des  [frais  auxquels  ce 
compte  général  donne  lieu.  Toujours  on 
fera  fondé  à leur  dire  : «<  Qu’ils  s’inté- 
» reffent  à ce  compte  en  y verfant  leurs 
” deniers  ; ou  qu’ils  ne  viennent  pas  y 
” affifler  , s’ils  ne  veulent  point  s’y  in- 
)j  tere/Ièr  ; les  falaires  qu’ils  perçoivent 
» en  y affiliant  , ne  leur  feront  dus 
» qu’autant  que  le  Tiers-Etat  y verra  le 
» verfement  & l’emploi  de  leurs  deniers 
» fur  toutes  les  charges  publiques  , fans 
» exception.  Prétendant  au  droit  d’af- 
» fi  fier  au  compte  du  Tiers-Etat  , y 
» affiftant  en  effet  , retirant  de  leur  affif- 
» tance  des  falaires , & les  retirant  plus 
» importans  que  ceux  des  Députés  du 
>»  Tiers-Etat  \ approuvant  9 cenfiirant  9 
VL  ou  ratifiant  ce  compte  , fans  contri- 
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» buer  à ce  qui  en  eft  l’objèt  , les  Dé- 
» putes  des  deux  premiers  Ordres  font 
» auffi  déplacés  dans  cette  féance , que 
» le  Tiers-Etat  le  feroit  dans  une  pa- 
» reille  qui  concernerait  le  compte  du 
» Trélbrier  de  la  Nobleffe  ou  la  répar- 
>»  tition  des  Décimes. 

Frais  de  V AJJemblée  générale  , aujourd'hui 
des  Etats. 

Puifque  l’Adminiftration  eft  devenue 
commune  aujourd’hui  entre  les  Trois 
Ordres  , les  frais  qu’occafionneront  leurs 
Aflèmblées,  doivent  être  communs,  ou 
chaque  Ordre  doit  payer  à part  ceux  de 
leurs  Députés  particuliers.  Cette  décifion 
eft  de  fens  commun. 

Bâtards , <5’c. 

Après  le  Mémoire  fur  les  Bâtards  & 
Enfans  trouvés  qui  a été  publié  en  1780  , 
on  n’a  plus  rien  à dire  pour  fe  convain- 
cre que  les  PofTédans-Fiefs  & le  Clergé 
doivent  contribuer  à leur  entretien.  C’eft 
ici  une  affaire  de  politique  & d’huma- 
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nicé.  De  leur  part , c’eft  un  devoir  atta- 
ché à leurs  Fiefs  & à leur  état.  Le  Droit 
Commun  du  Royaume  foumet  les  Sei- 
gneurs des  Fiefs  à l’entretien  de  Bâtards 
6c  Enfans  trouvés  ; les  Loix  Canoniques 
& celles  du  Royaume  y foumettent  les 
Eccléfiaftiques. 

Les  Seigneurs  des  Fiefs  réclament  les 
Enfans  trouvés  à titre  d’épaves  ; ils  leur 
fuccèdent  , lorfqu’ils  meurent  fans  laiffer 
des  héritiers  teftamentaires  ou  légitimes. 
Là  où  eft  le  profit  , doit  fe  trouver  auffi 
la  charge.  Pourquoi  les  Seigneurs  de 
Fiefs  ne  fupporteroient-ils  pas  , en  Pro- 
vence 9 le  même  fardeau  qu’ils  fuppor- 
tent  ailleurs  ? puifque  ? ainfi  qu’ailleurs  , 
ils  en  retirent  les  mêmes  avantages  ? 
Sans  parler  du  Droit  Naturel  & Politi- 
que qui  les  foumet  à cet  entretien  , le 
Droit  Civil  feul  leur  en  fait  un  devoir. 

On  m’oppofe  que  l’Ordonnance  de 
Moulins  a fait  aux  Communautés  un 
devoir  de  nourrir  leurs  pauvres  ; cela 
eft  vrai  ; mais  il  eft  clair  , d’après  la 
lettre  6c  l’efprit  de  cette  Ordonnance  9 
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qu’elle  n’a  pas  voulu  parler  des  Enfans 

trouvés. 

S’il  étoit  poflible  que  quelque  loi  eût 
obligé  les  Communautés  feules  de  nour- 
rir leurs  Enfans  trouvés  , fous  le  mot 
pauvres  , il  s’enfuivroit  que  les  Sei- 
gneurs ne  feroient  point  regardés  par 
elle  comme  étant  de  la  Cité  , puifqu’ils 
n’en  fupporteroient  pas  les  charges.  Or , 
cette  exception  ferait  offenfante  pour 
eux  ; elle  ferait  injufte  & ridicule  dans 
la  Loi.  Ils  en  font , fans  contredit  , les 
membres  principaux  6c  les  plus  diftin- 
gués.  Ils  doivent  donc  en  fupporter  les 
charges  , comme  membres  , comme  ri- 
ches , comme  nés  pour  la  gloire  & les 
traits  de  bienfaifance  , 6c  comme  héritiers 
donnés  par  la  Loi  aux  Enfans  trouvés 
qui  meurent  fans  fucceffeurs  légitimes 
ou  teftamentaires  , dans  l’étendue  de 
leurs  Fiefs. 

Lorfque  l’Adminiftration  chargea  les 
Communautés  foules  de  l’entretien  des 
Bâtards  6c  Enfans  trouvés  , on  lui  dé- 
roba , vraifemblablement  , la  connoifo 

fance 
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fonce  des  Loix  & des  principes  que  "fa 
fogefiè  auroit  adoptés  ; mais  quand  même 
on  les  lui  auroit  fait  connoître  tous  , 
la  faine  raifon  nous  dit  que  lorfqu’une 
Loi  eft  reconnue  inconféquente  , iné- 
gale , injufte  , elle  peut  être  révoquée 
dans  tous  les  rems.  Celle  qui  fournet 
le  peuple  feul  à l’entretien  des  Bâtards 
& des  Enfans  trouvés  , eft  barbare  , 
parce  qu’elle  fuppofe  un  fait  extravagant , 
c’eft-à-dire  , que  le  peuple  feul  eft  com- 
pofé  d’Etres  fujèts^  des  foiblelTes  ; & 
que  lui  feul  retire  un  avantage  de  la 
naiflance  des  Bâtards  & des  enfans  trou- 
vés. Les  Seigneurs  n’ont  à donner  au- 
cune raifon  décifive  ; le  Tiers-Etat , au 
contraire , peut  les  donner  toutes. 

L’obligation  des  Seigneurs  , à cet 
égard  , eft  établie  par  tous  les  Auteurs 
(i)  ; mais  elle  eft  principalement  écrite 
dans  le  cœur,  code  primitif  de  l’homme. 


(i)  Raviot  , queft.  75.  Defmaifons  , liv.  1 , n°.  12^  Ba- 
quet , chap.  33  , n°.  14.  Charondas  , liv.  9 , Rép.  usi. 
Chenu  , tit.  1.  chap.  19.  Ferriere  , v°.  Expofitiôn.  Fe- 
vret  , de  Y Abus  , liv.  4.  ch.  9.  n°.  7.  Lacombe  , Jurifprii- 
dence  Civile  , v°.  Expofé . Soefve  , tit.  2 , cent.  3 , chap. 
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Les  biens  des  gens  d’Eglife  , font  îe 
patrimoine  des  pauvres  ; or  , il  n’y  en 
a pas  de  plus  dignes  de  pitié  , que  ces 
malheureux  Enfans  qui  ? même  aux  por- 
tes de  la  vie  > fe  trouvent  fans  pere  , 
fans  mere  , & fans  afyle  ; le  Clergé  n’eft 
que  le  difpenfateur  des  biens  qu’il  pof- 
sède  ; la  plupart  des  anciens  Hôpitaux 
ont  été  fupprimés  & réunis  à plufieurs 
Eglifes,  ou  érigés  en  titre  de  Bénéfices. 
On  trouve  dans  les  regiffres  du  feizième 
fiècle  de  l’Hôpital  - Général  de  la  ville 
d’Aix  , que  chaque  Maifon  Religieufe 
de  la  Ville  étoit  foumife  à fe  charger 
d’un  Enfant  trouvé. 

Juftinien  publia  fa  Novelle  153  pour 
forcer  les  Evêques  & leurs  Eglifes  de 
fe  charger  du  foin  des  Enfans  trouvés. 


19.  Arrêts  de  Dupineau,  liv.  5 , ch.  32.  Chopin,  Coutu- 
me d’Anjou  , pag.  99  & 100.  Lapeirere  , lett.  I , n°.  89. 
Defpeifles  , des  Droits  Seigneuriaux  , tit.  5 , fe£t.  6 , n°. 
10.  Journal  des  Audiences  , liv.  1 , chap.  13  , liv.  6 , ch. 
32.  La  Limoniere  , des  Fiefs  , liv.  6 , ch.  14  , feft.  3. 
Bibliothèque  Canonique  , tom.  1 , pag.  709.  Mornac  fur 
la  Loi  19  du  Cod.  de  Epifcop.  Audient . La  Déclaration  du 
mois  de  Juin  1670  , 8cc.  &c.  &c.  Jacquet  , Traité  des 
Jujlices  de  Seigneur  , pag.  179. 
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Les  uns  & les  autres  furent  bientôt 
fatigués  des  follicitudes  que  fes  foins 
entraînoient , & ils  firent  établir  des  Hô- 
pitaux où  on  rélégua  les  Bâtards  & les 
Enfans  trouvés. 

Ils  font  encore  dans  cet  afyle  & ils 
attendent  les  fecours  de  tous  les  ordres 
des  Citoyens.  Le  Tiers-Etat  en  a été 
chargé  feul  jufqu’aujourd’hui  ; mais  pour 
peu  qu’on  foit  inftruit  de  ce  qui  fe  pafia 
en  1764  & 1765  y on  ne  fera  pas 
étonné  que  ce  fardeau  ait  été  rejetté  fur 
le  Tiers-Etat  feul.  Ainfi  , comme  hom- 
mes , Poffédans-Fiefs  ou  Eccléfiaftiques, 
les  membres  du  Clergé  de  Provence 
font  obligés  de  venir  au  fecours  des 
Bâtards  & des  Enfans  trouvés.  Ils  ne 
rempliroient  ni  les  devoirs  de  Phomme* 
ni  ceux  de  Citoyens  , ni  ceux  d’Ecclé- 
fiaftiques  , s’ils  s’y  refufoient. 

Ce  n’eft  pas  comme  aumône,  qu’ils 
doivent  donner  ce  fecours  ; c’eft  comme 
obligation . Une  aumône  eff  un  afte  fait 
par  pure  libéralité  & qu’on  eft  libre  de 
ne  faire  que  lorfqu’on  veut.  Une  obli- 
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gation  eft  un  ade  auquel  on  eft  con- 
traint par  les  Loix  du  Pays  où  l’on  vit  y 
& par  les  fondions  que  Ton  y exerce  , 
& qui  fe  renouvelle  aux  termes  marqués 
par  les  Loix  de  ce  Pays. 

Il  feroit  feulement  à défïrer  qu’en 
contribuant  à l’entretien  des  Bâtards  & 
des  Enfans  trouvés  , le  Clergé  mît  en 
adivité  tout  le  zèle  dont  il  eft  capable  , 
pour  engager  l’Adminiftration  à faire  un 
établiffement  où  ces  infortunés  fuffent 
élevés  feuls  , avec  difeernement , dans  un 
air  falubre  , avec  propreté  &c  qu’ils  puf- 
fent  ainfi  devenir  utiles  à la  Patrie  & aux 
Arts. 

Nous  ne  devons  pas  nous  diffimuler 
que  le  féjour  des  Hôpitaux  n’eft  pas  un 
féjour  convenable  pour  donner  à l’ame 
6c  au  corps  la  vigueur  ôc  l’embonpoint 
qui  leur  font  nécefTaires.  Les  Bâtards  & 
les  Enfans  trouvés  ne  voyent  qu’avilif- 
fement  dans  tout  ce  qui  les  entoure  , & 
ils  le  confervenr  dans  l’ame  toute  la  vie  ; 
on  les  éleve  dans  les  Hôpitaux  d’une 
manière  ignoble  ? & toute  la  vie  ils  ont 
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les  fentimens  que  cette  éducation  infpire. 

Ils  vivent  infirmes  ? parefTeux  , inuti- 
les , oififs  , frippons  ; pîufieurs  vont 
finir  leurs  jours  fur  un  échafaud  ; tous 
ces  malheurs  font  occafionnés  par  l’édu- 
cation ignoble  ou  infenfée  qu’ils  reçoi- 
vent dans  les  Hôpitaux.  Qu’on  leuréieve 
i’ame  de  bonne  heure  ! qu’on  leur  ap- 
prenne à s’eftimer  ! qu’on  leur  cache  , 
s’il  eft  pofîible  , qu’ils  font  le  fruit  du 
libertinage  ; que  le  mauvais  naturel  de 
ceux  qui  leur  donnèrent  le  jour  , que  le 
vice  leur  ouvrirent  les  portes  de  l’hof- 
pice  particulier  dans  lequel  on  les  éle- 
vé ra  ! 

Alors  on  leur  fera  aimer  & pratiquer 
les  chofes  grandes  ou  utiles  ; on  en  fera 
de  laborieux  cultivateurs  * d’induftrieux 
artifans  , de  bons  peres  de  famille  qui 
rendront  à leurs  enfans  les  leçons  de- 
vertu  & de  fagefie  qu’ils  auront  reçues  y 
& qui  aimeront  à fervir  une  patrie  qui 
leur  aura  fervi  de  ntere. 

Une  éducation  donnée  avec  foin  en 
particulier  aux  Enfans  trouvés , dans  des 
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hofpices  alimentaires  , où  il  fera  permis 
de  les  voir,  peut  produire  un  autre  bien. 
Elle. peut  inviter  les  peres  & les  meres 
qui  ont  expofé  leurs  enfans  , à ne  pas 
les  perdre  de  vue  , à s’en  charger  , ou 
à les  légitimer  un  jour  , lorfqu’ils  les  ver- 
ront élevés  dans  des  principes  de  raifon 
& de  religion  , lorfqu’ils  les  verront  por- 
tés au  travail , induftrieux  & d’une  corn- 
plexion  robufte. 

Le  défefpoir  de  nourrir  , d’élever  un 
enfant  , force  fou  vent  fon  pere  de  l’a- 
bandonner ; mais  lorfque  cet  enfant  eft 
élevé , fon  pere  voie  une  ordre  de  chofes 
tout  différent  ; les  délices  que  fon  cœur 
goûte  en  préfence  d’un  fujèt  formé  fans 
peines  & fans  dépenfes  de  fa  part  5 l’es- 
pérance de  trouver  en  lui  un  foutien  dans 
fa  vieillefTe,  & peut-être  d’avoir  pour  fils 
un  homme  qui  l’honorera  , laifTent  un 
efîor  plus  libre  aux  cris  de  la  nature  ; ou 
ce  qu’ils  ne  feroient  pas  , s’ils  étaient 
feuls  , l’amour  de  foi-même  peut  inviter 
à le  faire  : plus  d’un  mariage  peut  fortir 
de  cette  douce  perfpe&ive.  Un  pere  jette 
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les  yeux  fur  fon  enfant  ; ce  font  fes 
traits  , fes  manières  ; il  le  voie  robufte  5 
adroit , agréable  ; il  s’attendrit  ; il  fe  rap- 
pelle , dans  ce  moment , fa  maîheureufe 
mere  qu’il  a déshonorée  & delaiflee  , il 
le  retrace  fes  douleurs  9 (on  humiliation  y 
fa  folitude  ; il  croit  voir  dans  cet  enfant 
les  regards  , le  fourire  5 le  fon  de  voix 
de  celle  qu’il  aima  ? qu’il  féduifit  , qu’il 
trompa  ; il  carefle  cet  enfant  *,  il  le  prefîe 
dans  fes  bras  ; en  vain  il  veut  retenir 
les  larmes  que  ces  délicieufes  étreintes 
lui  font  répandre  : Non  ? dira-t-il  5 je 
ne  puis  réfifler  nu  fentiment  que  mon  a nie 
éprouve  ; je  vais  me  jetter  aux  pieds  de 
celle  que  fojfenfai  ; je  vais  lui  montrer  mon 
repentir  5 mon  amour  ^ fon  époux  & notre 
enfant . 

L’ordre  que  j’ai  propofé  ("1)  fur  les 
moyens  d’élever  les  Bâtards  & Enfans 
trouvés  , produiroit  un  autre  bien.  Il 


(1)  Voyez  mon  Tableau  général  de  la  Provence  ou  Dif 
cours  fur  fon  état  aeluel  , & mon  Effai  fur  l’HiJloire  de  Pro- 
vence , tom.  1 j mais  principalement  le  premier  de  ces  Ou- 
vrages, 
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î^rmineroit  toutes  les  conteftations  qui 
s élèvent  entre  les  Communautés  & les 
Vigueries  ; entre  celles-ci  & le  Corps 
de  la  Province  ; entre  l’Adminiftratïon 
generale  & les  Terres  Adjacentes  ; entre 
les  grands  Hôpitaux  & les  petits  , au  fujèc 
de  l’entretien  des  Bâtards  & des  Enfans 
trouvés. 

Avant  de  finir  cette  partie  , je  crois 
devoir  faire  obferver  qu’une  des  raifons 
qui  empêchent  beaucoup  de  peres  & de 
xneres  inconnus  de  retirer  leurs  enfans 
des  Hôpitaux  , c’eft  la  rigueur  avec  la- 
quelle on  exige  d’eux  , en  général  , les 
frais  de  la  miferabîe  éducation  de  leurs  en- 
fans. La  politique  qui  doit  avoir  des  en- 
trailles , 1 humanité  qui  en  a ? la  religion 
qui  veut  que  l’on  en  ait , ne  doivent  pas 
fàire  le  bien  a demi.  On  doit  inviter  à 
payer  ces  frais  d’éducation  ; on  ne  doit 
les  exiger  que  dans  des  cas  très -rares. 

' La  dépenfe  que  les  Bâtards  & les  Enfans 
trouves  occafionnent  annuellement  à la 
Province  ^ eft  plus  ou  moins  forte.  En 
I7^4?  s’éleva  à 148  mille  livres. 
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Maîtres  de  Pofte. 

Je  n’ai  rien  à dire  fur  la  dépenfe  des 
Maîtres,  de  Pofte  ; il  eft  fenfible  que  ce 
n’eft  pas  l’Artifan  8c  le  Laboureur  qui 
fe  fervent  de  leur  miniftère.  Les  riches 
qui  fe  trouvent  principalement  dans  la 
claffe  des  PofTédans  - Fiefs  & des  gens 
d’Eglife  , en  font  plus  d’ufage  que  le 
Tiers-Etat.  Si  l’on  me  contelloic  mon 
opinion  à ce  fujèt  ? j’appellerois  à mon 
fecours  les  Etats  de  1628  & le  titre  de 
l’établiftement  de  l’ordinaire  en  pofte. 
Cette  dépenfe  eft  une  fuite  de  l’entre- 
tien des  chemins. 


CHAPITRE  III. 

Preuves  tirées  de  ce  qui  s’ eft  pratiqué  en 
Provence . 

Pour  ramener  les  deux  premiers  Or- 
dres à la  contribution  à toutes  les  char- 
ges publiques  , fans  diftin&ion  , leur  faut- 
il  des  preuves  tirées  de  l’ancienne  Conf- 
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titution  ? Je  vais  les  leur  fournir  , en 
périt  nombre  à la  vérité  , mais  de  la 
plus  grande  précifion  ; je  fuivrai  l’ordre 
chronologique  comme  le  plus  clair  ; il 
eft  auffi  le  plus  monotone  ; mais  c’eft 
Un  défaut  inféparable  du  genre  de  preu- 
ves que  je  vais  rechercher  & présenter 
à mes  Leébeurs. 

Je  ne  crois  pas  que  les  Pofledans- 
Fiefs  & le  Clergé  puiflènt  prouver  qu’ils 
aient  jamais  eu  depuis  1146  jufques  & 
long-tems  après  1481  , d’autre  Clavaire 
ou  Receveur,  que  celui  du  Tiers-Etat; 
que  depuis  1146  jufqu’à  1481  , il  y ait 
eu  d’autre  contribution  qu’une  contribu- 
tion commune  , plus  ou  moins  grande  , 
fùivant  le  nombre  ou  la  qualité  des  autres 
preftations  , & d’autre  compte  que  celui 
du  Receveur  du  Tiers-Etat  , qui  comp- 
toit  des  deniers  des  trois  Ordres , par- 
devant  la  Chambre  des  Maîtres  Ratio- 
naux. 

Le  24  Mai  1218  (1),  époque  où  les 

(O  Aux  Archives  du  Roi  à Aix  , fol.  } du  rea. 
Religions , arm.  B. , coté  Aix. 
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Villes  n’avoient  point  encore  cette  forme 
de  lever  les  impôts  qu’elles  eurent  peu 
d’années  après  , je  vois  la  ville  d’Aix 
prendre  une  délibération  par  laquelle 
tous  les  habitans  , fans  diftinâion  , furent 
fournis  à contribuer  à la  réparation  des 
fontaines  , ponts  , abreuvoirs  & chemins 
publics. 

Cette  délibération  fut  confirmée  & 
plus  étendue  le  30  Avril  1309  par  un 
Edit  du  Roi  Robert  , qui  fournit  les 
Eccléfiafiiques  (1)  à contribuer  aux  dé- 
penfes  des  fontaines  5 aqueducs  & che*- 
mins  publics.  Je  rappelle  ici  ces  titres 
pour  la  Provence  en  général  > & en  par- 
ticulier pour  la  ville  d’Aix  , où  les  Ec- 
cléfiaftiques  ne  contribuent  à aucun  de 
ces  objèts. 

Sur  la  matière  que  j’examine , la  Pro- 
vince de  Languedoc  a confervé  les  mêmes 
maximes  que  la  Provence  ; elles  ont 
été  en  vigueur  dans  tous  les  Pays  de 
Droit  Ecrit. 
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*•“  T358  > chacun  des  Trois  Etats  de 
Languedoc  offrit  un  fubfïde  à Charles, 
alors  Dauphin , fils  du  Roi  Jean.  Tous 
s obligèrent  de  lui  fournir  5000  Gen- 
darmes, 1000  Chevaux  Légers,  & 4000 
Arbalétriers.  (1) 

En  133 1 5 comme  on  le  verra  ci- 
après  , les  Nobles  & les  Eccléfiaftiques 
payoient  la  taille  dans  cette  Province. 

Je  n’irai  pas  plus  avant  , fans  faire 
obferver  un  beau  privilège  que  la  Reine 
Jeanne  accorda,  en  1365  , aux  Syndics 
( Confuls  ) de  la  ville  d’Aix  ; ce  fut  le 
droit  de  convoquer  où  ils  voudraient  , 
& toutes  les  fois  qu’ils  voudraient  libéré 
& impuni , les  Communautés,  (i) 


W ha  JaI  l’  ie  Touloufe „ tom.  i , pag.  ioo. 

J ï 9ll.oi  T°ffrp  dictas  Vnive, fiâtes  & earum  hommes 
ad  r^mfnonem  Syiiilkorum  civitatis  Aquenfs  congregare 
& celebrare  diSum  concilia, . « libéré  & iinpunè  & J, ne 
cliqua  contradichone.  dat.  averf.  6 Septembf  1565.  1 
Voyez  aux  Archives  du  Roi  à Aix  Reg.  Rubei , fol. 
79*  Pitton  Hift  d Aix,pag.  iji. 

Dans  mon  EJfai  fur  l’Hifoire  de  Provence  , tom.  2 
pag.  20;  a la  note  : on  lit  & de  tenir  les  Etats  en  tel 
lieu,  &c.  on  doit  lire  & de  tenir  FAJfemblée  des  Commu- 
utes  en  tel  heu  , &c.  Cet  ouvrage  n’a  point  été  im- 
prime fous  mes  yeux,  & il  s’y  eft  gliffi  quelques  foutes. 
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En  1374,  lorfqu’il  s’agifloit  de  faire 
en  Provence  une  impofîtion  5 de  la  ré- 
partir, de  la  lever  , de  l’adminiftrer,  les 
trois  Ordres  étoient  appelles  9 6c  chacun 
d’eux  nommoit  fes  Députes  ; circonf- 
tance  d’autant  plus  remarquable  , que 
les  FofTédans-Fiefs  étoient  alors  forcés 
au  fervice  Militaire  , & qu’outre  les  dé- 
penfes  qu’ils  faifoient  pour  ce  fervice , ils 
contribuoient  encore , pour  le  bien  com- 
mun , à celles  de  la  Province  & du 
compte  général. 

Voyez  ce  que  délibèrent  , en  1374  J 
les  Etats  tenus  à Aix  (1)  ! Us  délibè- 
rent que  les  Prélats  , les  Eccléfîafti- 
ques  , les  Barons  , les  PofTefTeurs  des 
Fiefs' , les  Nobles  des  terres  &c  lieux  du 
domaine  , les  Communautés  contribue- 
ront également  aux  impofitions  mifes 
pour  chafler  de  la  Provence  les  brigands 
qui  l’infeftoient  ; qu’il  n’y  aura  qu’un 
feul  collecteur  de  la  contribution  des 
trois  Ordres;  que  chaque  Ordre  payera 

( i)  Aux  Archives  du  Roi  à Aix  , fol.  no  du  Reg. 
Rubei  n°.  4 , arm.  A* 
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pour  l’entretien  des  Gendarmes  , des 
Baliftiers  , des  Lanceaires  qui  feront 

ainfi  que  pour  les  Commilîàires 
qui  feront  nommés. 

Cette  délibération  porte  ces  mots 
remarquables  , folvant  ut  folvere  alias 
Junt  foliti  : qu’ils  payent  ( les  Nobles 
& Prélats  ) comme  ils  ont  toujours  eu 
coutume  de  payer. 

En  1390 , l’AfTemblée  feule  des  Com- 
munautés délibéra  & établit  des  impo- 
fitions  fur  tous  les  Provençaux  fans  ex- 
ception. 

Que  1 on  jette  les  yeux  fur  les  règnes 
des  Comtes  Souverains  de  la  première 
& fécondé  branche  de  la  Maifon  d’An- 
jou , les  guerres  de  Naples  , celles  ex- 
citées par  le  Comte  d’Avelin,  Raymond 
de  Turenne  , les  Gafcons  , les  Tufchins  1 
Que  l’on  confulte  les  règnes  de  Charles 
VIII , de  Louis  XII  , de  François  I ! 

& l’on  verra  que  dans  la  plus’ longue 
fucceflîon  d’années  , les  trois  Ordres 
concouroient  tous  au  paiement  des  char- 
ges communes  , fans  diftinRion  de 
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Nobles  , d’Eccléfiaftiques  1 de  Tiers- 
Etat  & d’exempts  : eh  ! Il  ce  que  je  dis 
n’étoi t pas  ? que  deviendroit  notre  ma- 
xime , les  charges  font  réelles  , nul  ne  peut 
en  être  exempté  ! 

Je  prouverai  ce  que  j’avance  par  deux 
Statuts  faits  en  1393  & 1396,  dont  au- 
cun Statut  poftérieur , que  je  fâche  , n’a 
prononcé  la  fupprefïion.  Ils  doivent  donc 
avoir  aujourd’hui  , comme  Loix  munici- 
pales , l’effet  qu’on  voulut  leur  donner 
dans  le  quatorzième  fîècle  , en  deman- 
dant la  fan&ion  du  Souverain. 

Item  , prient , fupplient , & requièrent 
ledit  Mr.  le  Sénéchal , lefdits  trois  Etats 
& tout  le  Confeil  d’iceux  ? que  , au  nom 
& de  la  part  de  notre  Dame  la  Reine  , 
& de  la  Souveraine  & dudit  Pays  ? lui 
plaife  fupplier  ? ainfi  quand  lui  femblera 
et  est  de  coutume  ? à notre  Seigneur 
le  Prince  , qu’il  lui  plaife  confentir  & 
donner  lettres  convenables  , afin  & en 
quelle  manière  tous  les  Seigneurs  Pré- 
lats & perfonnes  Eccléfiaftiques , exempts 
& non  exempts  ? Clers  non  mariés  ? 
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Prélats  & -autres  , quel  qu’ils  foient , 
dans  les  Comtés  de  Provence  & de 
Forcalquier  & Terres  Adjacentes  à 
iceux  , nonobflrifit  quelque  privilège  à 
eux  oéiroyé  , tenant , y ayant  tempora- 
lité , ou  biens  temporels  ou  patrimoniaux; 
que  pour  icelles  temporalités  ou  biens 
temporels  ou  patrimoniaux  doivent  payer 
& contribuer  avec  nous  pour  tous  iceux, 
& pour  leurs  autres  biens  , quels  qu’ils 
foient  , ou  leurs  poffeffions  pour  leur 
portion  &:  quote-part , fuivant  la  forme 
des  Laïques  , fauf  & excepté  , tant  feu- 
lement , les  oblations  & les  dîmes  , & 
icelle  ’monnoie  fe  doive  convertir  en 
commun  en  chacune  Viguerie  ou  Bail- 
liage , par  les  Collefteurs  y établis. 

Statut  de  1393  , Extrait  du  Regijîre 
Potentta  , foL  1 1 , aux  Archives  du  Roi7 
a Aix . 

Item  , ont  ordonné  que  tous  Clercs 
non  mariés  , Chapelains  , Hofpitaliers 
qui  font  dans  les  Villes  , payent  pour 
les  charges  de  la  guerre  , pour  biens 
patrimoniaux  & de  chapelenies  ôc  de 

leurs 
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leurs  biens  particuliers  1 ainfi  comme 
font  preds  , vignes  , maifons  , terres , 
cenfes  , fervices  , ainfi  comme  les  Laï- 
ques ? & allivreront  leurfdites  poffèffions^ 
ainfi  comme  le  peuple  des  Villes. 

Statut  fait  à Aix  par  les  trois  Etats 
teaus  depuis  le  i Août  ? jufqifau  1 2 
Octobre  1396. 

Extrait  du  Regifire  Fotentia  ? j°.  1 
aux  Archives  du  Roi  0 à Aix . 
v : 'A'pf  < ; A ' 1 ' ~ 'A  / ' ■ - 1 c;\}'  ' t*  ' :,u 

Item  , pregan  ? fupphcan  e requeron 
aldich  Mon  fur  lo  Se  nef  cal , lofdïchs  très 
Eftats  & tôt  lo  Confetti  cPaquels  , que  el 
nom  e per  la  part  de  nofira  Dama  la 
Reina  e de  la  Soberana  e del  dich  Pays  7 
li  piaffa  de  fuplicar  ay  fins  quant  li  fem - 
blara  , e es  de  costuma  , à noftre  Senhor 
lo  Principe  , que  li  piaffa  de  voler  con - 
fentir  e donar  letras  opportunas  con  e en 
quai  maniera  tots  los  Senhor s , Prélats , e 
perfonnas  Ecclefiafticals  exens  non  exe  ns , 
Clergues  foluts  , Prélats , e autres  quais 
ÿue  fi  an  d'enfra  los  Contât  s de  Provenfa 
e de  Forcalquier  7 & Terras  Ajaffens 
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adaquels , nonobftant  quoique  prevalege  ad 
els  autrejat , tenait , ni  avent  temporalitat y 
vo  Sens  temporals  vo  patrimonials  ; que 
per  aquellos  tempSralitats  y vo  bens  tem- 
porals  vo  patrimonials  y dejan  pagar  e 
contribuir  aube  nos  per  aquellos  tots  e 
per  lurs  bens  autres  qiPayvis  que  fian , ni 
lurs  pojfejjlons  per  lur  portion  e rata  y • 
juxta  la  forma  dels  Laycs  ; fal  tant  fila- 
ment de  las  oblacions  de  las  Décimas  y 
e aquella  moneda  fi  déjà  convertir  en  com- 
mun en  cafcuna  Vigaria  vo  Baylia  , per 
los  culhidos  ordenados  aqui. 

Item , an  ordenat  que  tôt  Clergues  fi- 
luts  , Capellani , Spitaliers  que  fon  per  la 
Vilas  , pagon  per  las  cargs  de  la  guerra  , 
per  bens  patrimonials  (S*  de  capellanias 
d ch  fpecials  , ayfins  coma  fin  pras  y 
vinhas  , hofialsy  terras  , cenfas  e fervifes , 
ayfins  con  los  Laycs  y e livraran  lafdichas 
pojjejfions , aysins  con  lo  popular 
de  las  Vilas. 

En  1399  i on  donna  cinquante  tnille 
florins  au  Comte  de  Provence  ; le  Clergé 
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& la  Nobleffe  qui  y contribuoient  , vou- 
îurent  nommer  le  Receveur  des  impo- 
rtions. S’ils  n’avoient  pas  eu  un  intérêt 
prochain  à ces  impolîtions , il  leur  au- 
roit  été  fort  indifférent  que  le  Tiers- 
Erat  eût  ou  n’eût  pas  nommé  le  Re- 
ceveur* 

Je  ne  diflimulerai  point  qu’à  l’occafion 
d’un  procès  élevé  , en  1406  , entre  la 
Communauté  & les  Co  - Seigneurs  de 
Barbentane  , Louis  II  déclara  que  ces 
Co-Seigneurs  & les  autres  Nobles  de  la 
Provence  n’étoienc  point  fournis  aux  dons, 
fubfides  & tailles.  Mais  ce  procès  même 
prouve  qu’on  les  y regardoit  comme  fou- 
rnis. D’ailleurs  Louis  II  donne  de  cette 
exemption  une  raifonqui  ne  fubfifte  plus, 
c’eft  le  fervice  militaire  & domeftique  : 
quod  quando  efl  opportunum  præfati  nobiles 
nobis  & noftrx  curiez  ferviunt  & fer  vire 
tenentur , eofque  fervire  volumus  dhtn  aderit 
necejjitas . (1) 


(1)  Aux  Archives  du  Roi  à Aix,  Reg.  Leonis , fol.  142, 

n°»  1 3 r arm.  A 
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Ainfi  !a  déclaration  de  Louis  II  n’al- 
tère en  rien  la  maxime  de  la  commu- 
nauté des  charges.  Il  me  femble  au 
contraire  qu’elle  la  fortifie  , puifque  le 
Tiers-Etat  du  fiècle  de  Louis  II  foute- 
noit  que  les  Nobles  & Pofiédans  - Fiefs 
étoient  fournis  aux  charges  publiques  , 
malgré  le  fervice  militaire  & do  me  (tique 
auxquels  ils  étoient  obligés. 

On  retrouve  les  même  principes  dans 
le  Jugement  rendu  par  le  Roi  René  en 
1448  (1),  entre  la  Communauté  ôc  les 
Co-Seigneurs  de  Barbentane.  On  y re- 
trouva encore  quelque  chofe  de  plus  : 
car  les  Nobles  & PoîTédans-Fiefs  y font 
formellement  déclarés  fournis  à la  répa- 
ration des  Eglifes  , des  Ponts  , des  Fon- 
taines & des  Chemins  publics. 

En  1459  5 le  Duc  de  Calabre  j vain- 
queur de  Ferdinand  d’Aragon,  eut  befoin 
d’argent  pour  fuivre  le  cours  de  fes  vic- 
toires. Il  écrivit  à Jean  Martin  5 Chan- 
celier de  Provence  , pour  qu’il  invitât 


(1)  Ibid  Reg.  Lilii , fol.  316  ? n°.  1®  ? arm,  A* 
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tous  les  Provençaux  à lui  donner  du  fe- 
cours.  Il  lui  difoit  qidil  rty  aie , ni  fer - 
viteurs  , ni  Marchands  ? ni  compères  épar- 
gnés. Jean  Martin  convoqua  les  Etats,  Iis 
délibérèrent  une  impofition  ? &c  tous  les 
habitans  payèrent  ? fans  exception  , de 
privilégiés  & non  privilégiés  , fans  au- 
cun égard  pour  les  compères. 

Dans  ce  fiècle  5 on  appelloit  compères 
les  favoris  , les  exempts  perfonnellement, 
& ceux  qu’on  lailîbit  jouir  des  exemp- 
tions ? fans  les  molefter. 

Dans  l’Affèmblée  générale  de  j 
(1)  on  ne  voit  pas  bien  clairement  en 
quoi  les  Nobles  & les  Gens  d’Eglife 
. contribuèrent  pour  la  levée  des  troupes 
qui  y fut  déterminée  ; mais  on  y lit  que 
tous  & ung  chacun  des  Nobles  du  Pays 
feroient  obligés  de  fe  mettre  en  armes  & 
en  équipaige . . , . & aultre  chofe  nécefjaire . 
Le  fervice  leur  tint  lieu  de  contribution. 
Cette  délibération  rappelle  aux  Pro- 


(1)  Alix  Archives  de  ta  Province  à Aix  , petit  livre 
reuge,  fol.  359  ,v°. 
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vençaux  le  privilège  qu’ils  ont  de  fe  gar- 
der & de  ne  point  forcir  de  leurs  limites 
en  tems  de  guerre.  On  la  retrouve  dans 
la  délibération  plus  ancienne  de  1374. 

En  152,65  l’Affemblée  du  Pays  or- 
donna (1)  5 d’après  la  délibération  des 
Etats  5 que  tous  & chacuns  les  Nobles 
tenans  Fiefs  & arriere-Fiefs  fe  apprête - 
ront  & meltront  en  ordre  5 armes  & en 
poincl  5 ainfi  qu'ils  font  tenus.  Voilà  quelle 
fut  leur  contribution. 

Quant  aux  Gens  d’Eglife  5 il  fut  or- 
donné qu’ils  aideroient  & contribueroient 
aux  affaires  du  Pays  , tout  ainfi  que  par 
difpofition  du  droit  écrit  ils  font  tenus . 
Les  Etats  de  1526  décidèrent  donc  la 
queftion  par  rapport  à eux  ; ils  la  déci- 
dèrent par  rapport  aux  Poffédans-Fiefs  5 
en  les  obligeant,  comme  c’étoit  encore 
l’ufage , de  s’armer  à leurs  dépens.  Qu’on 
life  PHiftoire  de  l’Etat  de  la  Provence  ? 
Qu’on  life  celle  de  toutes  les  Provinces 
du  Royaume  , on  ne  trouvera  pas  d’autre 


(i)  Ibid  j petit  livre  rouge  , fol.  42$. 
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Taifcm  de  l’exemption  des  Nobles  6c  des 
Poffédans-Fiefs  , que  celle  du  fervice 
militaire  forcé  pour  l’Etat,  ôc  du  fervice 
domeftique  auprès  du  Prince. 

En  1528,  François  I voulut  lever  fur 
les  Gens  de  tous  états  de  fon  Royaume 
deux  millions  d’or.  ( 1 ) Une  Aflemblée 
des  Procureurs  du  Pays  nés  & joints  & 
de  quelques  Communautés , déclara  que 
la  quote-part  à laquelle  la  Provence  fut 
fixée , touchoit  chacun  des  trois  Etats . 

En  1^29  7 François  Ier.  établit  un  10e. 
qui  fut  payé  par  les  Nobles.  Cet  Edit 
a été  renouvellé  en  1741  , contre  les 
Nobles  & les  privilégiés.  Cet  impôt 
n’étoit  pas  nouveau.  L’Hiftoire  de  France 
nous  apprend  que  Charles  Martel  fe  pré- 
parant à faire  la  guerre  aux  Lombards , 
établit  à fon  profit  le  10e.  des  revenus 
du  Clergé.  En  1188  , Philipe  Augufte 
établit  fur  le  Clergé  encore  , la  Dîme 
faladine , fe  difpofant  à aller  chaffer  de 
Jérufalem  , Saladin  Sultan  d’Egypte.  De 


H4 


(1)  Ibid  , foL  51  j. 
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cet  impôt  5 font  forties  les  Décimes  qui 
affeâent  les  biens-fonds  eccléfiaftiques  «, 
& qui  nous  prouvent  tous  les  jours  que 
ces  biens  font  faits  pour  être  impofés , 
comme  les  biens  des  Nobles  & du  Tiers- 
Etat. 

Jufqu’à  ce  moment  9 les  Pofïedans- 
Fiefs  ôc  le  Clergé  avoient  contribué  fans 
réclamation  ? ou  n’avoient  fait  que  des 
réclamations  inutiles  , lorfque  François 
Ier.  créa  divers  Offices  en  153  6.  Les 
deux  premiers  Ordres  furent  cottifés  ; 
Pun  5 le  Clergé  , à 4000  écus  ; & Pautre  9 
les  Pofledans-Fiefs  ? à 2000  écus.  (1) 
En  1*537  ? les  Etats  renouvellèrent  cette 
taxation.  Le  Tréforier  du  Pays  fut  éta- 
bli pour  feul  Receveur  de  cette  impofï- 
tion.  Il  fut  délibéré  que  les  Lettres  du 
Roi  fur  cette  taxation  9 feroient  exécu- 
tées. 

De  la  part  des  Nobles  , il  n’y  eut 
qu’un  refus  ; ce  fut  celui  du  fleur  de 


(1)  Etats  tenus  à Marfeille  en  1537.  Délibérations  des 
Etats  aux  Archives  de  la  Province. 
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Vence  ; & encore  ne  donna-t-il  pour 
raifon  , finon  qu’il  ne  s’étoit  trouvé  en 
aulcungs  Etats  ou  AJfemblées  ou  telles 
fomnies  eujfent  été  accordées  , & que 
V affaire  de  ces  Offices  réavoit  jort  i Jon 
effet . D’où  l’on  doit  conclure  qu’il  auroit 
donné  fon  confentement  à la  contribu- 
tion , s’il  eût  affifté,  aux  délibérations 
précédentes , & que  l’affaire  des  Offices 
créés  auroit  forti  fon  effet  pour  lui . 

Du  côté  du  Clergé,  il  n’y  eut  que  le 
Vicaire  de  l’Archevêque  d’Aix  & celui 
de  l’Abbé  de  Montmajor  qui  proteftè- 
rent  au  nom  de  leurs  maîtres  , & décla- 
rèrent ne  vouloir  contribuer.  Mais  cette 
réfifiance  fe  borna  à une  fimple  pro- 
teftation. 

Les  Etats  tenus  à Àix  , en  i<539  ) (0 
nous  entretiennent  encore  de  la  contri- 
bution des  Gentilshommes  à la  création 
de  ces  Offices. 

Je  m’interromprai  un  moment  pour 
mettre  fous  les  yeux  de  mes  Ledeurs 


(0  ibid' 
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un  fait  relatif  à la  matière  cjue  je  traite  , 
& que  je  trouve  dans  PHiftoire  d’Efpa- 
gne.  (i) 

Lorfque  François  Ier.  épuifoit  fon  Ro- 
yaume d’hommes  & d’argent , Charles 
V accabloit  l’Efpagne  d’impôts  pour  fe 
procurer  de  l’argent  & des  hommes.  Il 
convoqua,  çn  1539,  les  Cortès  (2),  & 
leur  démanda  des  fubfides.  La  NoblefTe 
les  refefà  , &c  fonda  fes  refus  fur  fes 
privilèges,  à-peu-près  femblables  à ceux 
de  la  NoblefTe  françoife , & n’ayant  pas 
d’autre  origine.  Charles  V indigné  or- 
donna à l’Affemblée  de  fe  féparer;  mais 
il  en  exclud  pour  jamais  les  Nobles  & 
les  Prélats , difant  que  ceux  qui  ne  payoient 
aucune  taxe  , ne  dévoient  point  délibérer 
dans  les  AJJemblées  nationales . 

Une  levée  ds  2000  hommes  fut  né- 
ceffaire  en  1541.  (3)  François  Ier.  de- 
manda aux  trois  Ordres  & les  2000 

(1)  Monumens  hiftoriques.  Hift.  d’Efpagne.  Hiftoire 
moderne  par  l’Abbé  Millor  , tom.  7 , pag.  18 8'. 

Etats  --Généraux. 

(3)  Délibérations  des  Etats  tenus  à Marfeille  en  1541  , 
aux  Archives  de  la  Province. 
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hommes  & les  fommes  pour  les  foudo- 
yer.  Il  paroît  que  le  Tiers  - Etat  feul 
fournit  les  hommes  & l’argent  , mais 
les  Nobles  ne  s’exemptèrent  de  la  con- 
t ibution  pécuniaire,  qu’en  s’armant  à leurs 
propres  dépens  ; telle  fut  leur  contribu- 
tion dans  laquelle  le  Clergé  fut  compris. 

En  1^43  , le  Tiers-Etat  fe  plaignit  au 
Roi  François  Ier.  que  la  Noblefie  étant 
en  plus  grand  nombre  , avoir  toujours 
la  fupériorité  dans  les  deliberations  , & 
qu’il  lui  étoit  impoflible  de  faire  ftatuer 
d’une  manière  conforme  à la  juftice  , à 
l’intérêt  public  &c  à fon  propre  interet. 

François  Ier.  qui  favoit  très-bien  que 
le  Tiers-Etat  étoit, en  Provence  , comme 
ailleurs  , le  Corps  le  plus  utile  ôc  le 
plus  précieux  , nianifefta  , en  1 ^ 44  ? ^es 
volontés.  Il  fixa  d’abord  le  nombre  des 
Députés  de  la  Noblefie  & du  CLerge9 
& il  ordonna  que  ces  deux  Corps  n’o- 
pineroient  dans  les  Etats  que  fur  les 
fubfides  demandés  par  le  Roi  , & que 
quant  aux  emprunts  9 fubfides  & impo- 
ficions  délibérés  par  les  Etats  , ils  n’au- 
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roient  point  voix  délibérative  , à moins 
qu’ils  n’y  contribuaflènt. 

Cette  diftinffion  étoit  de  raifon , d’é- 
quité & de  droit  naturel.  On  ne  doit  fe 
mcler  que  des  affaires  ou  l’on  eft  inté— 
reiïe.  Si  François  1er.  diftingua  les  im- 
pofitions  Royales  des  Provinciales , ce 
n eft  pas  qu’il  pensât  que  les  deux  pre- 
miers Ordres  fuffent  exempts  des  fé- 
condés ; mais  c’eft  que  dans  ce  moment 
les  Seigneurs  faifoient  la  guerre  à leurs 
dépens  , & le  Clergé  payoit  de  triples 
décimes. 

La  perception  du  droit  de  latte  étoit,, 
depuis  long-tems,  très-onéreufe  aux  Pro- 
vençaux. Les  Etats  tenus  à Aix  au  mois 
de  Février  1544  (1)  , délibérèrent  de 
le  faite  abolir.  Miis  en  attendant  cette 
fuppreflîon , il  fut  unanimement  arrêté 
que  les  fommes  qui  feroient  offertes  au 
Roi , feroient  levées  proportionnellement , 
tant  fur  Mejieurs  les  Prélats  , Gens 
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à’Eglife , que  de  la  Nobkjje  & communes 
dudit  Pays,  (i) 

En  i^4<5  & aux  années  fuivantes , le 
Tiers  - Etat  qui  s’appercevoit  que  les 
deux  premiers  Ordres  vouloient  > comme 
aujourd’hui , fecouer  le  joug  de  la  com- 
munauté des  charges  9 fit  délibérer  qu’on 
pourfuivroit  un  réglement  pour  faire  dire 
que  le  Clergé  & la  NoblefTe  ne  pour- 
roient  entrer,  ni  opiner  en  plus  grand 
nombre  dans  les  Etats  , que  les  Com- 
munautés & Vigueries.  Il  y eut  , à ce 
.fujèt,  diverfes  proteftations  de  la  part 
des  deux  premiers  Ordres  ; on  crut  faire 
un  a&e  de  juftice  , en  recevant  ces  pro- 
teftations. 

L’Aftemblée  de  1672  nous  offre  un 
exemple  mémorable  des  égards  que  l’on 
doit  avoir  pour  les  proteftations  dans  les 
affemblées  politiques  , comme  entre  fim- 
ples  particuliers. 

Jean-Baptifte  d’Eftampe  , Evêque  de 


Voilà  un  fait  que  Ton  peut  joindre  à ce  que  j’ai 
dit  fur  la  late. 
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Marfeille  , Te  plaignit  de  ce  qu'il  rfétoit 
pas  ajjîs  convenablement  , & il  protefta 
au  nom  de  fon  Corps  ; on  ne  peut  pas 
certainement  proftituer  davantage  le  droit 
facré  des  proteftations. 

Les  fleurs  de  Baudinard  & de  Mail- 
lane , Procureurs  du  Pays  joints  pour 
la  Noblefle  , fe  plaignirent  aufii  & ils 
proteftèrent. 

Il  y avoit  lieu  de  rire  ; perfonne  ne 
rit.  Les  proteftations  furent  reçues,  parce 
que  toute  proteftation  doit  l’être. 

Pai  rapporté  ces  deux  exemples,  pour 
fournir  aux  deux  premiers  Ordres  uné 
preuve  des  égards  que  l’on  doit  avoir 
pour  les  proteftations  , fur  - tout  lorf- 
qu’elles  touchent  aux  plus  grands  objèts 
de  l’intérêt  public,  (i) 


(i^  Le  droit  de  protefter  & de  s’oppofer  dérive  de  la 
faine  raifon  & de  la  juftice  , qui  font  les  deux  fources 
de  tous  les  genres  de  Loix  que  nous  connoilfons.  Les 
procès-verbaux  des  Etats  nous  en  fourniffent  mille  exem- 
ples. En  voici  quelques-uns  qui  fe  font  préfentés  fous  ma 
main. 

Années  1539.  1573.  1578.  1584.  1596.  1602.  1603. 
1605.  1618.  1628.  1636.  1639.  1644.  1652.  1657-  1661. 
*742.  1745*  *751*  I758  j &c.  &c.  U y a peu 
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Reprenons  la  matière  que  nous  venons 
de  quitter. 

En  1^68  , le  Clergé  & les  PofTédans- 
Fiefs  annoncèrent  qu’ils  ne  vouloient 
plus  contribuer  à divers  objèts  auxquels 
le  Tiers-Etat  contribuoit  auffi.  En  1569, 
il  fut  queftion  de  les  forcer  de  fournir 
leur  contingent  de  120  mille  livres. que 
le  Pays  avoic  accordées  au  Roi  pour 
faire  abolir  une  impofition  de  cinq  fols 
par  muid  de  vin. 

La  Noblefle  & le  Clergé  n’osèrent 
point  fe  retrancher  du  côté  du  fond, 
c’eft-à-dire  , de  leur  prétendue  exemp- 
tion; mais  ils  fe  replièrent  du  côté  de 
la  forme  , & dirent  qu’ils  ne  dévoient 
point  leur  contingent  de  ce  s 120  mille 
livres  , parce  que  les  Lettres-patentes 
qui  avoient  été  publiées  à ce  fujèt  , 
avoient  été  obtenues  par  furprife  & faux 
donné  a entendre  ; qu’elles  n’avoient  point 
été  vérifiées  , ni  préfentées  aux  Etats  ; 

de  verbaux  des  Etats  qui  n’offrent  l’exemple  d’une  protef- 
tation  ou  d’une  oppolition  d’un  feul  contre  pluüeurs , 
d’un  Ordre  contre  un  autre  , ou  de  deux  Ordres  contre 
l’Ordre  reftant. 


y 
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que  les  Procureurs  du  Pays  n’avoienc 
point  figné  les  articles  concernant  l’abo- 
lition de  l’impôt  fur  le  vin.  Telle  fut  la 
défenfe  des  deux  premiers  Ordres.  On 
fent  combien  elle  fut  foible. 

Mais  le  Tiers  Etat  méprifantla  forme, 
& s’attachant  au  fond  , fe  leva  en  hault 
& cria  à haulte  voix  que  les  Lettres  du 
Roi  & les  articles  des  Procureurs  du 
Pays  dévoient  avoir  leur  exécution.  Au 
milieu  de  ces  débats  , on  ne  voit  point 
que  les  deux  premiers  Ordres  fifTent  va- 
loir davantage  leurs  privilèges,  (i) 

Dans  les  Etats  tenus  à Aix  en  Sep- 
tembre i «568  (2),  le  Clergé  s’obligea 
de  fournir  aux  frais  de  la  guerre  , & la 
Noblefie  fe  fournit  à l’arrière-ban  , fer- 
vice  qu’elle  faifoit , comme  l’on  fait  , à 
fes  dépens  , & qui  faifoit  partie  de  fes 
impofitions. 

Dans  les  Lettres-patentes  de  Charles 
IX,  du  21  Oâobre  1571  , il  eft  dit  : 

(1)  Délibération  des  Etats  tenus  à Aix  en  Novembre 
1569  , aux  Archives  de  la  Province. 

(z)  Ibid . 


François 
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François  Ier.  ejlimant  le  bien  de  [es  fujèts ? 
comme  le  fien  propre  , eut  pour  motif  ■ 
dans  les  difpofi lions  de  fon  Edit  de  1^42  , 
a ce  qu'aucun  abus  fraude  ou  larcin  ne 
fuffent  faits  au  maniaient  des  deniers  côrr „ 
muns  du  Pays  & Comté  de  Provence  qui 
font  levés  & mis  fus  par  les  Gens 
des  trois  Etats  audit  Pays  , pour  les 
affaires  des  guerres  ou  autres  affaires  du 
Roi  y ou  d'i  celui  Payé. 

Les  Etats  tenus  à Saint  - Maximin  ^ 
en  1581  , s’expliquèrent  d’une  manière 
plus  précife. 

Ilv  y fut  décidé  que  le  Clergé  entre- 
roic  dans  les  dépenfes'  de  la  guerre  y 
pour  y avoir  autant,  d'intérêt  que  le  demeu- 
rant du  Pays  ; & que  les  Gentilshommes 
& la  Noble  (Te  mettroient  des  gens  de 
guerre  à cheval  \ jufqu’au  nombre  d’hom- 
mes à quoi  fe  pouvoir  monter  leur  cote 
du  ban  & arrière-ban  9 là  cii  ils  ne  vou- 
droient  aller  en  perfonne.  (1) 

Dès  l’année  1-583  ? il  avoir  été  déli- 

(0  Au  Greffe  de-s  Et^ats  ou  Archives  delà  Province* 
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béré  que  l’on  offriroit  au  Roi  une  fomme 
de  30000  liv.  pour  la  révocation  de 
Y Edit  des  Clercs  des  Greffes. 

En  1584  , cette  délibération  fut  re- 
roife  fous  les  yeux  des  trois  Ordres.  Il 
y fut  convenu  que  le  Clergé , la  Noblefîe 
& les  Terres  Adjacentes  , entroient, 
proportionnellement , dans  cette  contribu- 
tion. (1) 

En  1^96,  les  Etats  tenus  à Aix  (2) 
délibérèrent  de  lever  fix  mille  hommes 
de  pied  & quinze  cent  chevaux.  Le  Tiers- 
Etat,  comme  à l’ordinaire,  fut  fournis 
à leur  entretien  par  les  deux  premiers 
Ordres  ; mais  il  fut  délibéré  que  fî  le 
Clergé  & la  Noblefîe  fe  refufoient  à 
contribuer  pour  l’Artillerie  , on  en  por- 
teroit  des  plaintes  à Sa  Majelté , & que 
cependant  on  les  tïreroit  en  injlance  pour 
les  y contraindre . 

En  1611.,  Louis  XIII  donna  des 
Lettres-patentes  par  lefquelles  toute  en- 



(1)  Etats  tenus  à Salon  en  Mars  1584.  Ibid , 

(2)  Ibid . 
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tfée  aux  Etats  fut  interdite  aux  Officiers 
du  Roi . (1) 

Les  Etats  de  1624  établirent  les  dé- 
penfes  pour  les  chemins  9 fur  tout  le 
Corps  du  Pays  ? fans  exception. 

Les  Etats  de  1628  ne  voulurent  rien 
fiatuer  fur  Pétabliffement  de  l’ordinaire 
en  pofte  , fans  avoir  l’approbation  de 
l’Aflemblée  des  Communautés  dont  les 
habitans  dévoient  contribuer  à cet  éta- 
bliffement  , ainfi  que  les  deux  premiers 
Ordres.  Ce  fait  eft  remarquable.  Il  nous 
prouve  que  les  Communautés  avoient 
le  droit  de  s’aflembler  conjointement 
ou  féparément  des  Etats  , & les  égards 
que  les  deux  premiers  Ordres  avoient 
alors  pour  cette  Affemblée* 

En  1629  , les  Etats  5 collectivement 9 
offrirent  & payèrent  à Louis  XIII  une 
fomme  de  900000  bv. 

Ceux  de  1631  agitèrent  la  queftion 
de  favoir  fl  la  Noblefïè  & le  Clergé 
dévoient  payer  leur  contingent  de  Par- 
ti) Du  iS  Mars  1621, 

U 


X. 
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. gent  donné  au  Roi  pour  les  impôts  & 
es  impoflcions.  Ce  qui  mérite  d’être  re- 
marqué , c’efi  que  la  Nobleffe  & le 
Clergé  ne  firent  , à ce  fujèt  y que- de 
’fimples  obfervations  au  Tiers-Etar. 

Enfin  les  Etats  furent  quelques  années 
fans  être  convoqués  ; les  deux  premiers 
Ordres  voulurent  l’être  ; iis  exposèrent 
que  fupportant  les  charges  du  Pays  9 ils 
dévoient  participer  à fon  Adminiftration. 
La  convocation  fut  ordonnée  pour  1639. 
On  trouve  dans  l’expofé  9 que  le  Roi. 
s’étoit  décidé  d’autant  plus  volontiers  à 
condefcendre  au  defir  de  la  Nobleffe  , 
que  fupportant  les  charges  du  Pays  5 elle 
devoit  participer  à PAdminiftration. 

Elle  y participa  en  effet  , en  1639  ? 
par  fa  convocation  ; mais  elle  refufa  de 
contribuer  ? ôc  Richelieu  promit  bien 
que  tant  qu’il  feroit  Mjniftre  ? elle  ne 
feroit  plus  convoquée. 

La  fufpenfïon  des  Etats  depuis  16395 
eft  5 elle  feule  5 une  preuve  : 

i°.  Que  l’intention  du  Gouvernement 
a toujours  été  que  les  deux  premiers  Or-? 


/ 
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dre  s payaient  leur  contingent  des  charges 
publiques  & communes. 

20.  Que  les  Etats  ne  furent  fufpendus 
que  parce  que  les  deux  premiers  Ordres 
ne  voulurent  plus  faire  en  1639  > ce  qu’ils 
avoienc  fait  de  tout  tems  \ relativement 
aux  contributions  , ce  qu’ils  avoient  même 
expofé  y en  1638  , qu’ils  faifoient. 

Je  ferai  obferver  encore  qu’une  Décla- 
ration du  17  Mars  1639  , rendue  en  con- 
féquence  du  vœu  des  Etats  } fournit  les 
deux  premiers  Ordres  à. payer  leur  por- 
tion des  deux  millions  demandés  par 
Louis  XIII.  Les  Lettres  -patentes  pour 
ordonner  la  convocation  des  Etats  9 en 
1(339  ; Lettre  de  cachet  adreffée  aux 
Trois  Etats  aflemblés  cette  année  (1)  ? 
font  la  preuve  plénière  5 que  le  Roi  en- 
tendoit  que  les  Trois  Etats  contribue- 
roientaux  charges  pour  lefquelles  fes  Com- 
miffaires  avoient  des  inftruclions  particu- 
lières. Ces  deux  titres  & les  mo  nu  mens 

♦ 

hiftoriques  de  la  Provence  que  l’on  re- 


(0  Aux  Archives  de  la  Province  , ou  Greffe  des  Etats. 

I 3. 
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trouve  à cette  époque , ne  laiflent  aucun 
moyen  de  douter  fur  les  intentions  du 
Comte  Souverain  , &c  fur  la  détermination 
des  deux  premiers  Ordres. 

L’Affemblée  de  1641  adopta  folemnel- 
lement  un  Arrêt  du  Confeil  rendu  la  même 
année  , & vivement  follicicé  par  tous  les 
Ordres  , par  lequel  il  fut  ordonné  que  les 
Terres  Adjacentes  contribueraient  aux 
imoofitions  du  Pays,  comme  les  autres 
Communautés  ; cette  Loi  fe  rapportoiç 
au  Statut  de  1393,  qui  foumettoit  tous 
les  Provençaux,  fans  exception,  au  paie* 
ment  des  impositions.  , 

Je  ne  rappellerai  point  la  Délibération 
des  Etats  de  1621  , qui  fournit  le  Corps 
général  du  Pays  , fans  exception  , à Pen- 
tretien  de  la  Compagnie  d’Ordonnance  du 
Gouverneur. 

En  1711  & 1712  , les  AfTemblées  gé- 
nérales voyant  avec  peine  que  les  biens 
de  la  Noblefle  & du  Clergé  ne  contrit 
buoient  point  aux  droits  abonnés  , déli- 
bérèrent de  fe  pourvoir  auprès  du  Roi 
pour  faire  ceffer  cette  exemption. 


% 
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La  Provence  a toujours  été  Pays  d’Etats , 
ou  Pays  adminiftré  par  les  Trois  Etats 
d’habitans  qui  compofenc  fa  population.  . 
Ses  Adminiftrateurs  font  ceux  des  gens  des 
Trois  Etats;  ils  agiffent , parlent,  écrivent 
au  nom  des  Trois  Etats  ; ils  empruntent  &c 
rembourfent  au  nom  des  Trois  Etats  ; tou- 
jours ils  ont  rendu  compte  de  leur  geftion 
aux  Trois  Etats  : la  feule  différence  qu’il  y 
a eu  entre  les  AfTemblées  , depuis  Tan 
1200  , jufqu’en  1639  , de  celles  qui  fe 
font  tenues  depuis  1639  , jufqu’en  1786, 
c’eft  que  les  deux  premiers  Ordres,  au  lieu 
d’affifter  par  Députés  à celles-ci,  ne  fe 
faifoient  plus  repréfenter  que  par  deux 
Procureurs  fondés,  véritables  Adminiftta- 
teurs  des  Trois  Etats , au  nom  des  deux 
premiers. 

Aucun  impôt  n’a  été  reçu  , aucune  im- 
polïtion  n’a  été  rmfe  ; on  n’a  fait  aucune 
fuppreffion  , aucun  abonnement , aucune 
réunion,  aucun  emprunt  depuis  1639, 
<\ui  ne  l’aient  été  pour  & au  nom  des 
Trois  Etats  par  le  miniftère  des  Procu- 
reurs joints  pour  les  Trois  Etats. 
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Le  Roi  ? les  Miniftres,  les  Etrangers 
oc  les  Nationaux  ne  fe  font  jamais  adreffes 
aux*  Adminittrateurs  du  Pays  & Comté 
de  Provence,  que  comme  aux  reprëfên- 
tans  des  gens  des  Trois  Etats. 

Les  Edits  , les  Déclarations , les  Let~ 
tres-patentes  du  Roi,  les  Arrêts  du  Con- 
feil  , fur  l’économie  & la  politique  du 
Pays  , fur  les  emprunts  , les  rembourfe- 
mens  & les  impôts  , n’ont  jamais  été 
adreffés  qu’aux  Adminiftrateurs  des  gens 
des  Trois  Etats  ; &c  ces  x^dminiftrateurs 
n’ont  jamais  rien  fait  qu’en  préfence  ou 
avec  l’approbation  des  Procureurs  joints 
pour  les  deux  premiers  Ordres. 

Si  tant  de  faits  ne  prouvent  pas  la  réu- 
nion de  tous  les  intérêts  des  Trois  Etats , 
on  ne  faura  plus  déformais  à quoi  l’on 
pourra  donner  le  nom  de  preuves. 

Je  citerai  encore  une  fois  le  Traité  fur 
l’Adminiftration  du  Comté  de  Provence , 
& toujours,  en  le  citant,  je  rappellerai 
que  fon  Auteur  eft  homme  d’Eglife , & 
tenant  à plusieurs  Pofledans -Fiefs.  Je 
trouve  écrit,  tom.  i , pag.  179  ; „ m 
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»?  autre  principe  que  nous  n’avons  ce  fié 
#3  d’invoquer  contre  Pétabliflemenc  das 
»3  dons  gratuits  extraordinaires  5 a été 
33  qu’en  Provence  tout  impôt  doit  porter 
33  fur  l’universalité  des  habitans. 
33  Celui  qui  ne  frapperoit  que  fur  une 
33  claffe  particulière  9 contrarieront  notre 
33  Conftitution  ; il  n’y  auroit  plus  lieu  dès- 
33  lors  à Yégalifation  33. 

Tel  eft  le  petir  nombre  de  preuves  que 
j’avois  à mettre  fous  les  yeux  de  mes  Lec- 
teurs. Réunies  avec  celles  que  i’on  re- 
trouve dans  le  Mémoire  imprimé  en 
1787,  dans  le  recueil  des  pièces  & titres 
juftificatifs  , & dans  le  chapitre  précédent^ 
on  doit  regarder  comme  parfaite  la  preuve 
de  la  communauté  des  charges  parmi  les 
trois  Ordres. 

Le  rétabliffement  des  Etats  eft  le  fceau 
le  plus  folemnel  que  l’on  puifle  appofer 
fur  une  aflociation  dans  l’ordre  politique. 
Cette  aflociation  entraîne  la  communauté 
des  charges , comme  celle  des  honneurs. 
Cette  communauté  eft  de  droit  naturel  , 
autant  que  de  droit  civil.  En  Provence  3 
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elle  eft  de  droit  conftitutionnel  ; f en  ai 
fourni  la  preuve  tirée  du  fiècle  même  où 
cette  conftitution  étoit  encore  dans  fa  pu- 
reté y 6c  ou  les  Poftedans-Fiefs  avoient 
a remplir  de  plus  grands  6c  plus  rigoureux 
devoirs  envers  le  Haut-Seigneur  6c  la  Cité 
commune» 

Dans  notre  fiècle  , la  communauté  des 
charges  eft  de  faine  raifbn  & d’intérêt  pu- 
blic. Les  Délibérations  des  trois  Ordres 
réunis  n’en  feront  que  plus  éclairées  , les 
impofîtions  mieux  réparties  , 6c  leur  per- 
ception plus  fimple.  Tous  les  Ordres  au- 
ront le  droit  de  s’infpe&er  6c  de  s’inf- 
truire.  Ils  nel’auroient  pas  , ce  droit,  s’il  y 
avoit  quelque  différence  entr’eux  pour  les 
charges  , le  profit  & les  honneurs. 

Dans  quel  Code  lira-t-011  que  dans  une 
fociété  çivilifée  qui  a la  même  Patrie , les 
mêmes  Loix  & le  même  Souverain,  une 
partie  de  cette  fociété  doit  faire  tous  les 
frais  du  bonheur  de  l’autre , & être  fou- 
mife  à l’Adminiftration  journalière  & for- 
cée de  celle  qu’elle  rend  heureufe  par  fes 
travaux  6c  fes  fueurg  ? Le  bien  public  ne 
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peut  fortir  que  d’une  confiance  refpe&ive  7 
& jamais  la  confiance  ne  s’établira,  la  ou 
dans  le  fein  de  la  même  Adminiflration  y 
un  Ordre  fera  plus  puiffànt  & moins  chargé 
que  l’autre. 

Il  feroit  de  la  dernière  abfurdité  que 
les  PoflTédans-Fiefs  qui  ne  contribueraient 
que  bien  foiblement  à deux  ou  trois  objèts 
particuliers , & le  Clergé  qui  ne  contribue- 
roit  à aucun  , prétendirent  au  droit  d’admi- 
niftrer  pour  le  Tiers -Etat,  qui  payeroic 
tout;  de  délibérer  dans  des  objèts  qui 
ne  les  intérefleroient  point;  d’opiner  d’une 
manière  contraire  aux  intérêts  du  Tiers- 
Etat  , dans  ce  en  quoi  ils  n’auroient  rien 
à voir;  c’eft-là  pourtant  ce  qui  s’eft  pra- 
tiqué , & que  les  deux  premiers  Ordres 
voudroient  perpétuer. 

Tout  homme  de  bon  fens , jufte  & 
doué  des  lumières  de  la  faine  politique, 
voudra  chercher  la  raifon  pour  laquelle  les 
Pofledans-Fiefs  & le  Clergé  qui  ne  veulent 
rien  , ou  prefque  rien , verfer  dans  la  mafïe 
des  impofîtions , voudra  avoir  entrée  dans 
les  AfTemblées  politiques , y opiner  fur  les 
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impofitions  , diriger  l’Adminiftration  , Sc  il 
ne  pourra  pas  en  fuppofer  d’autre  que  le 
defir  de  dominer. 

Il  fe  demandera  pourquoi  les  Procu- 
reurs joints  pour  le  Tiers-État,  n’qffiftent 
pas  a toutes  les  Afïèmbîées  particulières 
que  l’Adminiftration  tient  dans  le  courant 
de  l’an  ? Pourquoi  le  Tiers- Etat  ne  dé- 
pute qu’une  fois  dans  l’an  , le  même  ci- 
toyen ? Pourquoi  les  Procureurs  joints 
pour  la  Noblefle  font  en  place  fix  ans  , 
& les  Procureurs  joints  pour  le  Clergé  ? 
toute  la  vie,  5c  il  ne  pourra  pas  fuppofer 
d’autre  raifon  que  le  dôfîr  de  dominer  ? 

C’eft  déjà  trop  , dira-t-il,  que  les  Evê- 
» qu es  5c  les  Abbés  aient  la  fupériorité 
19  que  leur  donnera  une  députation  an- 
11  nuelle  établie  fur  la  perpétuelle  exiftence 
» de  leurs  Bénéfices  >5. 

Le  Tiers-Etat  eflcompoféd’Êtres  labo- 
rieux , fans  lequels  les  deux  premiers  Or- 
dres ne  leroient  rien  ; il  comprend  la  clafte 
de  leurs  va  (Taux,  de  leurs  emphytéotes,  de 
leurs  cenfitaires  y voilà  de  grandes  raifons 
pour  eux  de  les  ménager  f&c  ils  ne  le  peu- 
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vent  plus  efficacement  , qu’en  offrant  de 
partager  toutes  les  chargés.  Les  foula- 
gemens  procurés  au  Tiers-Etat,  revien- 
dront vers  eux  par  l’agriculture  & la  popu- 
lation dans  leurs  Fiefs  & leurs  Bénéfices. 

Moins  les  vaflàux  feront  chargés  5 mieux 
ils  cultiveront  ; plus  facilement  ils  paye- 
ront les  redevances  : ce  que  les  Seigneurs 
perdront  en  apparence , en  contribuant  à 
plus  d’objets  en  Corps  de  Province  , ils 
le  recouvreront , en  effet,  dans  l’augmen- 
tation des  Fermes  de  leurs  terres  , dans 
l’aifance  de  leurs  vaffaux,  dans  une  meil- 
leure x\dminiflration  de  leurs  Commu- 
nautés , dans  un  moins  impofé  chez  elles 
& en  Corps  de  - Vigueries.- 

En  partageant  toutes  les  charges  , les 
Poffédans-Fiefs  & le  Clergé  adouciront , 
fur-tout , le  fort  de  cette  claffe  (1)  nom- 
breufe  des  habitans  de  la  terre  , la  plus 
digne  d’intérêt  & de  protection  ; cette 
claffe  à qui  l’on  demande  tout , & à qui 

(1)  De  P importance  des  opinions  religieufes  , pag.  Z4*> 
& fuiv. 
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l’on  rend  fi  peu  ; cette  clafïe  infortunée 
dont  la  jeuneffe  & l’âge  mûr  font  dévorés 
par  les  riches , & que  l’on  abandonne  à 
elle- même , quand  le  moment  eft  venu 
où  elle  n’a  plus  de  forces  que  pour  prier 
& pour  verfer  des  larmes. 

CHAPITRE  IV. 

Le  Clergé . 

J E preflens  que  le  Clergé  me  fera  une 
obje&ion  ; je  dois  la  prévenir. 

« Je  contribue , me  dira-t-il  , aux  char- 
» ges  publiques  par  les  décimes  & les 
33  fubventions  ; les  premières  font  fixées 
33  dans  chaque  Diocèfe;  les  fécondés  font 
33  délibérées  dans  les  Aftemblées  géne- 
33  raies  du  Clergé  de  France.  Le  pro- 
93  duit  des  unes  & des  autres  eft  ver fé  dans 
33  la  caille  de  nos  Tréforiers  particuliers, 
>3  & par  eux  dans  le  Tréfor  Royal, 
j9  comme  dons  gratuits.  Payant  en  Corps 
99  de  Clergé  dire&ement  au  Roi,  je  ne 
h dois  pas  être  fournis  à payer  une  fe- 
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s>  conde  fois  en  Provence , ni  à payer 
13  plus  que  je  ne  paye  ». 

Le  Clergé  a raifon  de  ne  pas  vouloir 
payer  deux  fois  ; mais  il  a tore  de  ne  pas 
vouloir  payer  davantage  , & de  payer  fui- 
vant  le  régime  que  l’Adminiftracion  Pro- 
vençale a fouffert  qu’il  fe  preferivît.  Voici 
ma  réponfe  ; je  la  foumets  au  Jugement 
des  Publicifies. 

Nous  connoiflbns  dans  le  Royaume 
deux  fortes  de  Clergé  , le  Clergé  de  France 
& le  Clergé  des  Pays  conquis . 

Le  Clergé  des  Pays  conquis  qui  com- 
prend la  Principauté  d’Orange , le  Rouf- 
filion  ? l’Alface  , la  L orraine,  la  Franche- 
Comté  & les  trois  Evêchés , la  Flandre  , 
l’Artois  , le  Cambrefis  , le  Hainaut , n’a 
rien  de  commun  avec  le  Clergé  de  France 
aujourdhui  compofé  de  toutes  les  an- 
ciennes Provinces. 

Le  Clergé  des  Pays  conquis  s’eft  main- 
tenu dans  tous  fe  s droits  & privilèges  ; il 
s’impofe  à part , & fes  deniers  ne  fe  mê- 
lent avec  ceux  du  Clergé  de  France , que 
dans  le  Tréfor  Royal.  Dans  la  Flandre, 
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le  Hainaut , le  Cambréfis  & P Artois  , il 
contribue  , comme  la  Noblejfe  , aux  impo- 
rtions établies  dans  ces  Provinces.  Dans 
la  Principauté  d’Orange  , le  Roulfillon  rla 
Franche-Comté , l’Alface  , les  trois  Evê- 
chés^ la  Lorraine  ? il  paye  les  Vingtièmes 
& la  Capitation  dans  le  Pays  même. 

Le  Clergé  de  France  ne  paye  que  des 
fubvehtions  connues  fous  le  nom  de  dons 
gratuits  \ il  eft  fingulier  que  le  Clergé 
de  Provence , Clergé  d’un  Pays  acquis  & 
librement  uni  ? ait  voulu  fe  mêler , pour 
les  contributions  , avec  le  Clergé  de 
France  qui  n’avoit  rien  de  commun  avec 
lui , ni  pour  l’étendue  de  fos  biens  , ni 
pour  l’ordre  de  l’économie  temporelle  ? 
ni  pour  les  taxations. 

Mais  il  l’eit  encore  plus  5 que  l’Admi- 
niftration  Provençale  & le  Corps  des 
Poffedans-Fiefs  aient  fouffert  que  le  Clergé 
de  Provence  ait  dédaigné  les  Loix  an- 
ciennes qui  le  retenoient  au  milieu  d’eux  * 
pour  aller  fe  mettre  fous  les  Loix  d’un 
Clergé  qui  lui  efl:  étranger , relativement 
à l’ordre  politique  & économique.  Il  eft 

jufoe 


ï 
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jufte  de  le  rappeller  à fon  ancienne  Confti- 
tution  j & en  ce , les  PolPédans-Fiefs  & 
le  Tiers  - Etat  doivent  faire  caufe  com- 
mune , pour  empêcher  que  les  deniers  du 
Clergé  n’aillent  fe  confondre  avec  des  de- 
niers étrangers.  Il  eft  très-important  pour 
une  Province  que  fes  revenus  Eccléftaftiques 
foient  dépenfés  che\  elle  ; P eft  même  la 
partie  de  fa  fortune  dont  la  confervatiort 
entière  doit  lui  être  fur-tout  précieufe  ( 1 ). 

Sous  les  Comtes  Souverains , le  Clergé 
de  Provence  contribuoit  en  Provence  ; il 
tenoit  fes  Synodes  en  Provence  ; il  ne  fe 
mêloit  avec  le  Clergé  des  autres  Etats, 
que  lorfqu’il  s’agifîoit  de  la  difcipline 
Eccléfiaftique  & générale  ; mais  relati- 
vement aux  intérêts  temporels , il  ne  con- 
noifloit  que  le  diftrift  de  la  Provence  & 
les  cotifations  auxquelles  on  l’y  foumet- 
toit.  Sous  les  Comtes  de  Provence  Rois 
de  Naples  , jamais  le  Clergé  Provençal 
n’alla  fe  mêler  avec  le  Clergé  de  Naples 


(1)  De  rAdminiftration  des  Finances  de  la  France  * 
tonj.  i,  pag. 
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pour  former  avec  lui  un  feul  & même 

Collège. 

L’intention  des  Comtes  Souverains  fut 
de  mettre  entre  leur  Etat  de  Provence , 
& les  autres  Terres  de  leur  domination, 
une  barrière  infurmontable.  Ils  ordonnè- 
rent, en  conféquence , que  les  Bénéfices  y 
Dignités  & P rélatures  des  Comtés  de  Pro- 
vence & de  Forcalquier , ainfi  que  des  Terres 
Adjacentes  , ne  firoient  conférés  qu’aux 
vrais  originaires  de  la  Provence  ( t) 

Que  perfonne  ne  pour r oit  être  pourvu  & 
remplir  des  Places , des  Dignités  & des  Ma- 
gifiratures  en  Provence , qu’il  ne  fut  origi- 
naire de  la  Provence  (i). 

La  Provence  n’étant  qu’un  Etat  uni  à 
un  autre  par  teftament , & reliant  tou- 


(i)  Ce  Statut  a été  confirmé  par  les  Rois  de  France. 
Voyez  Bomy  & le  Livre  intitulé  Recueil  des  Privilèges , aux 
Archives  du  Roi , à Aix  , fol.  210  versà.  Mes  Lecteurs 
s’appercevront , fans  peine  , que  cette  Loi  n’eft  pas  ob- 
servée bien  exa&ement. 


{i)  Recueil  des  Privilèges , aux  Archives  du  Roi,  à 
Aix  , fol.  2 11.  Voyez  Bomy  & le  Livre  appellé  Catenay 
aux  Archives  de  la  Maifon  de  Ville  , fol.  91.  Long-tems 
avant  ce  Statut , le  Roi  Robert  en  avoit  fait  un  pareil. 

Le  2.o  Avril  1319,  Louis  8c  Jeanne  avoient  auffi  fait 
publierun  Statut  femblable.  On  le  trouve  au  Livre  Rouge 
de  la  Maifon  de  Ville  d’Aix , fol.  1 ® 
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jours  un  vrai  principal  annexé  à un  autre  ; 
ayant  écé  leguée  aux  Rois  de  France  avec 
fes  us  , fes  loix  , fes  privilèges  , fes  pré- 
rogatives , fes  franchifes  & fon  ordre  po- 
litique & économique  , elle  doit  être 
aujourd’hui  ce  qu’elle  étoit  en  1481 , épo- 
que du  legs  qui  fut  fait  aux  Rois  de 
France  (1). 

Or , à cette  époque , le  Clergé  s’im- 
pofoit  en  Provence  ; il  avoir  pour  Tré- 
forier  celui  du  Pays.  Il  n’a  pas  été  en 
fon  pouvoir  de  fe  détacher,  long-tems 
après  1481,  de  l’Adminiftration  tempo- 
relle dp  Pays  , pour  aller  fe  joindre  à 


CO Pdtriam  ac  Terras  ipfas  Adjacentes 

fufcipiat  amicabiliter veriun  etiàin  in  fuis  paciio -> 

nibus  , conventionibus  , privilegiis  , libertaîibus  } franchifiis , 
Jiatutis  , capitulis , cxemptionibus  , ac  prœrogativis  : etiàm  Si- 
item  in  ufibus  , ritibus  , moribus  , Jlylis  ac  laudabilibus  con * 
fuetudinibus  quas , quæ  & quos  acczptare , ratificare  , appro- 

bare  & confirmare  dignetur 

Teftam.  de  Charles  III  du  io  Décembre  1481. 

Sur  la  diftin&ion  de  l’Etat  de  la  Provence  d’avec  la 
France  & la  différence  abfolue  de  leur  Gouvernement, 
on  peut  confulter  Galand  dans  fon  Traité  du  Franc-  Aleu  ; 
Dupuy  , des  Droits  du  Roi , tit.  du  Droit  du  Roi  aux 
Comtes  de  Provence , Forcalquier  & Terres  Adjacentes ; 
Clapiers,  cauf.  1 , 10  & 27  ; Choppin  , du  Domaine  de 
la  Couronne  de  France  ,•  enfin  tous  les  Ouvrages  fur  les 
Donwines.  0 
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celle  d’un  autre  Etat.  Cette  difparutiori 
eft  un  abus  qui  tient  au  Droit  Public, 
& qui  , par-là  , eft  imprefcriptible.  Le 
Tiers-Etat  6c  les  Poffédans-Fiefs  font 
toujours  en  droit  de  le  rappeller  à eux 
6c  à leur  condition  commune. 

Les  efforts  qu’ils  feront  pour  opérer 
ce  retour  inévitable  & falutaire  , n’auront 
pas  d’abord  vraifemblablement  le  fuccès 
qu’ils  font  en  droit  d’en  attendre  ; le  Clergé 
de  Provence  réfiftera;  le  Clergé  de  France 
viendra  à fon  fecours  ; cette  grande  que- 
relle fera  portée  au  pied  du  Thrône  ; mais 
là  les  Polfédans-Fiefs  6c  le  Tiers-Etat 
doivent  avoir  la  fierté  de  penfer  6c  le 
refpecfueux  courage  de  dire  qu’il  n’eft  pas 
au  pouvoir  du  Roi  de  France  d’enlever 
au  Comte  de  Provence  fes  fujèts , 6c  au 
Comte  fes  habitans  6c  fes  contribuables. 

L’Aflemblée  des  Etats  tenue  à Aix  au 
mois  d’Août  148  b , délibéra  de  fupplier 
Charles  VIII  de  rece  voir  la  Provence  prin- 
cipalement & séparément  du  refie  du 
Royaume , conformément  au  teftament  de 
Charles  d’Anjou. 
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Les  Lettres-parentes  que  Charles  VIII 
donna  au  mois  d’Oâobre  de  la  même 
annexe,  portent  que  le  Comté  de  Provence 
ne  fera  jamais  fubalterné  ? pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  9 &:  qu’il  ne  fera  jamais 
dérogé  à fes  privilèges  , loix , coutumes , 
police  ôc  manières  de  vivre  y 2c c.  chez 
les  Gens  d’Eglise  y Nobles  , Villes  , 
Cités 7 Communes.  Les  Etats  de  1487, 
confirmèrent  y homologuèrent  & ratifiè- 
rent ces  Lettres-patentes, 

Cette  Loi  n’étoit  que  le  renouvellement 
du  Statut  de  1480  7 fur  l’obfervation  or- 
donnée du  droit  commun  du  Pays.  Droit 
commun  y dit  cette  Loi  municipale  y fera 
obfervé  en  Provence  pour  Eglises  , Pré- 
lats y Personnes  Ecclésiastiques  y 
Barons  , Nobles  y Univerfités  y Comtés  y 
Villages \ &c.  (1). 

L’union  libre  & volontaire  de  la  Pro- 
vence , les  conditions  expreffes  fous  lef- 
quelles  elle  fut  unie  , la  féparation  ab- 
folue  de  fon  Gouvernement  intérieur  y fon 


(1)  Statuts  recueillis  par  Eojmy, 
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extranéité  ? s’il  m’eft  permis  de  me  fervîr 
de  cecre  exprefiion  pour  mieux  faire  fentir 
la  chofe  5 au  Gouvernement  de  la  France , 
furent  encore  confirmées  par  Louis  XII 
en  1498  , par  François  I en  1515  ; elles 
l’ont  été  de  règne  en  règne. 

Nos  Rois  ne  peuvent  ad re fier  leurs 
Edits  , leurs  Déclarations  , leurs  Lettres- 
patentes  à l’Adminiftration  & aux  Tribu- 
naux de  Juftice  de  la  Provence  , qu’avec 
ce  titre  Comte  de  Provence . 

Jufqu’à  Henri  IV , & je  ne  fais  pour- 
quoi l’Adminiftration  a laifle  tomber  en 
defuétude  cet  ufage  facré  &c  fi  glorieux 
pour  les  Provençaux , les  Edits  ? les  Dé- 
clarations y les  Lettres-patentes  ont  porté 
ces  mots  : Notre  Scel  Royal  et  Pro- 
vençal   Notre  Adajefié  Royale 

et  Provençale.  Ces  mots  défignent 
bien  littéralement  une  fouveraineté  plé- 
nièrement  diftin&e  de  la  fouveraineté 
françoifô  dans  fon  ordre  politique  ? éco- 
nomique , civil  & jufticier. 

L’époque  de  cette  diftinétion  ? de  cette 
réparation  de  Gouvernement  , de  cette 


du  C.-Etat  de  la  Prov,  X «5 1 
non  fub alternation  , fut  plus  précifément 
marquée  en  1481  ; mais  en  parcourant 
les  monumens  de  l’Hidoire  , on  voit 
qu’elle  fe  perd  dans  la  nuit  des  rems. 

Sous  les  Saliens  ? la  Provence  n’étoît 
en  Communauté  avec  la  Celtique  5 que 
pour  l’intérêt  général  des  cantons  & des 
tribus  Celres  , & cette  afïociation  étoit 
libre.  Sous  les  Romains , elle  fut  diflin- 
guée.  Sous  les  premiers  Empereurs , elle 
ne  correfpondoit  qu’avec  les  Empereurs 
même.  Sous  les  Empereurs  d’Orient  5 elle 
eut  des  Officiers  particuliers  de  Justice, 
de  Guerre  & de  Finances,  Les  Francs 
parurent  : elle  devint  alors  un  Gouverne- 
ment féparé.  On  connoît  ce  mot  tant  ôc 
fi  fonvent  répété  par  Charlemagne , la  Pro- 
vince ; on  connoît  àufîi  celui  du  bon , de 
l’adorable  Henri  IV  ^ ma  chère  Provence . 

Aller  y ne  point  aller , envoyer  en  France  , 
recevoir  de  la  France , partir  pour  la  Frânce  , 
vivre  en  France 9 étoient  le  langage  du 
quinzième  & du  féizième  fiècle  daftè  les 
A&es  publics  & juridiques  , dâhsdes  Dé- 
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libérations  des  Etats , dans  la  bouche  des 
gens  de  qualité  , comme  dans  celle,  du 
Peuple.  La  diftin&ion  des  deux  fouve- 
rainetés  fe  fait  remarquer  en  tout,  même 
dans  les  plus  petites  chofes  ; celle-ci  en 
fera  une  , fi  l’on  veut , mais  ce  fera  tou- 
jours une  preuve  de  la  différence  qui  ne 
fortoic  ni  du  préjugé , ni  de  l’opinion. 

Sous  Bofon,  la  Provence  fut  enclavée 
dans  le  Royaume  d’Arles  ; mais  elle  eut 
des  Adminiftrateurs  particuliers;  elle  con- 
serva les  Loix,  fes  Ufages  ôe  les  Tribu- 
naux , comme  elle  les  avoit  confervés  fous 
la  domination  des  Peuples  du  Nord  & 
celle  des  Maures.  Devenue  Comté  Sou- 
verain , elle  n’eut  aucun  fupérieur  ; les 
Empereurs  d’Occident  n’exercèrent  fur 
elle  qu’une  fuzeraineté  chimérique.  Les 
Comtes  de  Provence  devinrent  Rois  de 
Naples  6c  de  Sicile , Ducs  de  l’Apouille  , 
P rinces  de  Capoue,  Rois  de  Jérufalem,  6cc. 
La  Provence  refta  toujours  fouveraineté 
féparéc  6c  non  fubalternée . Jamais  fon 
Clergé , fa  Noblelïè  , fon  Tiers-Etat  ne 
s’aflocièrent , pour  leurs  intérêts  particu- 
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liers , avec  le  Tiers-Etat,  la  Noblefle  ôc 
le  Clergé  de  ces  Royaumes  & de  ces 
Principautés. 

En  maxime  de  Droit  Public-national, 
en  fait  attefté  par  les  titres  les  plus 
folemnels , par  les  Hifïoriens,  les  Publi- 
ciftes  , les  Domaniftes  , la  Provence 
n’efl:  point  une  Province  du  Royaume 
-de  France  ; elle  eft  un  co  - Etat , une 
co -Souveraineté  avec  lui,  gouvernée  par 
les  Rois  de  France  , comme  Comtes  de 
Provence  ; elle  ne  doit  , par  cpnféquent, 
avoir  rien  de  commun  avec  les  Provinces 
qui  compofent  le  Royaume  de  France  , 
que  les  fentimens  de  ce  zèle  vertueux 
& raifonnable  , qui  preilè  vers  le  bien 
général,  & ceux  d’amour  & d’obéiffance 
qui  lient  des  fujèts  fidèles  à leur  Sou- 
verain , quel  que  foit  le  titre  fous  lequel 
il  règne  fur  eux.  -,  ,, 

Tout  fyftême  d’unité  qui  alïbcieroit 
indéfiniment  & fans  difiinétion  , la  Pro- 
vence ou  un  Corps  particulier  de  la 
Provence  avec  les  autres  Provinces  ou 
avec  quelque  autre  Corps  d’une  ou  plu- 
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fieurs  Provinces  du  Royaume  , fubaU 
terneroit  la  Prôvenc^  ; il  ferait  contraire 
à la  Loi  de  l’union  de  1481  , aux  vo- 
lontés des  Rois  de  France  fi  fouvent 
inanifeftees  pendant  le  cours  de  trois 
fiècles  , & qu’il  faut  refpe&er;  il  dégra- 
derait une  Souveraineté  dont  les  Rois 
de  France  doivent  &c  veulent  jouir  en 
titre  de  Comtes  Souverains  8c  féparément 
de  toute  autre. 

Ce  fÿftéme  détruirait  les  principes 
fondamentaux  de  la  cônftitution  politique 
de  la  Provence  , & auffi  inaliénables 
<}ue  les  Domaines  de  la  Couronne  ; il 
ferait  en  contradiction  avec  les  Délibé- 
rations1, les  Remontrances  , les  récla- 
mations des- Etats  qui  , d'ans  tous  les 
tems , fe  font  élevés  contre  la  confujion 
& la  fub alternation.  * - ' 

Si  par  foibleffe  , par  indifférence  ou 
par  défaut  de  connoiffànce  des  vrais 
principes  du  droit  public  , l’Àdminiftra- 
ti°n  fe  départ  jamais  y eri  tout  ou  en 
partie,  à tems  ou  pour  toujours  , fur 
un  ou  fur  plufîeur^  objèts  , des  grandes 
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vérités  que  je  rapp  lie  ici  , elle  enlevera 
au  Comté- Etat  de  la  Provence  l’effet 
de  fes  paffes  avec  les  Rois  de  France , 
& aux  Rois  de  France  , l’un  des  plus 
beaux  fleurons  de  leur  Couronne  ; car 
il  eft  plus  glorieux  de  régner  fur  un 
Etat  , que  fur  une  Province  ; elle  tom- 
bera dans  l’héréfie  la  plus  anti-conftitu- 
tionnelle  & la  plus  funefte  par  fes  effets, 
que  l’on  puiflè  commettre  en  fait  de 
légiflation  & de  politique. 

Les  Corps  qui  font  en  Provence , 
font  le  patrimoine  du  Comté.  En  adop- 
tant ou  en  tolérant  des  lÿftemes  ou  un 
régime  qui  aflbcieroient  ces  Corps  avec 
des  Corps  étrangers  , l’Adminiftration 
donnerait  à une  partie  la  fupériorité  fur 
le  tout  ; elle  fembleroit  dire  à la  chofe 
pofledée  , donne\  des  Loix  a votre  pof- 
Jejfeur. 

Entre  la  Provence  & les  Provinces 
de  la  France  , il  doit  y avoir  beaucoup 
d’union,  de  zèle  & d’intelligence  pour 
le  bien  général  du  Royaume  , pour  le 
fervice  du  Prince  , & pour  le  relpeét  & 
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I’obéiffance  qui  lui  font  dus.  Mais  il  ne 
doit  point  y avoir  d’unité  entre  les  Corps 
politiques  de  l’une  & les  Corps  politi- 
ques des  autres , parce  que  ce  ferait  un 
fecours  enlevé  à la  Souveraineté  de  la 
Provence  qui  a , en  fbn  particulier , 
un  bien  général  à confulter  , que  cette 
unité  afloibliroit  d’abord  ôc  détruiroit  en* 
fuite. 

Je  poufferai  cette  réflexion  plus  loin, 
& je  dirai  que  les  Corps  politiques  Pro- 
vençaux affaeiés  avec  des  Corps  étran- 
gers , perdraient  de  leurs  privilèges  , 
parce  qu’ils  n’auroient  plus  pour  foutien 
les  privilèges  de  l’Etat  auquel  -ils  appar- 
tiennent. 

J'irai  plus  loin  encore,  & je  dirai  , la 
Loi  du  Pays  à la  main  (i)  , que  qui- 
conque contrevient  en  quelque  façon  que 
ce  foit  aux  privilèges , libertés  , chapitres 
de  paix  & conventions  des  Comtés  de 
Provence  & de  Forcalquier  & des  Terres 


£o\l\iQCml  ^ Priv,leZcs  aux  Archives  du  Roi  à Aix  , 
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Adjacentes  , ne  peut  y avoir  aucun  Office^ 
autorité  , commijjion  ? ni  aucune  autre 
prééminence  , ni  aucun  exercice  de  Juri- 
diction ; qu'il  demeurera  privé  & démis  de 
tous  privilèges  , libertés  & induits  du  pré - 
Jent  Pays  , des  Commiffions  & Offices 
qu'il  a de  préfent . Or  c’eft  contrevenir 
aux  privilèges  , libertés  , chapitres  de 
paix  & conventions  du  Pays  , que  d’y 
avoir  fes  pofTeffions  & fa  perfonne  ? ôc 
d’en  expatrier  fes  revenus  & fes  devoirs  y 
que  de  lier  fociété  avec  des  Corps  étran- 
gers , Ôc  de  forcer  ceux  qui  reftent  à 
reconnoître  pour  Adminiftrateurs  ceux 
qui  s’en  vont. 

Je  fais  bien , & tout  le  monde  le  fait 
auffi  9 que  la  France  & la  Provence  ont 
le  meme  Souverain.  Les  Pays  conquis 
l’ont  auffi.  Mais  le  Clergé  des  Pays  con* 
quis  contenu  par  l’Adminiftration  tem- 
porelle 7 n’eft  jamais  forti  de  fes  limites 
pour  aller  porter  ailleurs  fes  importions 
ôc  fes  deniers.  C’eft  là  une  vérité  de  fait 
qu’il  eft  important  de  ne  pas  perdre  de 

vue* 
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Le  Clergé  de  l’Etat  de  la  Provence 
ne  peut  être  autorifé  à fe  mêler  avec 
le  Clergé  de  France  , que  pour  des 
affaires  de  religion  & de  difcipline.  L’éva- 
iion  du  premier  , dans  la  matière  que 
nous  examinons  , eft  une  infraéHon  con- 
tinuelle du  teftament  de  Charles  III  , 
des  Loix  anciennes  du  Pays  , & de 
celles  que  le  Clergé  lui-même  a foivies 
iong-tems  après  Charles  III. 

Le  Clergé  des  Pays  conquis  , par 
cela  feul  qu’il  habitoit  un  Pays  conquis , 
pouvoit  être  forcé  par  le  conquérant , ou 
pouvoit  s’autorifer  lui-  même  à aller  fe 
mêler  avec  le  Clergé  de  France  , ôc  cela 
n’a  pas  été  fait  à combien  plus  forte 
raifon  le  Cierge  d’un  Etat,  qui  n’a  été 
légué  que  fous  la  condition  expreffè  que 
fon  ordre  public  feroit  obfèrvé , n’a  pas 
pu  , de  fa  propre  autorité  , enfreindre 
des  Loix  qui  le  retenoient , comme  avant 
le  legs  , dans  les  limites  de  cet  Etat. 
Son  alfociation  avec  le  Clergé  de  France, 
dans  la  matière  des  impofitions , eft  une 
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expatriation  que  les  Loix  d’une  fociété 
bien  ordonnée  reprouvent. 

Cette  aftociation  eft  même  un  grand 
obftacle  à la  facilité  des  Délibérations 
dans  l’Adminiftration  de  la  Provence. 
Les  Etats  de  1787  en  ont  fourni  une 
preuve.  Lorfqu’il  fut  queftion  de  la  con- 
tribution pour  les  bâtards  & les  chemins, 
le  Clergé  répondit  (1)  qu’il  ne  pouvoir 
confentir  à aucune  contribution  avant 
d’être  injlruit  du  voeu  de  la  prochaine 
AJfemblée  du  Clergé  de  France  ; l’Admi- 
niftration de  cette  Aflèmblée  , toute 
refpe&able  qu’elle  eft , n’a  rien  de  com- 
mun avec  l’Adminiftration  de  la  Pro- 
vence. Une  pareille  raifon  , fi  elle  étoit 
admife , dégénérerait  bientôt  en  fyftême, 
& ce  fyftême  aboutirait  à rendre  , par 
procuration , le  Clergé  de  France  mem- 
bre des  Etats  Provençaux.  Ce  ne  ferait 
plus  alors  les  Evêques  de  Provence, 
des  concitoyens  , des  amis  qui  opine- 
roient  dans  ces  Etats  , d’eux-mémes  & 


(0  Voyez  le  cahier  des  Etats  de  1787  , pag.  14a, 
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pour  eux  - mêmes  ; ce  feroit  tous  les 
Evêques  du  Royaume  qui  parleroient 
par  leur  bouche.  On  lent  les  conféquen- 
ces  d’un  auffi  étrange  fyftême. 

J’en  dis  autant  des  Commandeurs  de 
l’Ordre  de  Malte  qui , pendant  la  féance 
des  Etats  de  1787  , ont  déclaré  adhérer 
au  vœu  de  V Ordre  du  Clergé  ? fous  la  ré - 
ferve  de  P approbation  de  leurs  Supérieurs .(  1 ) 

Je  prie  qu’on  remarque  ? comme  à 
la  faveur  de  cette  réferve  , le  Chapitre 
général  de  l’Ordre  de  Malte  ou  le  Con- 
feildu  Grand-Maître  , viendraient  opiner 
dans  les  Etats  de  la  Provence , par  la 
bouche  des  Commandeurs  qui  y feroient 
députés.. 

Le  Le&eur  voudra  bien  pefer  ces 
réflexions  ? & me  dire  fl  je  fuis  dans 
l’erreur  , en  foutenant  que  le  Clergé  de 
l’Etat  de  la  Provence  ne  doit  rien  avoir 
de  commun  avec  le  Clergé  d’un  autre 
Etat  ; s’il  ne  doit  pas  trouver  auffi 
étrange  ? auffi  anti-conftitutionnelle?  fon 


( 1 ) Voyez  le  ç^iier  des  Etats  de  1787,  pag.  25*. 
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âflbciation  avec  un  autre  Clergé  dans  les 
importions  , les  décimes  & c les  dons 
gratuits  , qu’il  regarderait  celle  de  la 
Provence  avec  le  Dauphiné  ou  le  Lan- 
guedoc, ou  celle  d’une  Communauté, 
par  exemple  , de  la  Viguerie  d’Aix  avec 
îa  Viguerie  de  Tarafcon. 

Que  l’on  confidère  la  Provence  com- 
me Province  conquife  ou  acquîfè  , ou 
comme  un  Comté -Etat  , un  principal 
joint  à un  autre  principal  , la  corde- 
quence  fera  toujours  que  le  Clergé  doit , 
ainlî  que  les  deux  autres  Ordres  le  pra- 
tiquent , y établir,  y percevoir,  y payer 
fes  contributions  ; & puifqu’il  faut  le 
dire  , il  devrait  en  être  de  même  dans 
toutes  les  Provinces  ; la  machine  ne 
ferait  pas  lï  coloffile  ; mais  elle  ferait 
plus  belle , parce  qu’elle  ferait  plus  Am- 
ple ; on  pourrait,  par  ce  moyen  , con~ 
noître  les  poffefïions  & les  revenus  du 
Clergé;  on  pourrait  le  regarder  comme 
citoyen  , au  lieu  qu’en  l’état  , il  n’eft 
qu’habitant. 

Je  fais  bien  que  le  Clergé  m’oppofera 
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qu’en  s’aflociant  avec  le  Clergé  de 
France  , il  s’eft  obligé  de  fournir  fon 
Contingent  des  contributions  auxquelles 
ce  Clergé  eft  fournis. 

T9  Vous  reconnoiffez  donc  , peut-on 
79  lui  répondre  , que  lorfqu’on  s’aflbcie 
55  avec  quelqu’un,  on  eft  obligé  de  payer 
99  les  dettes  de  cette  focieté  ! Eh  bien  î 
55  puifque  vous  voulez  vous  afîbcier  avec 
55  les  Poffédans-Fiefs  & le  Tiers-Etat 
55  du  Comté-Etat  de  la  Provence , payez 
53  votre  portion  de  leur  dette  publique, 
99  ou  n’adminiftrez  pas.  Vous  payez , 
99  dites-vous  , en  Corps  de  Clergé  de 
99  France  ! Mais  vous  ne  payez  pas  tout 
» ce  que  vous  pourriez  , tout  ce  que 
55  vous  devriez  payer  ; vos  impofitions  , 
53  vos  contributions  ne  fe  font  pas  au 
99  lieu  où  vous  devriez  les  faire  ; vous 
33  avez  fui  vos  afibciés  naturels  , vous 
99  avez  emporté  vos  richefTes  dans  un 
39  autre  Etat , & n’avez  laiflfé  , dans 
99  celui  que  vous  avez  quitté  , qu’une 
99  autorité  accablante , parce  qu’elle  eft 
99  inutile.  Vo$  concitoyens  vous  récla- 
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ment  pour  les  aider  de  vos  lumières, 
53  de  vos  confeils  , de  l’exemple  de  vos 
» vertus  , en  même  tems  que  vous  les 
33  fecourrez  de  vos  richeffes.  Votre  aflb- 
33  ciation  avec  le  Clergé  de  France  efl: 
33  une  infracHon  du  Droit  Public  de 
33  votre  Etat  dont  les  conventions  des 
33  particuliers  , quelque  puiflans  , quelque 
33  riches , quelque  recommandables  qu’ils 
33  foient , ne  peuvent  ébranler  les  fon- 
33  demens.  Vous  payez  les  charges  de 
33  l’Etat , c’efè  ce  que  vous  dites  ; mais 
33  vous  ne  payez  pas  les  charges  de  la 
33  fociété  à laquelle  vous  voulez  vous 
33  lier  , dans  laquelle  vous  voulez  admi- 
i3  niftrer  ; & c’eft-là  ce  que  vous  nous 
33  difons.  33 

Je  fens  combien  la  matière  que  je 
traite  eft  délicate.  Mais,  mes  réflexions 
n’en  ont  pas  moins  la  vérité  & un  titre 
folemnel  pour  bafes.  Que  diroit  le  Clergé 
lui-même , fi  pour  les  objèts  qu’il  paye» 
roit,  ainfi  que  les  Pofledans-Fiefs,  ceux- 
ci  alloient  fe  réunir  avec  les  Poffédans* 
Fiefs  du  Dauphiné  & du  Languedoc , 
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& que  la  fomme  à payer  par  le  Clergé, 
fût  greffe  par  Pévallon  des  Poffédans- 
Fiefs  ï II  feroic  certainement  les  mêmes 
réflexions  que  je  fais  , & il  réclamerait 
le  droit  de  retenir  fes  affociés. 

C’efl  une  vérité  (i) certaine,  confignée 
dans  les  conftitutions  apoftoliques  , que 
le  Miniftre  de  l’Autel  doit  trouver  fur  ce 
qui  eft  offert  à l’Autel  9 de  quoi  fournir 
à fa  fubliftance  : les  Loix  civiles  ont 
prêté  , de  leur  côté  , toute  leur  autorité 
à cette  difpofltion. 

D’où  l’on  doit  conclure  que  fi  PEglife 
étant  dans  l’Etat  , doit  contribuer  pour 
rôtis  les  biens  qu’elle  y pofsède  , aux 
charges  communes  , par  les  acquifitions 
qu’elle  a faites  ^ il  n’eft  pas  moins  juffe 
& équitable  que  les  fajèts  de  l’Etat , de- 
venus les  membres  de  cette  Eglife , ne 
puiffent  pas  rejetter  une  portion  des  tri- 
buts qu’ils  ont  à fupporter  fur  cette  partie 
fournie  de  leur  parc  , pour  acquitter  ce 
qu’un  devoir  des  plus  effentiels  avoit  exigé 


(i)  Tournefort,  pag.  54&fuiY* 
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d’eux  dans  une  telle  incorporation. 

Delà  , cette  diftinétion  qui  a été  faite 
en  Provence  fur  ces  différentes  qualités 
de  biens  poffédés  par  l’Egiife  , pour  ré- 
gler fes  contributions  aux  impofi tiens  , 
fuivant  les  titres  de  fa  pofTeffion  ; des 
confidérations  bien  juffes  , bien  déter- 
minées , ont  fait  exclure  de  tout  privi- 
lège , de  toute  exemption  , la  partie  de 
ces  biens  formée  de  quelque  portion  des 
héritages  des  citoyens  ; elles  ont  fait 
conferver  d’une  autre  part  , à cette 
même  Eglife , une  certaine  franchife 
pour  l’autre  partie  deftinée.  à l’entretien 
de  fes  Mi  ni  ftre  s , tels  que  font  les  fruits 
décimaux.  Dans  le  premier  de  ces  cas  , 
le  changement  de  pofleffion  arrive  fur 
ces  héritages  , n’en  a pu  faire  changer 
la  qualité  au  préjudice  de  l’Etat  & de 
la  fociété  où  ils  faifoient  fonds  , & les 
fouflraire  à des  obligations  antérieures  ; 
dans  le  fécond,  il  y a de  plus  privilège 
pourl’objèt  d’une  deftination  qui  mérite  les 
faveurs  des  exemptions  les  plus  expreffes. 

Il  feroit  fuperflü  d’entrer  9 à ce  fujèt  ? 

L3 
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dans  un  détail  qui  porceroit  à recueillir 
les  différentes  conftitutions  de  cette  Pro- 
vince & les  divers  Statuts  qui  établif- 
fent  cette  maxime.  L’Eglife  eft  tenue 
de  continuer  de  payer  les  charges  des 
pofïeffions civiles  qui  font  entre  fes  mains; 
il  la  contribution  pour  les  biens  Ecclé- 
liaftiques  a été  fixée  à une  certaine  épo- 
que , ce  n’a  été  que  pour  franchir  les 
difficultés  qui  fe  rencontroient , à difiin- 
guer  les  concédions  faites  pour  les  dota- 
tions des  Eglifes,  procédantes,  la  plu- 
part , des  donations  faites  par  les  Sou- 
verains, par  des  Seigneurs  de  Fiefs  , qui 
étoient  préfumés  les  avoir  tranfmifes  avec 
les  mêmes  immunités  qu’ils  les  poffé- 
doient  ; ces  biens  furent  préfumés  avoir 
été  amortis  à PEglife  pour  les  tenir  avec 
toute  franchife  , ainfi  que  s’en  expliquè- 
rent les  Etats  affemblés  à Aix  au  mois 
de  Juin  1432.  Us  demandèrent  que  les 
poffeffions  Eccléfiafiiques  fulîent  foumi- 
fes  aux  charges  de  l’Etat , non  amorties  , 
non  amortiffas . 

Ce  font  les  termes  employés  dans 
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cette  fupplique  pour  l’exception  qui  y 
étoit  propofée.  Mais  cetce  exception  fa- 
vorable à l’Eglife  , n’a  jamais  été  fit  n’a 
jamais  pu  être  entendue  que  des  biens 
ftriftement  néceflàires  à l’entretien  des 
Miniftres  ; car  même  fi  ceux  qu’on  ap- 
pelle de  l’ancien  Domaine  fit  les  fruits 
décimaux , font  plus  que  fuffifans  pour  cet 
entretien  , l’excédant  doit  contribuer  aux 
charges  publiques. 

Dans  le  langage  de  la  faine  politique 
fie  de  la  fage  économie  publique  , on  n’a 
jamais  entendu  , ni  pu  entendre  autre 
chofe  par  franchife  des  biens  d’Eglife  que 
le  pur  néceflàire  aux  Miniftres  de  l’Eglife. 
Tout  ce  qui  eft  au-delà  du  pur  necef- 
faire  , appartient  à la  patrie  fit  eft  fournis 
aux  charges  publiques  ; les  vraies  Loix  de 
l’Eglife  n’onjMÛen  dit  de  plus  : celles  qui 
ont* été  plus  loin  , n’ont  été  que  le  fruic 
de  l’ignorance  des  lîècles  ou  elles  furent 
publiées  , fie  de  l’empire  que  le  Clergé 
exerçoit  fur  des  confciences  timorées  au- 
delà  de  ce  qu’une  Religion  fainte  , rai- 
fonnable  fit  défintéreffée  exigeoit  d’elles. 
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Mais  comme  la  fixation  de  ce  pur  nè- 
cejfaire  dont  il  eft  queftion  , feroit  arbi- 
traire , que  les  uns  le  fixeraient  plus 
haut , les  autres  plus  bas  , il  fuit  delà 
que  tous  les  biens  Eccléfiaftiques  , fans 
diftinéhon  , doivent  être  taxés  , pour  ne 
laifler  aux  Eccléfiaftiques  que  ce  qui  leur 
reftera,  plus  ou  moins  , les  taxes  pu- 
bliques prélevées  ; il  eft  certain  que  ces 
taxes  prélevées  , il  reftera  toujours  à tous 
bien  au-delà  du  pur  nécejfaire.  Par  ce 
moyen  , on  évitera  toute  difeuffion  fur  la 
queftion  de  favoir  en  quoi  confifte  ou 
doit  confîfter  ce  pur  néceiïàire. 

Une  Sentence  rendue  le  7 Avril  1434 
par  Belleval  , qui  décide  un  point  par- 
ticulier fur  les  rêves  de  la  ville  d’Aix, 
renferme  la  décilion  fur  le  point  général 
de  l’exemption  prétendue  par  le  Clergé. 

Item  , quia  extra  prxdicla  , in  prædiclis 
confirmationibus  Regum  pro  parte  dicta. 
Ecclejïœ  de  Regiis  juribus  & alterius  cujuf- 
cumque  retentio  & refervatio  facta  dignof- 
ciiur  manifejte  , nec  apparet  immunitatem 
contnbutionis  de  & pro  bonis  & juribus 
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temporalibus  eideai  Ecclejix  factam  ejfe  > 
& de  jure  & jujiitiâ  bonoque  ex-equo  S’ 
pro  interejfe  regio  & publico  deceat  5 G 
expédiât  bond  ipfet  temporalia  <zque  col- 
leclabilia  ejfe  , fi  cuti  cetera  que  per  Lai- 
cos  pojfidentur  ; ea  pr opter  pronuntiamus  ? 
decernirnus  & declciramus  bona  ipfa  tem- 
poralia antè  tempus  & tempore  conceffi 
privihgii  per  Regem  Ildephonfum  eicLem 
Ecclefix  & pojl  acquifita  & inpojleram 
acquirenda  , muneribus  & oneribus  publicis 
quibufc unique  hujus  Civitatïs  Aquenfes  afi 
triela  fuijfe  & ejfe  fuppojita  & fubmifa  , & 
ejfe  debere  perpetuo  in  jruturum  9 Jicut  erant 
fi  quando  per  Laïcos  tensbantur  , & ante - 
quam  ad  manus  Ecclejioe  & Ecclefiafiica- 

rum  perfonarum  pervenerint 

Le  grand  Sénéchal  ? comme  Pobferve 
un  Hiftorien  moderne  (1)  > en  accor- 
dant des  foulagemens  aux  Laïques  , & 
fur- tout  au  Tiers-Etat  , entroit  dans  les 
vues  politiques  de  Charles  II  ^ de  Jeanne 
I & de  Louis  II. 


(1)  Hiftoire  .de  Provence  , tom.  5 , page  344  > règne 
de  Louis  III. 
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Princes  avoienc  fait  de  fages  Ordonnan- 
ces pour  mettre  des  bornes  aux  acquit- 
tions du  Clergé  , & pour  conferver  à 
chaque  famille  le  patrimoine  -de  fes 
aïeulx.  Les  propriétaires  Laïques  écrafés 
par  les  impôts  , s’ils  en  avoient  porté 
feuls  tout  le  poids,  auraient  été  forcés  d’a- 
bandonner des  terres  dont  le  Fifc  re- 
cueiiloit  prefque  tout  le  produit.  Les 
Eccléfiaftiques  , au  contraire  , ne  parta- 
géant  avec  perfcnne  les  fruits  qu’ils  ti- 
foient  de  ces  mêmes  terres  , auraient 
eu  un  intérêt  particulier  à accroître  leurs 
domaines  , & bientôt  ils  auraient  en- 
vahi l’héritage  du  laboureur  intéreflé  à 
fe  défaire  d’un  bien  qui  , dans  l’état  deé 
chofes  , ne  pouvoir  le  nourrir  , & le  li- 
vrait aux  vexations  du  publicain. 

De  ces  reflexions  , il  en  décou 
d autres  qui  font  décifives  ; c’eft  que 
Charles  II  , Jeanne  I & Louis  II  ne 
vouloient  point  que  le  Tiers-Etat  feul 
portât  le  fardeau  des  charges  publiques  ; 
c’eft  qu’en  1434  , le  Tiers-Etat  ne  les 
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portoit  pas  feul  , ou  que  s’il  les  portoit 
feul  5 le  Souverain  voulut  alors  que  ce 
fardeau  fût  auflî  fcutenu  par  les  autres 
Ordres. 

Cet  aflujettifleraent  des  biens-fonds 
des  Ecclélîaftiques  aux  charges  publi- 
ques j n’eft  pas  particulier  a la  Provence. 
Je  trouverois  dans  toutes  les  Provinces 
/du  Royaume  des  preuves  pour  établir 
mon  opinion.  Je  ne  prendrai  que  la  Bre- 
tagne pour  exemple  ; je  choifis  cette 
Province  plutôt  qu’une  autre  , parce  que 
plusieurs  Adminiftrateurs  de  la  Provence 
qui  connoifTent  la  Bretagne  ? pourront 
mieux  juger  de  la  vérité  de  mon  affer- 
tion. 

On  connoît  en  Bretagne  un  impôt 
appellé  impôts  & billot.  (1)  Ce  font  des 
droits  que  les  anciens  Ducs  levoient 
fur  leurs  fujèts.  Par  l’Edit  de  1492  7 
leur  produit  fut  deftiné  à l’entretien  des 
Villes  , Places  & chemins  de  la  Pro- 


,,(i)  Droits  fur  les  vins  , liqueurs  ,‘Scc.  pareils  à celui 
•ju'on  appelle  fubjîde  en  Provence. 
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vince.  Ces  droits  ont^eté  engagés  pour 
la  troiflème  fois  , aux  Ecats  du  Pays  en 
*759  > Eccléfiaftiques  ôc  les  Nobles 
y font  fjjèts.  Les  Bénéfices  & le  patri- 
moine des  Ecclefïaftiques  y font  pareil- 
lement fournis. 

Dans  cette  Province  , le  Tiers-Etat 
foui  n eft  point  fournis  au  fouugs  ; tous 
les  habitans  le  payent  au  Roi  , parce 
que  les  Ducs  ^ en  aliénant  leurs  terres  j 
fo  le  referverent  ? comme  les  Comtes 
de  Provence  en  aliénant  les  leurs.  En 
Provence  ? le  Tiers-Etat  le  paye  foui 
déjà  par  fon  affouagement  ; il  ne  doit 
pas  le  payer  foui  encore  par  hfouage. 

Il  en  eft  aujourd’hui  du  Clergé^  comme 
des  Seigneurs  de  Terres.  Les  devoirs  de 
ceux-ci  pour  lefquels  ils  avoient  obtenu 
des  privilèges  & des  exemptions  , n’exif- 
tent  plus  ; & ils  perpétuent  leurs  exemp- 
tions & leurs  privilèges  y fans  accomplir 
aucun  des  devoirs  qui  leur  avoient  mé- 
rite ces  privilèges  & ces  exemptions. 

La  plus  grande  partie  des  Reftoreries  , 
ües  Chapelles  , des  (Euvres  pies  ? des 
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Bénéfices  Eccléfiaftiques  n’exiifent  plus 
par  diminution  de  fervice  , par  des  fup- 
preffions  , des  réunions  ou  des  tranfla- 
tions  , & le  Clergé  veut  perpétuer  les 
exemptions  &c  les  privilèges  qu  on  lui 
accorda  , en  vue  de  ces  etablihemens 
religieux. 

Ou  le  Clergé  de  Provence  eft  l’un 
des  Ordres  des  Etats  , ou  il  ne  l’eft  pas. 
S’il  l’eft  , il  doit  payer  & participer  à 
i’Adminiftration  comme  Tes  talens  & fes 
vertus  l’en  rendent  digne.  S’il  ne  l’eft 
pas  , il  ne  doit  pas  adminiftrer  ; parce 
qu’il  n’a  aucun  intérêt  à l’Adminiftradon, 
n’en  ayant  aucun  aux  impofitions  établies 
par  elle.  Ah  ! combien  il  “ gagneroic 
» dans  l’opinion  , fi  l’on  étoit  généra- 
„ lement  perfuadé  qu’il  concourt  aux 
„ befoins  de  l’Etat,  félon  l’exaâe  propor- 

» tion  de  fa  fortune  ! >9  (1) 

Encore  un  mot , & c’eft  par-là  que 
je  finis.  Cet  ouvrage  eft  fait  pour  l’in- 
térêt de  tous. 


(1)  De  rAdminiftration  des  Finances  de  la  France , 
tom.  z ? pag.  310. 
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Je  ne  vois  dans  les  Etats  qfce  des 
Prélats  & des  Abbés  réputés  Prélats. 
Je  cherche  la  Loi  primitive  qui  les  y 
admit  fèuls , & je  ne  la  trouve  pas. 

Si  cette  Loi  exifte  , il  me  femble  que 
1 exception  à laquelle  elle  donne  lieu  , 
eft  une  injuftice  commife  envers  les  Ec- 
cléfiaftiques  du  fécond  Ordre  qui  pof- 
sèdent  des  biens  d’Egiife.  Comme  cito- 
yens intéreffes  à la  choie  publique  , on 
ne  peut  les  exclure  de  la  faculté  d’opiner 
fur  les  intérêts  publics.  Cinq  ou  fix 
Députés  tirés  annuellement  de  cette  par- 
tie du  Corps  des  citoyens  , & mis  en 
place  de  cinq  ou  fix  Evêques  ^ fervi- 
roient  utilement  l’Adminilfration  , tem- 
péreraient l’afcendant  que  ceux  - ci  ont 
dans  les  Etats , & ramèneraient  la  conf- 
titution  à fon  ordre  primitif.  Il  efl  connu 
(i)  qu’anciennement  les  Bénéficiers  de 


00  Y°y«z  le  procès-verbal  des  Etats  de  1787,  pag.  60. 
L Hiit°ire  de  Provence  & de  France  nous  difent  la  même 

,,n’a  Pas  été  au  pouvoir  du  premier  Ordre  de 
1 Eglife  d exclurre  le  fécond. 

Voyez  les  convocations  pour  les  Etats-Généraux  de  la 
France  , a remonter  jufgu’à  1302. 
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différens  ...  Ordres  étoienc  également  ad- 
mis aux  Etats  particuliers  & généraux. 

Je  voudrois  ? fur-tout  , qu’on  prît  ces 
Députés  dans  la  claffe  des  Curés.  Ces 
Paftcurs  vénérables  approchent  plus  de  , 
l’homme  fouffranc  que  les  Evêques  & 
les  gros  Abbés  ; ils  connoifTent  mieux 
les  befoins  du  peuple.  Ils  font  inftruits  , 
ôc  quoique  inferieurs  aux  Evêques  en 
dignité  & en  revenus  5 ils  n’en  repréfen- 
teroient  pas  moins  honorablement  & 
utilement  le  Clergé. 

Je  finirois  à regrèt  ce  Chapitre  , fi  je 
ne  faifois  obferver  (1)  que  le  Clergé 
n’afîifta  point  aux  AfTemblées  de  la  Na- 
tion franque  iufqu’à  Pépin  père  de 
Charles  Martel  , <S c que  ce  ne  fut  qu’en 
6yz  (2)  qu’il  y fut  appelle.  Cette  épo- 
que trop  négligée  par  les  Hiftoriens } 
eft  importante  ; il  eft  bon  de  la  counoître. 

Elle  nous  apprend  que  les  derniers 
admis  dans  les  AfTemblées  de  la  Nation 


(1)  Eflai  fur  l’Hiftoire  générale,  tom.  1 , pag.  148. 
(z)  Annales  de  Metz. 
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font  enfin  parvenus  à y obtenir  la  pre- 
mière place.  . 

Elle  nous  apprend  qu’avant  le  8e. 
fiècle  , les  Etats  de  la  Nation  & les 
Afièmblées  des  Comtés  & des  Duchés  , 
n’étoient  compofés  que  d’un  certain 
nombre  de  Chevaliers  & de  Députés 
du  peuple. 

Philippe  h Bd  aura  appelié  , fi  l’on 
veut , aux  Etats  Généraux  de  la  Nation 
Françoife  le  Tiers-Etat  ; mais  ii  reliera 
toujours  pour  certaiq  que  le  peuple  s’y 
étoit  trouvé  avant  le  Clergé  (1)  , que 
le  Clergé  devenu  puilfant  & les  Sei- 
gneurs devenus  tyrans  , l’en  avoient 
exclu  ; il  reliera  toujours  pour  certain 
qu’au  règne  de  Philippe  le  Bel , la  Pro- 
vence n’avoit  rien  de  commun  avec  la 
France  ; qu’elle  fe  gouvernoir  par  des 
Loix  connues  des  Saliens  , refpeélées 
des  Romains , confirmées  par  les  Em- 
pereurs d’Orient , adoptées  par  Charle- 

<0  Les  Députés  du  peuple  affiftoient  aux  AlTemblées 
des  Francs.  Sous  Clovis  , ils  affilièrent  à TAffeinblée 
nationale  tenue  à Thionvilie. 


magne,’ 
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magne  7 tr  infmifes  aux  Comtes  Souve- 
rains defcendans  ou  fucce Heurs  du  pre- 
mier Bofon  5 Roi  d’Arles  ? & que  ces 
Loix  avoient  fait  du  peuple  l’Adminif- 
trateur  politique  du  Comté.  (1) 


CHAPITRE  V. 

Les  Pojfédans-Fisfs . 

Nous  vivons  fous  l’empire  des  Loix 
Romaines  ; nous  avons  des  Loix  par- 
ticulières qui  foumettent  tous  les  pof- 
fefieurs  de  biens-fonds  ? fans  diftin<?rion  > 
au  paiement  des  charges  publiques  , de 
quelle  nature  qu’elles  foient  & pour  quel 
objèt  que  ce  foit.  Il  eft  , je  crois  5 fore 
inutile  , d’appuyer  cette  vérité  ? par  des 
Loix  <k  des  Doûrines. 

Les  Pofledans-Fiefs  répondent  que  les 
prérogatives  attachées  à leurs  poffefiions  ? 
les  exemptent  du  paiement  des  charges. 


(O  Voyez  ma  Notice  hiftorique  & abrégée  des;  anciens 
Etats  de  la  Provence. 


M 
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Ce  n’eft  là  raifonner,,  ni  comme  mem- 
bres d’un  Corps  politique  , ni  comme 
membres  d’un  Corps  focial  ; c’eft  ou- 
blier qu’ils  ne  font  , ainfi  que  les  Ec- 
cléfiaftiques  , que  des  co-fujèts  avec  le 
peuple. 

En  remontant  jufqu’à  la  première  race 
des  Rois  de  France  , & dans  un  rems 
où  la  Provence  n’avoit  point  encore 
paiïe  dans  les  mains  des  Rois  d’Arles 
& des  Comtes,  les  Fiefs  ne  furent  que 
de  (impies  Bénéfices  , c’eft-à-dire  , des 
dons  faits  , à la  charge  de  rendre  au  bien- 
faifteur,  conjointement  ou  féparément  , 
des  fervices  militaires  ôc  domeftiques. 

Ces  Bénéfices  acquéraient  au  Souve- 
rain un  empire  abfolu  fur  leurs  poffef- 
feurs , ôc  leurs  devoirs  défignés  les  atta- 
choient  plus  particulièrement  au  Maître 
de  qui  ils  tenoient  leurs  Bénéfices.' 

Le  nombre  de  ces  Bénéficiers  mili- 
taires fut  enfin  trop  confidérable  ; Char- 
lemagne arracha  de  leurs  mains  leurs 
Bénéfices  , pour  en  invertir  les  gens  d’E- 
glife  , fous  lés  mêmes  charges  ôc  candi- 
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rions  qui  avoient  été  impofées  aux  Bé- 
néficiers militaires.  Charles  Martel  n’a- 
voir eu  que  des  vues  de  politique  en 
donnant  ces  Bénéfices  à des  Militaires  ; 
Charlemagne  les  leur  arracha  par  le 
même  motif  ; l’un  & l’autre  voulurent 
régner  & être  fervis. 

Mais  l’un  & l’autre  connurent  très- 
bien  que  les  Bénéfices  militaires  n’a- 
voient  pas  tant  de  prérogatives  qu’fis  ne 
pufient  être  partagés  avec  les  Eccléfiaf- 
tiques  , & que  les  Bénéfices  Eccléfiafi- 
tiques  ne  pu  fient  l’être  avec  les  militai- 
res & tous  les  dignes  Serviteurs  de  la 
Patrie  & de  l’Etat.  Idée  grande  & re- 
marquable dans  ce  fiécle  ! idée  falutaire 
ôc  régénératrice  , fruit  des  méditations 
d’une  politique  vigoureufe  , fublime  & 
bien  fentie  , dont  l’effet  étôit  de  foula- 
ger  le  tréfor  du  Souverain  & les  reve- 
nus de  l’Etat  ? du  poids  des  marques  de 
reconnoiffance  que  l’un  ou  l’autre  dé- 
voient à de  braves  guerriers  , à des  Sa- 
Yans  ? à des  Artiftes  ? à des  Citoyens 
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diftingués  par  leurs  feivices  5 leurs  ta- 
lens  ou  leur  piété. 

Les  nuances  que  prirent  les  Fiefs 
depuis  Charlemagne  ? jufqu’à  Louis  XI , 
font  infinies  ? tant  pour  les  titres  de 
leurs  poiTeffeurs  9 que  pour  les  obliga- 
tions que  ces  poiTefTeurs  contrâ&oienc 
vis-à-vis  le  Souverain  ou  le  Haut-Sei- 
gneur y mais  il  en  fut  une  qui  ne  varia 
jamais  ; ce  fut  le  fervice  envers  celui 
dont  ces  Fiefs  relevoient. 

Les  poffeiTeurs  des  Fiefs  délivraient 
des  terres  à ceux  qui  voulaient  venir 
les  habiter  & les  cukiver.  Ces  concef- 
fîons  étoient  à long  termes  ou  à vie  ; 
delà  font  fortis  les  cenfés  , les  lods  y 
les  hommages  & toutes  les  redevances 
feigneuriaies.  L’emphytéote  reconnoifibit 
tenir  fa  portion  de  terre  du  Seigneur 
du  Fief  ; celui-ci  reconnoifloit  tenir  le 
Fief  du  fuzerain  & lui  dénombrait  les 
terres  qui  le  compofoient.  Si  le  fuzerain 
n’étoit  pas  la  dernière  main  , il  faifoiü 
la  même  déclaration  à fon  fopérieur  ? & 
par  cette  gradation  ? tout  aboutiflToit  au 
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Souverain  duquel  tout  dérivoit  , fervices 
domeftiques  & publics  , courfes  en  guerre, 
cavalcades  , gîtes  , albergues  , corvées  & 
fubventions  de  tous  les  genres. 

Les  Fiefs  ont  été  donnés  , engagés 
ou  achetés  ; iis  ont  été  donnés  au  mé- 
rite & aux  fervices  éçlaçans  ; ils  ont  été 
engagés  dans  des  befoins  urgens  de 
l’Etat  , ou  à des  créanciers  de  l’Etat 
& fous  la  loi  de  faire  ce  que  le  Prince 
arroit  fait  , s’il  les  eût  confervés  ; ils 
cnt  été  achetés  dans  des  momens  d’au- 
tres befoins  , ou  lorfque  le  Vilain  (i) 
vouloit  fe  tirer  du  pair  , c’eft-à-dire  , fe 
mettre  au-deflus  de  fes  égaux. 

Si  quelques  Polîedans-Fiefs  pouvoient 
prétendre  à l’exemption  de  certaines 
charges  publiques  , ce  feroit , fans  doute, 
ceux  dont  les  ayeux  auraient  été  dona- 
taires de  ces  Fiefs.  Quant  aux  autres  , la 
fource  de  leur  exemption  ne  mérite  pas 
plus  d’égards  , quen’en  mériteroit  un  fim- 


(i)  Vieux  mot  figaifiant  habitant  des  Villes , pour  le  dif. 
tinguer  du  Seigneur  de  Fief  qui  habitoit  fa  terre  , en- 
fermé 4ans  fon  ChdteU 
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pie  particulier  qui  acquerroit  un  petit 
fonds  de  terre  du  plus  grand  Seigneur 
du, Royaume  5 fous  la  condition  exprefle 
d’en  payer  annuellement  les  charges. 

Il  femble  qu’il  y a une  grande  diffé- 
rence à faire  des  donataires  des  Fiefs 
aux  engagiftes  & aux  acheteurs  ; lors- 
que les  héritiers  de  celui  qui  a mérité 
le  bienfait  ? font  encore  en  pofteffion  de 
la  chofe  donnée  , comme  le  nom  qu’ils 
portent  , le  fang  qu’ils  ont  reçu  , font 
revivre  en  leur  perforine  & foutiennenc 
dans  les  efprits  la  mémoire  des  fervices 
récompenfés  5 on  doit  préfumer  que  l’in- 
tention du  Souverain  eft  de  perpétuer 
en  eux  la  grâce  accordée  à leur  auteur  y 
dont  le  motif  eft  encore  préfent. 

Mais  lorfque  le  tems  & les  révolu- 
tions ont  fait  paffer  dans  des  mains 
étrangères  ou  obfcures  , les  portions  dé- 
tachées des  domaines  du  Souverain  ; lorf- 
que la  famille  du  donataire  eft  éteinte  y 
alors  le  motif  de  la  grâce  étant  éclipfé 
& anéanti  , ne  pourroit-on  pas  penfer 
que  la  portion  du  domaine  aliénée  à 


y 
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titre  de  don  ? doit  être  rappellée  à la 
mafTe  dont  elle  avoit  été  détachée  ? 

Ce  fut  enfuite  de  ces  principes  que 
François  I.  donna  en  1539  une  Dé- 
claration portant  qu’après  le  décès  de 
ceux  qui  poffedoient  des  terres  du  do- 
maine 9 en  vertu  de  dons  qui  leur  avoient 
été  faits  ? ces  mêmes  terres  demeure- 
raient réunies  au  domaine  , & que  les 
donations  ne  feroient  pas  continuées  à 
leurs  enfans. 

Si  on  ouvre  les  faites  politiques  de  la 
Provence  ôc  de  toutes  les  Provinces  ? on 
verra  par-tout  des  traces,  des  efforts  que 
les  diverfes  adminiftrations  firent  pour 
empêcher  l’effet  de  cette  déclaration. 
Quel  intérêt  avoient-elles  en  vue  ? Ce- 
lui des  poffedans-Fiefs.  Le  Tiers-Etat 
-n’y  étoit  pour  rien. 

Quant  aux  Engagiftes  , ils  n’ignorent 
pas  que  les  fommes  que  leurs  devan- 
ciers ont  données  dans  le  principe  ? for- 
ment aujourd’hui  dans  leurs  mains  un 
capital  qui  a centuplé  de  valeur  & que 

M4 
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le  Souverain  peut  reprendre  à tout  mo- 
ment l’effet  qui  a été  engagé. 

Il  paroît  même  que  les  Seigneurs 
engagiftes  font  les  derniers  de  ces  trois 
claffes  ; du  moins  ? on  le  décide  de 
même  dans  la  Jurifprudence  Domaniale. 

Ils  ne  peuvent  prendre  le  nom  &c  les 
titres  de  la  terre  qu’ils  ont  en  enga- 
gement , ni  appofer  leurs  armes  dans  les 
Auditoires  de  Juftice  9 les  Eglifes  , &c. 
&c.  Ils  font  obligés  de  fe  qualifier 
Seigneurs  par  engagement  de  la  Terre 

de Le  titre  de  leur  Fief  refle 

toujours  dans  la  main  du  Roi  & il  ne 
peut  être  transféré  ; ils  ne  peuvent  pré- 
tendre la  mouvance  des  terres  titrées  ; 
ils  n’ont  que  la  fimple  faculté  de  per- 
cevoir les  fruits  ; ils  ne  peuvent  ni 
faifir  ? ni  retraire  féodalement.  Quelque 
*titre  , quelque  Lettres-patentes  que  l’on 
puifle  avoir  9 tout  cela  ne  peut  jamais 
former  qu’un  engagement.  La  propriété 
en  appartient  toujours  au  Roi  (3).  En 

(1  ) Cochin > tom.  4>  pag.  194  & fuiv.  Bi&ion.  des 
Domaines. 
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un  mot  5 ils  ne  font  point  Seigneurs- 
Maîtres  des  terres  engagées. 

Tels  font  les  principes  adoptés  & 
fui  vis  dans'  la  Jurifpradence  des  Domai- 
nes dont  je  n’expofe  ici  qu’une  petite 
partie  ......  des  Seigneurs  pareils  font- 

ils  fondés  à demander  l’exemption  en 
vertu  de  leurs  Fiefs  ? 

Mais  quels  que  foient  les  privilèges 
ou  les  droits  des  uns  & des  autres  , 
il  eft  confiant  que  les  Fiefs  qu’ils  pos- 
sèdent 5 font  fournis  à des  devoirs  envers 
l’Etat  & la  Patrie  7 que  le  Prince  rem- 
pliroit  à la  décharge  de  fes  Sujèts  , s’il 
les  pofTedoic  encore.  Les  droits  & les 
charges  de  ces  Fiefs  font  indivifibîes  ; 
leurs  poffefTeurs  ne  peuvent  retenir  les 
uns  & fe  fouftraire  aux  autres.  Les  droits 
utiles  & honorifiques  ne  leur  ont  été" 
concédés  ; la  plupart  d’cntr’eux  ne  fe 
les  font  attribués  7 qu’en  vue  des  char- 
ges qui  leur  avoient  été  impofées  ? ou 
auxquelles  ils  fe  fournirent  volontaire- 
ment, 

Ainfi  5 ils  ont  joui  long-tems  d’une 
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certaine  immunité  dans  leurs  biens-fonds  * 
en  vue  du  fervice  militaire  auquel  ils 
étoient  obligés  ? & qu’ils  ne  font  plus; 
ils  avoient  des  droits  dépendans  de  la 
Juftice  y parce  qu’ils  la  faifoient  rendre 
à leurs  frais  ; aujourd’hui  les  valfaux 
payent  eux-mêmes  ces  frais  ; ils  exi- 
geoient  des  droits  de  Péage  , parce  qu’ils 
étoient  chargés  de  l’entretien  6c  de  la 
réparation  des  chemins  qui  traverfoient 
leurs  terres  ; aujourd’hui  ces  Péages  leur 
rendent  vingt  fois  plus  que  ne  coûtent 
ces  réparations  ; quelques-uns  ne  répa- 
rent pas \ &c  plulieurs  ont  vendu  très- 
chèrement  ces  droits  de  Péage  au  pu- 
blic y qui  les  a fupprimés  pour  la  com- 
modité des  Voyageurs  6c  l’utilité  du 
Çommerce  ; ils  donnoient  la  faculté  de 
dépaître  ? aujourd’hui  ils  la  vendent  y ou 
ils  afferment  les  fonds  fournis  au  pâtu- 
rage y ou  ils  vendent  ces  fonds  y 6c  le 
prix  qu’ils  en  retirent  y eft  pour  eux  un 
capital  précieux. 

Je  fais  bien  qu’en  recevant  leurs  Fiefs 
des  mains  du  Prince  5 la  plupart  Ont 
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acquis  pour  jouir  avec  les  mêmes  droits  , 
& privilèges  dont  le  Prince  lui-même 
jouiftbit  ; mais  fi  le  Prince  n’eut  pas 
aliéné  fes  Fiefs  ? il  auroic  trouve  dans 
leur  produit  des  moyens  pour  moins 
charger  fes  peuples.  Ce  produit  lui  man- 
quant , il  eft  obligé  de  fe  replier  vers 
les  pofiefleurs  des  Fiefs  dans  les  mains 
defquels  5 les  terres  données  , engagées 
ou  vendues  , font  devenues  bien  plus 
utiles  par  la  fucceffion  des  années , qu’el- 
les ne  l’auroient  été  dans  les  fiennes  pro- 
pres. 

C’eft  même  fur  ce  principe  qu’eft  éta- 
blie l’inaliénabilité  du  Domaine.  Il  eft  né- 
ceftaire  que  le  Prince  ait  des  Domaines  9 
pour  la  majefté  de  fâ  Couronne  ; il  eft 
néceflaire  qu’il  en  ait  , pour  n’être  pas 
dans  le  cas  de  trop  charger  fes  Sujèts , 
& qu’un  Ordre  qui  ne  pourroit  pas  ac- 
quérir des  Fiefs  r ne  portât  pas  , dans  le 
fardeau  des  impôts  ? la  portion  de  l’Ordre1 
dont  les  membres  auroient  été  en  état  de 
faire  ces  acquifitions. 

Il  eft  néceflaire  que  le  Prince  ait  des 


188  Droit  Public 
Domaines  , parce  qu’il  prend  fur  eux  le 
fupplément  des  impofitions.  Dès  qu’il  les 
vend  , les  donne  ou  les  engage  , il  eft 
préfumé , d’après  le  droit  public  national  , 
ne  les  vendre  , les  donner  ou  les  engager, 
qu’afin  que  les  acheteurs,  les  donataires 
ou  les  engagifles  faffent  ce  qu’il  auroit 
fait  lui-même  , s’il  les  eût  retenus.  On 
n’a  pas  |Voulu  reconnoître  les  bornes  des 
privilèges  dont  pouvoient  jouir  les  pofTef- 
feurs  des  Fiefs , 6c  on  leur  en  a accordé 
de  tels  , que  le  Prince  lui-même  n’eût 
jamais  voulu  s’en  arroger  de  femblables. 

Lorfque  le  Prince  donna  , engagea  ou 
vendit , la  plupart  des  droits  établis  par 
les  poflèfleyrs  des  Fiefs  , n’exiftoient  pas. 
Plusieurs  ont  été  abonnés  ou  aliénés  par 
les  Seigneurs  qui  ont  trouvé  dans  ces. 
abonnemens  ou  ces  aliénations , le  cen- 
tuple du  prix  principal  de  la.  valeur  de  tous 
leurs  Fiefs  achetés  , reçus  en  engagement 
ou  en  pur  don. 

On  ne  peut  comparer  aujourd’hui,  un 
tems  avec  un  autre  les  Fiefs  des  Cèdes 
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pafTés  avec  les  Fiefs  de  celu:-ci.  La  règle 
que  l’on  doit  fuivre  , c’eft  la  fîtuation  ac- 
tuelle des  chofes  , les  befoins  de  l’Erac  , 
l’égalité  qui  doit  régner,  relativement  aux 
charges  publiques  , parmi  tous  les  Ordres 
qui  compofent  la  même  fociété.  Il  feroic 
bien  étrange  que  lorfqu’un  bon  Roi  paye 
lui-même  une  partie  des  charges  publi- 
ques oc  foulage  fes  Sujèts  par  les  plus 
utiles  réformes  , les  poiTefieurs  des  Fiefs 
s’obilinaffent  à demeurer  francs  6c  immu- 
nes des  charges  de  la  Patrie  & de  l’Etat, 
des  charges  que  le  Roi  lui-même  s’impo- 
feroit , s'il  avoir  encore  ces  Fiefs  fous  fa 
main. 

Il  ne  feroit  pas  raifonnabîe  d’oppofer 
que  malgré  tous  les  avantages  donc  les 
poffefFeurs  des  Fiefs  jouilTent,  leurs  fonds 
n’ont  pas  encore  été  & ne  feront  jamais 
auffi  produéHfs  que  les  fonds  roturiers  ; 
que  les  biens  nobles  ne  rendent  que  le 
deux  & demi  pour  cent , & que  les  fonds 
roturiers  rendent  le  cinq. 

Cette  objection  ne  feroit  qu’un  faux- 
fuyant.  En  fait  d’intérêt  public , on  n’a 
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pas  recours  à des  calculs  auffi  rétrécis. 

Combien  de  fonds  nobles  en  Provence 
rendent  le  cinq  pour  cent  ! Combien  de 
fonds  roturiers  ne  rendent  que  le  deux  &c 
demi , fur-tout  dans  la  Baffe-Provence  ! 

Mais,  même  en  fuppofant  que  les  fonds 
nobles  ne  rendent  que  le  deux  & demi 
pour  cent,  les  poffeffeurs  des  Fiefs  trou- 
vent dans  un  honorifique  très-étendu  , une 
compenfation  de  cette  moindre  produc- 
tion ; ils  font  , outre  cela , l’objèt  des 
faveurs  du  Gouvernement  ; les  grâces , 
les  honneurs  , les  places  les  plus  lucra- 
tives ne  font  que  pour  eux,  & l’humble 
Tiers-Etat  inftruit , induftrieux , laborieux, 
procurant  aux  deux  premiers  Ordres  les 
moyens  de  fatisfaire  leur  luxe  & leurs  dé- 
penfes , eft  oublié  & gémit  dans  le  travail 
& dans  l’obfcuriié. 

Ce  cinq  pour  cent  chimérique  que  les 
Poffédans-Fiefs  feignent  de  lui  envier , eft 
terriblement  morcelé  par  les  frais  de  cul- 
ture , la  taille  , les  tafques  , les  cenfes , 
la  dîme  , les  calamités  des  faifons  & les 
impofitions.  Si  une  année  produit,  par 
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hafard  , le  cinq  pour  cent  9 l’année  d’a- 
près efl:  fî  orageufe , qu’elle  force  les  pro- 
priétaires de  demander  grâce  aux  Collec- 
teurs de  la  taille  &c  aux  Fermiers  des 
droits  feigneuriaux.  Eh  ! qui  doit  être  plus 
pénétré  de  cette  affligeante  vérité  5 que 
les  Seigneurs  de  la  Haute-Provence  ! Ils 
perdent  infenfiblement  tous  leurs  habi- 
tans  y parce  que  leurs  habitans  perdent 
même  jufqu’à  leurs  terres. 

Soyons  vrais  &c  juftes  : les  biens  no- 
bles rendent  le  deux  & demi  pour  cent, 
net.  Les  biens  roturiers  rendent  le  quatre 
chargé  des  frais  d’exploitation  & de  tous 
les  genres  de  redevances  auxquels  ils  font 
fournis  ; certe  clédq&ion  leur  enleve  , an 
moins  , un  & demi.  Compte  fait , les 
biens  roturiers  rendent  moins  que  les  biens 
nobles. 

Au  furplus  , les  poffefleurs  des  biens 
nobles  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  de  ce 
que  leurs  Fiefs  ne  rendent  que  le  deux  & 
demi.  Leur  acquifition  fut  volontaire  ; elle 
fut  de  convention  libre  ; ils  s’attendoient 
à ce  deux  & demi  qu’ils  fuppofent,  L’hoa- 
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neur  d’être  PofTédant-Eief  vaut  fon  prix  j 
& il  convient  de  le  payer.  Profit  & préémi- 
nence ne  vont  pas  toujours  enfemble. 

Dire  qu’ils  ont  acheté  dans  refpérahce 
qu’ils  ne  feraient  pas  plus  chargés  que 
leurs  devanciers  5 ce  ferait  raifonner 
comme  le  poffeffeur  d’un  bien  roturier 
qui  fe  refuferoit  à payer  de  nouveaux  im- 
pôts ? fous  prétexte  que  lorfqu’il  acheta , 
il  çroyoit  que  fon  fonds  ne  ferait  pas  plus 
chargé  dans  la  fuite  , qu’au  moment  de, 
l’achat. 

Pour  foumettre  les  deux  premiers  Or- 
dres à la  contribution  à toutes  les  charges  ? 
il  ne  feroit  pas  nécefiaire  de  recourir  à 
un  affouagement  ou  à un  afilorinement 
nouveaux  par  les  règles  que  Von  a iuivies, 
jufqu’aujourd’hiîi  9 dans  la  confection  d un 
terrier  général. 

En  ce  cas  «,  une  méthode  courte , facile , 
peu  diipendieufe  ? pourroit  etre  employée  ; 
le  Tiers-Etat  pourroit  meme  s en  fervir 
dans  la  manière  de  faire  fon  affouagement 
Sc  fes  cadaftres. 

Ce  feroit  d’eftimer  par  arpent  ? carterée 

ou 
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ou  faumée  , &c.  & de  donner  à ces  di- 
verfes  mefures  , le  prix  qui  leur  feroic 
convenable  , fuivant  l’éloignemenc  ou  le 
voifinage  des  ports  de  mer,  des  rivières 
navigables  ou  flottables , des  torrens  , des 
lieux  peuplés  & fréquentés  , fuivant  l’uti- 
lité des  fonds , les  plantations,  les  ma- 
nu faélu re s , & les  climats  plus  ou  moins 
expofés  aux  orages. 

Suppofons  avec  M.  Neck'er  que  la  Pro- 
vence contient  onze  cent  quarante  -fix 
lieues  quarrées,  & que  la  lieue  eft  de  trois 
mille  toifes  ; c’eft  9 millions  de  toifes  par 
lieue  quarrée. 

C’eft  10,332,000,000  de  toifes  fur  les 
onze  cent  quarante-fix  lieues  quarrées  que 
la  Provence  contient. 

Ce  feroic  17,220,000  carterées  , en 
fuppofant  que  la  carterée  eft  par-tout  de 
600  toifes , & que  par-tout  on  mefure  par 
carterée. 

En  fuivant  cette  progreflion , on  feroic 
un  affouagement  général , en  peu  de  tems 
& à peu  de  frais  ; on  auroit  pour  guides 
l’affouagement  ancien,  les  fufpenfîons  or- 
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données  en  1776  9 & le  prix  que  les  vingt 
dernières  années  ont  donné  aux  fonds  & 
aux  denrées. 

La  plus  grande  partie  de  ces  opéra- 
tions peuvent  fe  faire  du  fond  du  cabinet  ; 
mais  il  ne  faudroit  pas  , pour  cela , que 
les  Experts  opéraient  , comme  ils  font 
dans  l’ufage  d’opérer.  Ils  éntreroierit  dans 
un  fonds  9 & en' prend roient  feulement  le 
Périmètre  qui  leur  donneroit  l’étendue  &c 
les  divers  contours.  Par  ce  moyen  , ils 
trouverqient  le  nombre  des  carterées  , 
des  faumés  ? &c.  &c.  Il  eft  incroyable 
combien  cette  manière  d’opérer  abrége- 
roit  le  travail  & la  dépenfe  dans  la  con- 
fection des  cadaftres. 

Parmi  les  divers  moyens  peu  coûteux 
& briefs  de  faire  un  nouvel  affouagement , 
& que  je  pourrais  propofer,  celui-ci  m’a 
paru  l’un  des  meilleurs  r à moins  qu’on 
ne  préféré  celui  de  faire  déclarer  a cha- 
que particulier  la  valeur  de  fes  biens-fonds  ? 
en  prenant  des  rriefures  propres  a ecarter 
toute  fraude  dans  la  déclaration.  Mais  parmi 
les  moyens  qu’on  devroit  employer  pour 
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n’être  pas  obligé  de  forcer  les  Commu- 
nautés à renouveller  fï  fouvent  leurs  ca- 
daftres  , voici  ce  qu’on  devroit  faire. 

Ce  feroit  d’ordonner  aux  Communautés 
d’envoyer  à l’Adminiftration  une  copia  dé 
leurs  cadaltres.  Là  ? des  Com.miflàires  té- 
roie nt  fucceffivement  les  changemens  , 
augmentations  & diminutions  que  l’on 
croiroit  nécelTaires  ; & fans  qu’on,  s’en 
apperçut , on  auroit  toujours  un  affoûa- 
gement  conforme  au  véritable  état  des 
terres  & des  refîources. 

La  manière  de  calculer  &:  d’apprécier 
les  biens-fonds , que  je  propofe  , donne- 
roit , d’un  feul  coup  d’œil  ? la  connoifiànce 
du  produit  de  la  Provence  entière  & de 
chaque  Communauté  en  particulier. 

Ainfi , après  avoir  ôté  le  tiers  infruc- 
tueux &.  inutile  des  onze  cent  quarante-fîx 
lieues  quarrées  & une  partie  des  deux  tiers 
reftans  , on  dircit  : 

J?  La  Provence  contient  tant  de  lieues 
» quarrées  produèlives  ; la  lieue  quarrée 
» contient  tant  de  carterées , la  carterée 
?»  vaut  & produit  tant  en  tel  &c  tel  en- 
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9»  droit  ; tel  & tel  endroit  doivent  donc 
93  produire  tant  annuellement  j>.  On  fe- 
roit  le  même  raifonnement  pour  les  jour- 
naux , les  faumées  , les  charges  , les  émi- 
nées  & les  dextres. 

Si  on  eflayoit  de  cette  manière  que  je 
crayonne  ici  très-légérement  , on  feroit , 
peut-être , porté  à établir  une  impofition 
générale  en  fruits  , dont  le  produit  feroit 
appliqué  annuellement  aux  charges  du  Roi 
&:  du  Pays.  Cet  établifTement  feroit  de 
grands  biens  5 fans  aucun  mal. 

Il  anéantiroit  la  taille  qui  contraint  au 
paiement  ? même  ceux  qui  ne  recueillent 
rien  dans  leurs  fonds  ; il  aboliroit  le  droit 
barbare  & trop  abufif  y ce  droit  que  la 
Provence  feule  a adopté  y & qui  confîfte 
à compenfer  les  biens  nobles  avec  les  biens 
roturiers  \ il  termineroit  cinq  cent  procès 
exiftans  y & il  étoufferoit  le  germe  d’un 
million  d’autres.  L’impofkion  en  fruits  ne 
feroit  payée  que  fuivanc  la  récolte  qu’on 
auroit  faite  ; on  la  payeroit  dans  le  mo- 
ment de  la  joie  & de  l’abondance  > & on 
la  payeroit  fans  gêne. 
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Chaque  Viguerie,  chaque  Communauté 
procéderoit  de  la  même  manière  dans 
fon  diftrift,  pour  fes  charges  particulières. 
Comme  PAdminiflration  générale  impo- 
feroit  pour  fes  charges  , d’après  un  taux 
de  quantité  fuffifant  & donné , les  Vigue- 
ries  & les  Communautés  feroient  leurs 
impofitions  pour  leurs  befoins  & leurs 
obligations , d’après  le  taux  qu’elles  croi- 
roient  leur  être  convenable.  Là  , ce  feroit 
un  quint,  ici  un  dixaîn , ailleurs  un  dou- 
zième , un  quinzième  ou  un  vingtième,  &c.  ' 
Je  prie  les  bons  citoyens , les  hommes 
fages  de  faire  quelque  attention  à cette 
idée.  Je  la  regarde  comme  le  falut  des 
Provençaux  épuifés  , & le  fignal  d’une 
égalité  qui  n’ôteroit  rien  de  leur  prix  aux 
Terres  Nobles  & Ecclefiaftiques , & qui 
augmenteroit  celui  des  biens  roturiers.  Il 
n’y  a en  Provence  de  Communautés  bien 
ordonnées  , que  celles  qui  impofent  en 
fruits. 

Parmi  les  biens  infinis  que  produiroit 
cette  manière  douce , facile  & fi  naturelle 
d’impofer  , s’établiroit  l’égalité  dans  le 
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paiement  des  Tributs  Royaux  5c  Provin- 
ciaux , Loi  fainte  5c  qui  doit  erre  la  pre- 
mière de  toutes  les  Afïbciations  , de  toutes 
les  Familles , de  tous  les  Corps  politiques 
ôc  faciaux.  Sous  fa  main  bienfaifante  5c 
jufte  j je  verrois  difparoître  cette  difhnc- 
tion  abfurde  de  biens  roturiers  5c  de  biens 
ncbles  , de  biens  taillables  &:  de  biens  non 
taillables.  Plus  de  cazernets  ? plus  de  collec- 
teurs de  tailles  & de  commandemens  op- 
preflifs  de  les  payer;  plus  de  contraintes, 
de  faifies  5c  d’exécutions  ; plus  de  culti- 
vateurs ruinés  ; plus  de  pères  de  famille 
réduits  à la  mLère  ; les  Communautés , 
les  Vigueries  , la  Province  fe  mettroient 
fur  le  courant.  Le  cultivateur  qui  ne  re- 
cueilliroit  rien  , ne  payeroit  rien;  celui 
qui  recueilliroit  peu,  ou  beaucoup , paye- 
roit d’après  la  médiocrité  ou  l’abondance 
de  fa  récolte. 

Mais  parmi  les  biens  qu’une  impofitîon 
générale  en  fruits  5c  en  nature  produirait , 
je  dois  faire  remarquer  qu’on  ne  ferait 
plus  déformais  obligé  de  faire  des  affoua- 
gemens  ? des  réalfouagemens  5c  des  ca« 
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dartres  ; que  les  Tribunaux  ne  feroienc 
plus  importunés  , que  la  fociéte  ne  fe- 
roit  plus  troublée  par  des  recours  contre 
ces  cadaftres  , & par  des  procès  a la  fuite 
de  ces  recours. 

Quelle  pefpertive  ! Combien  Tes  objets? 
qui  la  terminent  font  rians  y mais  foîides  ! 
Eh  bien  ! d’un  mot , d’un  feul  mot , PAd- 
miniftration  generale  peut  les  rapprocher 
pour  le  bonheur  public.  Toutes  les  fois 
que  j’ai,  eu  l’occafion  d’ecrire  fur  cette 
matière  9 je  n’ai  celle  de  former  le  meme 
vœu  , &:  je  le  forme  encore.  Notre  ma- 
nière de  faire  les  impcfitions  & de  les 
colliger  eft  compliquée  & fouvent  affli- 
geante. On  gémit  lorfqu’on  voit  une  Ad- 
miniftration  auffi  bien  intentionnée  que 
celle  de  la  Provence  5 ramper  , conduite 
par  les  mains  d’une  routine  goth-q  ae.,  dans 
les  fouterreins  obfcurs  des  inventions  des 
fiècles  d’ignorance  ; & dédaigner  , pour 
offrir  à la  Patrie  & au  Souverain  les  dons 
qui  leur  font  dus  ? les  feuls  moyens  que 
la  raifon  5 l’utilité  publique  2c  la  commo- 
dité des  citoyens  indique. 
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Il  viendra  un  tems  , & ce  tems  n’eft 
pas  éloigné  , où  l’Adminiftration  déli- 
rera connoîcre  ce  que  les  Communautés 
en  particulier  > ce  que  chaque  Viguerie  ? 
& la  Provence  en  Corps  , peuvent  pro- 
duire par  le  moyen  d’une  impofition  en 
fruits  ; pour  avoir  négligé  d’utiles  avis , 
elle  fera  obligée  alors  de  fe  livrer  à des 
fpéculations  vagues  > à des  calculs  incer- 
tains qui  feront  , peut-être  , très-préju- 
diciables , parce  qu’ils  furpalTeront  les 
forces  des  récoltes  annuelles. 

L’établillèment  d’une  impofition  géné- 
rale en  fruits  , établiflement  fi  conforme 
aux  Loix  des  fociétés  primitives , des  fo- 
ciétés  raifonnables  ? vaut  bien  la  peine 
qu’on  s’en  occupe.  Les  grands  Adminis- 
trateurs font  moins  ceux  qui  font  ob- 
ferver  les  Loix  établies  9 que  ceux  qui 
promulguent  les  meilleures  Loix  poffibles. 
C’eft  par  une  Loi  pareille  que  les  Etats 
de  la  Nation  Provençale  doivent  célébrer 
leur  rétablillèment.  L’époque  du  bonheur 
' public , fixée  en  telle  année , fous  tels  Ad- 
miniftrateurs  7 efl:  l’époque  la  plus  glo- 
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rieufe  fous  laquelle  on  puifTe  placer  & ré- 
vérer les  noms  de  ceux  qui  admimftrent. 
Il  eft  plus  honorable  de  faire  parler  la 
reconnoiffance  que  l’intérêt  particulier  & 
la  rampante  adulation.  Ceux-ci  flattent 
un  moment  la  vanité  qui  recherche  avi- 
dement leurs  hommages;  l’autre,  d’un  air 
naïf  & tendre  , fe  préfente  d’eîle-même; 
elle  honore  l’humanité  , la  railbn  , les 
mœurs , l’ordre  public  ; elle  honore  ceux 
qui  l’éprouvent;  la  vanité,  au  contraire, 
&le  menfonge  aviliffent  tout  à la  fois  l’idole 
6c  ceux  qui  l’encenfenr. 

La  gloire  des  Adminiftrateurs  né  con- 
fiée pas  à fe  faire  louer , mais  à mériter 
qu’on  les  loue.  Les  éloges  multipliés  & 
dégoûtans  que  l’on  trouveroit  dans  des 
recueils  deftinés  à perpétuer  le  fouvenir 
des  affaires  politiques  d’une  Ville , ou  d’une 
Province , feroient  bien  moins  la  preuve 
du  mérite  de  ceux  qui  les  auroient  reçus , 
que  la  preuve  de  la  foiblefie  , ou  de  la 
baffeffe  de  ceux  qui  les  auroient  accordés. 
L’hiftoire  & la  poftérité  ne  s’y  méprirent 
jamais  ; en  diftinguant  avec  foin  les  épo- 
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ques , les  faits  & le§  années  , elles  diffin- 
guèrent  auffi  les  eirccnftances  , les  motifs 
& les  perfonnes. 

Depuis  Louis  XI,  jufqu’à  Louis  XIII , 
les  Fiefs  perdirent  infenfiblement  une 
grande  partie  de  leurs  droits  & de  leurs 
privilèges  , tant  utiles  qu’honorifiques  ; 
mais  auffi  les  devoirs  des  Fiefs  diminuè- 
rent dans  une  plus  grande  proportion. 
Depuis  Louis  XIII,  jufqu’à. la  régence 
du  Duc  d’Orléans  , leur  foible  relie  de 
droits  , de  privilèges  , comme  de  devoirs, 
s’évanouit.  Le  Souverain  a tout  réuni , ou 
en  rentrant  dans  fis  pofieffions  anciennes  , 
& en  en  modifiant  les  droits , ou  en  les 
cédant  aux  Provinces  par  des  ahornemens, 
des  réunions  ou  des  fuppreffions  faits  à 
prix  d’argent,  ou  enfin-en  fe  chargeant  de 
faire  ce  à quoi  les  Pofieda ns -Fiefs  etoienc 

obligés. 

D 

La  partie  de  ces  droits  & de  ces  pri- 
vilèges qui  refta  intade  dans  les  mains  des 
Poffédan s-Fiefs  , a été  vendue  , cédée  ou 
abonnée  avec  leurs  vaffatix  ; ils  ont  retiré 
le  fends  de  leur  valeur,  ôc  ils  en  jpuiffent» 
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Les  vaflàux  & l’Etat  ne  leur  doivent  donc 
plus  rien  , quant  à ce , & ils  font  rentrés , 
quant  aux  charges  publiques,  dans  la  claflèf 
ordinaire  des  citoyens  & des  co-fujèts.  Ils 
pofsèdent  des  Fiefs  , mais  ce  n’eft  que' 
pour  être  féaux  (1)  , dans  un  degré  plus 
éminent. 

On  n’a  convoqué  , en  1787,  que  les 
Gentilshommes  Pofledans-  Fiefs.  Cette 
convocation  pouvoir  en  amener  plus  de 
300  ; il  ne  s’en  préfenta  aux  Etats  que 
128.  On  ne  devoir  point,  ce  femble  , 
exclure  de  cette  convocation  les  Pofle- 
dans-Fiefs  non  Gentilshommes  , parce 
qu’en  Provence  les  impofitions  font  réelles!. 
C’eft  le  fonds  qui  paye  & non  la  per- 
fonne  ; dans  l’Hiftoire  des  anciens  Etats 
du  Pays , je  vois  des  Seigneurs  , des  Ba- 
rons , des  Gentilshommes  , ce  qui  paroif- 
foit  un  triple  état  de  pofTeffeurs  , & pa- 
r )iffoit  admettre  tous  les  Pofledans-Fiefs. , 
tous  les  nobles  propriétaires,  fans  diftinc- 
tion  (2). 

; 

(1)  Fideles. 

(2)  Les  anciens  Procès-verbaux  des  Etats  , les  Ré- 
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Dira-t-on  que  dans  ces  fiècles  reculés 
tous  les  Poffédans-Fiefs  étoient  nobles  7 
ou  qu’inféodation  valoit  nobleffe  ? Eh 
bien  ! puifqu’ils  étoient  tous  nobles  , & 
que  les  befoins  de  l’Etat  ont  permis  , 
depuis  1639  , aux  vilains  de  pofféder  des 
Fiefs  & des  Châtels  , il  n’étoit  pas  au 
pouvoir  des  Seigneurs  Gentilshommes 
d’aujourd’hui  , d’admettre  les  uns  aux  Etats, 
& de  laifTer  les  autres  à l’écart.  Ils  dé- 
voient fuivre  les  Loix  des  Fiefs  de  ce 
fiècle  , & non  les  Loix  de  la  Noblefîe 
des  fiècles  paffés.  Ils  dévoient  favoir  que 
c’eft  la  terre  qui  paye  & non  celui  qui  la 
pofsède. 

Cela  étant  , la  convocation  exciufive 
qui  a été  faite,  n’eft-elîe  pas  une  in- 
juftice  commife  à l’égard  des  Poffédans- 
Fiefs  non  Gentilshommes  qui  peuvent 
avoir  de  plus  grands  intérêts  à rapporter  à 


giemens  anciens  ne  difent  point  que  ces  Seigneurs  dé- 
voient être  Barons  ou  Gentilshommes  ; mais  ils  nous 
parlent  de  Seigneurs  Barons  & Gentilshommes.  Certe  appel- 
lation eft  inclulive  des  uns  , mais  elle  n’eft  pas  exciufive 
des  autres , dans  quelque  fens  qu’on  la  prenne. 
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PAfTemblée  des  Etats  , que  beaucoup  de 
Gentilshommes  Pofledans-Fiefs  ? 

La  force  de  ces  réflexions , je  la  tire 
de  la  Conftitution  même  du  Corps  des 
P ojfé dans -Fiefs  en  Provence  ; car  la  Loi 
du  Pays  ne  connoît  pas  d’autre  dénomi- 
nation. Dans  ce  Corps , font  des  Gentils- 
hommes , des  Nobles  , des  Ennoblis  & 
des  Roturiers  PofTédans-Fiefs  qui  s’afîem- 
blent , délibèrent  & impofent , qui  font 
des  Règlement  pour  le  maintien  du  boa 
ordre  dans  leur  Corps  , & la  fiabilité  des 
vertus  qui  le  décorent. 

Or , puifque  les  Ennoblis  & les  Rotu- 
riers font  admis  dans  les  AfTemblées  de 
ce  Corps  , dont  la  plupart  étoient  pré- 
paratoires aux  objets  que  l’on  devoir  traiter 
dans  les  AfTemblées  générales  des  Com- 
munautés , & que  déformais  Ton  traitera 
dans  celle  des  trois  Ordres  ; puifque  dans 
les  AfTemblées  de  ce  Corps  , on  les  re- 
connoîc  pour  égaux  & pour  coopérateurs  , 
puifque  leurs  Fiefs  font  fournis , comme 
ceux  des  Gentilshommes,  aux  charges  du 
Corps  & à quelques  charges  de  l’Etat 
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pourquoi  les  exclure  de  l’Àffemblée  des 
Etats  ou  tous  les  PofTédans-  Fiefs  , fans 
diltinétion  , trouvent  les  mêmes  fujèts  à 
traiter  , les  mêmes  loix  à reconnoître  , 
les  mêmes  charges  à payer,  les  mêmes 
prétentions  à faire  valoir  & le  même  zèle 
à développer. 

Je  le  répète  ; ce  n’eft  pas  le  titre  qui 
paye , c’eft  la  terre  ; ce  n’eft  pas  la  no- 
bleffe  qui  doit  ouvrir  la  porte  des  Etats, 
c’eft  la  terre.  Dans  les  Etats,  on  n’exa- 
mine pas  11  oh  eft  noble  , mais  iî  on  a 
des  poffeffions  territoriales  , & quelles 
.charges  ces  pofleffions  territoriales  doi- 
vent payer. 

Ma  confiquence  eft  donc , que  tous  les 
PoiTédans-Fiefs,  fans  diftin&ion , doivent 
être  appeilés  à leur  tour,  afin  que  chacun 
puiffe  jouir  de  l’avantage  de  communiquer 
fes  lumières  pour  le  bien  de  la  chofe  pu- 
blique. Tous  les  Ordres  gagneront  dans 
l’exécution  de  cette  Loi  équitable  ; car  il 
pourrait  arriver  qu’en  éloignant  des  Etats 
des  PoiTédans-Fiefs  non  Gentilshommes, 
on  éloignât  ceux  qui  pofsèdent  le  plus  de 
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biens-fonds  , pour  n’y  admettre  que 
ceux  qui  auroient  le  plus  de  titres  , 
ou  que  le  Corps  des  Pofledans-Fiefe 
fe  privât  de  fujèts  capables  de  défendre 
fes  intérêts  & de  confeiller  l’Adminiftra- 
tion. 

Je  prie  qu’on  obferve  que  les  PofTé- 
dans-Fiefs  non  nobles  exclus  des  Etats , 
font  les  plus  maltraités  de  la  Nation.  On 
diroit  qu’ils  n’appartiennent  à aucun  Ordre. 
Ils  font  obligés  de  contribuer , fans  avoir 
le  droit  de  concourir  aux  Délibérations 
qui  établirent  cette  contribution.  On  11’a 
pu  certainement  imaginer  rien  de  plus  con- 
traire à la  Légiflation  Provençale  5 qui 
donne  à tous  les  Citoyens  le  droit  d’opiner 
fur  les  charges  publiques. 

Je  prie  encore  qu’on  obferve  qu’en  dé- 
cidant v d’après  les  Loix  du  Pays,  que 
tous  les  Pofféda’n s-Fiefs  , nobles  ou  non, 
doivent  être  admis  aux  Etats,  je  n’entends 
point  qu’ils  y auront  entrée  tous  à la  fois, 
mais  chacun  à fon  tour  ; non  par  Etats 
Plcniers  , mot  qui  a été  créé  ces  jours  der* 
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niers , & qui  eft  inconnu  dans  les  Annales 
de  la  Provence , mais  par  députation  an- 
nuelle & annuellement  renouvellée  d’un 
Pofledant-Fief  à l’autre. 

Nous  ne  fommes  point  dans  les  fiècles 
des  Comtes  de  Sault , des  Barons  de 
Grignan  ôc  de  Gaftellane , des  Vicomtes 
de  Marfeille  & des  Princes  de  Monaco  , 
Seigneurs  puiflans  & magnifiques  , preux 
& vaillans  Chevaliers  qui  donnoient  des 
fêtes  , avoient  une  Cour  nombreufe  , ai- 
moient,  chantoient,  & faifoient  des  vers 
avec  le  même  agrément , qui  n’avoient 
pour  vaflaux  que  des  Seigneurs , lefquels 
n’avoient  pour  vaflaux  que  des  corvéables. 
Les  Pcflëdans- Fiefs  formant  en  Pro- 
vence un  Corps  compofe  de  membres 
égaux  , tous  les  membres  de  ce  Corps 
doivent  être  7 à leur  tour  , appelles  aux 
Etats.  Toute  diflinftion  y a ce  lujèt  > 
ferait  odieufe  , & ce  ferait  faire  à un 
Seigneur  de  Fief  non  Gentilhomme  , un 
crime  d’être  venu  au  monde  vingt  ans 
trop  tard , ou  de  n’avoir  pas  été  vingt  ans 

plutôt 
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plutôt  aflèz  riche  pour  acheter  un  Fief  & 
acquérir  la  Noblefl'e. 

Le  Réglement  de  1620  ne  peut  dé- 
truire ces  reflexions  6c  la  confëquence  que 
j’en  tire.  Ce  Réglement  n’a  été  approuvé 
dans  aucun  teins  par  les  Poffëdans-Fiefs 
non  Gentilshommes.  Les  Seigneurs  n’a- 
voient  point  , en  1620  , les  lumières 
qu’ils  ont  aujourd’hui.  En  1620,  on  for- 
toit  d’un  temsde  trouble  & de  divifions. 

Depuis  1620  jufqu’en  1639,  il  ne  s’efi 
pas  écoulé  aflez  de  tems  pour  pouvoir 
donner  au  Réglement  la  force  que  donne 
aux  abus  , comme  aux  Ioix  , une  longue 
fucceflion  d’années  ; en  1620  , il  n’y  avoic 
point,  ou  prefque  point  de  Pofledans-Fiefs 
roturiers.  En  1620,  comme  en  1787, 
il  n’a  point  été  permis  aux  Pofledans-Fiefs 
Gentilshommes  de  promulguer  une  Loi 
humiliante  pour  leurs  égaux.  Il  exifte  une 
loi  qui  admet  aux  Etats  les  Gentilshommes 
Pofledans-Fiefs;  mais  il  n’y  en  a point  qui 
en  exclue  légalement  les  Pofledans-Fiefs 
qui  ne  font  pas  Gentilshommes. 

Eh  ! tel  eft  aujourd’hui  Gentilhomme 
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qui  avoit , peut-être  , en  1610  , un  aïeul 
qui  préparait  dans  l’obfcuricé  d’un  actelier 
ou  dans  la  culture  des  champs',  la  for- 
tune & les  titres  brillans  de  fa  poftérité  ï 
tel  eft  Gentilhommme  aujourd’hui , & 
foutient  une  loi  dure  & injufte , qui , en 
idzo  , fe  ferait  élevé  contr’elle,  qui  au- 
xoit  réclamé  les  loix  politiques  du  Pays  , 
& qui  les  réclamerait  encore  aujourd’hui , 
s’il  étoit  roturier  ou  fimple  ennobli  PofTé- 
dant-Fief.  Donnons , donnons  au  zèle , au 
patriotifme  la  permilüon  de  faire  entendre 
leur  voix  de  quelque  part  qu’elle  forte. 

Le  Réglement  de  i6xo  a été  , dit-on, 
confirmé , en  1700 , par  Arrêt  du  Confeil  : 
mais  il  l’a  été,  fans  ouir  nommément  les 
PofTédans-Fiefs  non  nobles  , tiers  inté- 
reffé.  Cette  confirmation  n’a  été  qu’une 
efpèce  de  décret  portant  profit  fans  en- 
tendre partie  ; c’a  été  un  Arrêt  rendu  fur 
fimple  Requête  que  les  Loix  foumettent 
continuellement  à l’action  en  révocation. 

De  deux  prétentions  de  la  part  des 
Gentilshommes  PofTédans-Fiefs,  c’en 
ferait  trop  d’une.  La  première , c elt  de 
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Vouloir  délibérer  fur  les  importions  du 
Tiers-Etat , d’adminiftrer  fes  deniers  , de 
diriger  fes  affaires,  fans  contribuer  à tous 
les  objèts.  La  fécondé  , c’eft  d’exclure 
d’une  Adminiftration , dont  les  charges  & 
les  honneurs  doivent  être  communs  à tous 
les  Ordres  , des  hommes  qui  ont  des  lu- 
mières &c  des  vertus,  mais  qui  ne  font  pas 
Gentilshommes , ou  qui , s’ils  le  font , ne 
peuvent  pas  prouver  qu’ils  le  foient , ou 
qui  , peut-être  , s’ils  ne  le  font  pas  , ne 
veulent  pas,  en  ne  faifant  point  de  preuves, 
détruire  l’opinion  chérie  qui  les  croit  no- 
bles, Les  Poffédans- Fiefs  non  nobles  ex- 
clus des  Etats , ne  feront  pas  , li  l’on 
veut,  Gentilshommes  pour  l’ordre  focial 
& de  convention  ; mais  ils  le  font  pour 
l’ordre  adminiftratif  du  Pays , dès  qu’ils 
pofsèdent  des  Fiefs. 

Nos  maximes  font,  je  ne  faurois  trop 
le  répéter  , que  le  titre  ne  doit  rien  , &c 
que  le  Fief  doit  tout  ; que  ce  n’eft  pas 
le  Seigneur,  le  Comte  qui  payent , mais 
la  Seigneurie  & la  Comté  \ que  le  Poffé- 
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dant-Fief  n’a  pas  droit  d’entrer  aux  Etats 
comme  Gentilhomme,  mais  comme  Pofle- 
dant-Fief;  que  ce  n’eft  pas  comme  Nobles 
que  les  Pofledans  - Fiefs  font  Corps  en 
Provence,  mais  comme  PofTédans-Fiefs. 
Dans  les  12e. , 13e.  & 14e.  liècles,  inféo- 
dation, dit-on  , valait  Nobleffe.  : dans 
le  18e.,  poffejjion  de  Fief , vaut  droit  aux 
délibérations  fur  la  chofe  publique. 

Depuis  1146,  jufqu’en  1620  , il  a fuffi 
de  pofféder  un  Fief  pour  efpérer  de  deve- 
nir membre  des  Etats.  Le  Fief  eft  un 
objet  réel  & foncier;  il  contribue  aux 
Vingtièmes,  aux  Droits  fur  les  huiles, 
à la  conftruâion  du  Palais  , aux  dépenfes 
particulières  du  Corps  ; il  peut , il  ^doit 
contribuer  proportionnément  à tout  ce  à 
quoi  les  Provençaux  contribuent  ; la  No- 
blefie  feule , au  contraire  , ne  doit  rien. 
C’eft  une  diftinction  honorable  que  des 
fervices  rendus  à l'iitat  ou  a la  Patrie  ront 
acquérir , mais  qui  acquife  à prix  d’argent 
ou  méritée  , n’en  exige  pas  moins  de  la 
part  de  celui  qui  en  eft  revêtu , plus  de 
principes  de  morale  & de  juftice  ; plus  de 
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refpeâ  pour  la  vertu  , pour  les  loix  ci- 
viles & naturelles  ; plus  d’amour  pour  le 
Souverain  & la  Patrie  , pour  le  véritable 
honneur,  pour  la  gloire  & la  bienfaifance. 

A ces  traits  , la  NoblefTe  Provençale 
ouvrira  fes  fades , & elle  reconnoîcra  la 
fource  où  je  les  ai  puifés. 

» Corps  brillant  & magnanime  , je 
55  vous  rappelle  ici  vos  antiques  vertus 
pour  rappeller  aux  membres  qui  vous 
» compofent , d’auftères  & refpe&ables 
” devoirs.  Vos  aïeulx  , fous  les  titres 
” divers  que  la  galanterie  de  leurs  fïè- 
99  clés  , le  courage  ou  le  patriotifme 
93  avoient  introduits,  fervirent  conftam- 
33  ment  la  gloire,  l’honneur,  leurs  con- 
33  citoyens  & leur  Prince  ; vous  êtes 
33  dignes  d’eux  & plus  qu’eux  , vous 
33  pouvez  illuftrer  le  fang  & le  nom  qu’ils 
33  vous  ont  tranfmis  ; votre  zèle  eft  plus 
13  éclairé , votre  urbanité  mieux  ordonnée, 
33  votre  courage  plus  réfléchi  ; l’efpace 
33  qui  vous  fépare  de  vos  concitoyens , 
33  eft  moins  étendu  , parcê  que  les  inté- 
jj  rêcs  communs  font  plus  rapprochés. 
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„ Honneur  ne  va  fans  franchife  (i).  Cette 
î5  maxime  fainte  eft  la  devife  de  la  vraie 
,,  Chevalerie  ; elle  eft  la  votre.  Ma  fraii- 
„ chife  ne  peut  vous  déplaire  , puifque 
„ vous  faites  profeffion  du  véritable  hon- 
» neur  ». 


CHAPITRE  VI. 

La  Taille . 

Î E ne  fais  ici  mention  de  la  Taille  , que 
comme  d’un  moyen  dont  le  Tiers-Etat  fe 
fert  pour  payer  une  partie  des  charges  aux- 
quelles il  eft  fournis  ; c’eft  un  impôt  fur 
les  biens-fonds  7 & l’un  des  plus  anciens  9 
des  plus  ruineux  pour  l’agriculture  & la 
population.  C’eft  autant  à la  Taille  9 à la 
manière  de  l’impofer  5 de  la  repartir  &c 
de  l’exiger , qu’aux  calamités  des  faifons  > 
que  font  dus  les  déguerpiffemens  nom- 
breux qui  affligent  la  haute  & la  moyenne 
Provence  5 & la  misère  qui  y régné. 

Les  anciens  Seigneurs  avoient  établi 


(i)  Poéfies  du  preux  Pierre  de  Boniface. 
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dans  Jeurs  fîècles  barbares  fur  les  biens- 
fonds  de  leurs  vaflaux  malheureux  , un 
genre  de  Taille  qui  exprimoic  le  fruit  de 
leurs  labeurs  , & qui  les  dépouilloit  , 
dans  un  jour,  de  la  mince  aifance  qu’ils 
avoient  , pendant  une  année  entière , tâché 
de  fe  procurer  pour  fe  fuftenter  pendant 
la  fuivante.  Cette  Taille  ne  fubfifteplus, 
telle  qu’elle  fut  depuis  le  10e.  jufqu’au  1 5e. 
fiècle  ; mais  les  Seigneurs  l’ont  changée 
en  d’autres  redevances  non  moins  oné- 
reufes.  Elles  fubfiftent  encore  dans  pla- 
ceurs Terres  feigneuriales.  Les  vaflaux 
payent  ainfî  la  Taille  à leurs  Seigneurs, 
fous  mille  appellations  différentes  ; ils  la 
payent  à la  Province  fous  le  nom  fimple 
de  Tailh . C’eft  du  poids  de  cette  dernière, 
que  les  poffefTeurs  des  biens  Nobles  & 
Eccléfiaftiques  fe  font  débarrafles. 

Ou’eft-ce  que  la  Taille  ? C’eft  une  im- 
pofltion  royale  (1)  qui  porte  furies  biens- 
fonds  , & qui , en  Provence , depuis  qu’elle 

(1)  Lettres-patentes  du  Roi  René  en  1477. 

On  verra  çi-après  que  la  Provence  iPeft  point  un 
Pays  taillable  , & que  les  deux  premiers  Ordres  l’ont 
reconnu  de  même  en  15*8. 

o 4 
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y eft  établie , ne  porte  & ne  doit  porter 
que  fur  les  biens-fonds.  Qui  dit  impofi- 
tion royale , dit  une  impofition  que  tous 
les  Sujèts  françois  doivent  payer;  qui  dit 
une  impofition  réelle  5 dit  une  impofition 
à laquelle  tous  les  biens-fonds  , fans  dif- 
tinélion,  font  fournis. 

Je  m’élève  ici  contre  toutes  les  idées 
reçues  , contre  tout  ce  que  les  Auteurs 
du  Pays  ont  écrit  , contre  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts  , contre  les  décifions 
émanées  du  Confeil  des  Souverains  de 
la  Provence  & de  celui  des  Rois  de 
France  , contre  l’opinion  la  mieux  éta- 
blie & la  plus  chère  aux  Pofledans-Fiefs. 
D’un  trait  de  plume  , j’effaye  de  con- 
damner à l’inutilité  & à l’oubli  d’immen- 
fes  recueils  faits  avec  beaucoup  de  peine 
par  les  Jurifconfultes  de  toutes  les  Pro- 
vinces du  Royaume. 

Mais  eft-ce  une  raifon  pour  impofer 
Jilence  à un  Ecrivain  patriote  que  la  loi 
odieufe  des  exemptions  pénètre  d’une 
fainte  colère  ? Eft-ce  une  raifon  pour 
lui , d’éloigner  fes  regards  du  pauvre  ex-<; 
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pirant  fous  le  fardeau  des  tailles  , & de 
ne  pas  defirer  fincèrement  que  le  riche , 
habitant  de  la  même  Terre  ? enfant  de 
la  même  Famille , citoyen  de  la  même 
Patrie  j fuièt  du  même  Souverain  , in£ 
truit  ? puni  ou  récompenfe  parles  mêmes 
Loix  y n’en  fupporte  pas  une  portion  ? 

Il  ne  m’appartient  pas  de  croire  qife 
mon  feul  courage  à attaquer  le  monftre 
appellé  franchifè  dzs  tailks  , opérera 
l’heureufe  révolution  que  le  bonheur  de 
la  Provence  rend  néceffaire.  Mais  je  dois 
efpérer  que  tôt  ou  tard  , l’Adminiftra- 
tion  les  reprendra  d’une  main  plus  vi- 
goureufe  ? pour  les  rendre  généralement 
utiles  y & ramener  tous  les  citoyens  à la 
même  règle  & à la  même  mefure.  Eh  ! 
ce  n’eft  que  par-là  ? ce  n’eft  que  par  le 
courage  que  les  Ecrivains  ont  montré  de 
tems  en  tems  ? que  ce  font  détruits  la 
plupart  des  préjugés  , des  erreurs  y des 
contradictions  y des  injuftices  qui  y dans 
les  lîècles  derniers  ? armèrent  l’abus  con- 
tre la  loi  y la  fuperilition  contre  la  raifop^ 
Ja  violence  contre  la  juftiçe. 
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De  plus  grands  effets  font  fortis  de 
caufes  encore  plus  petites*  Ce  que  je 
dirai  foiblement  &Ten  peu  de  mots,  quel- 
qu’autre  le  dira  avec  énergie  & dans  un 
plus  grand  détail.  Ce  que  l’on  dédai- 
gnera en  moi  , fera  écouté  dans  un  au- 
tre ; aujourd’hui  je  me  trouve  feul  à 
écrire  contre  la  franchife  des  biens  No- 
bles ôc  des  biens  Eccléfiaftiques  ; de- 
main , il  en  paroitra  un  plus  grand  nom- 
bre. On  lira  , on  écoutera  , d’abord  par 
curiofité  ^enfuice  par  intérêt  ; infenlible- 
ment  l’équitable  raifon  fe  fera  jour.  Le 
fiècle  où  cette  révolution  arrivera  , ne 
pourra  comprendre  comment  les  (iècles 
qui  l’ont  précédé  , ont  pu  être  il  long- 
rems  les  (lapides  efclaves  de  cette  hé- 
réfie  politique , qui  chargeoit  de  tous  les 
fardeaux  publics  la  propriété  du  pauvre  , * 
de  l’homme  laborieux  ou  obfcur  , pour 
en  exempter  celle  de  l’homme  chargé  de 
titres  &*de  richeffes. 

» Poffeffeurs  de  Fiefs  , hommes 
f9  d’Eglife  ! vos  vafîaux  , le  peuple  vous 
ï>  honorent  ! ils  le  doivent  ; mais  ce  n’eft 
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» pas  à ce  fentiment  que  vous  vous 
jj  bornez  ; c’eft  leur  cœur  que  vous  vou- 
y>  lez  avoir.  Mais  pourrez-vous  l’avoir 
» jamais , tant  que  l’exemption  des  tailles 
» mettra  une  barrière  entre  vous  & eux? 
n tant  que  , par  cette  exemption  ? vous 
» fernblerez  leur  dire  : travaille { , mal- 
99  heureux  ? fue^  9 expire { /oas  le  poids  de 
» la  fatigue  & de  la  faim  ; nous  perce - 
» v/u/zs  partie  des  fruits  que  vous 

99  âurei  fait  naître  , & Vautre  fera  pour 
99  la  Patrie  dont  nous  fommes  des  mem - 
» hres  plus  dijlingués  que  vous  ? 

99  Nous  le  lavons  : vous  ne  tenez 
99  point  ce  langage  ! ce  feroit  vous  ca- 
13  lomnier  ? que  de  vous  croire  capables 
» même  de  l’imaginer  ! vous  fentez  que 
» fans  les  cultivateurs  , vous  ne  feriez 
« rien  ; que  fans  eux  vous  feriez  encore 
99  ce  qu’ils  font  ; que  fi  cette  race  d’hom- 
ïï  mes  innocens  & utiles  s’éteignoit  3 
» vous  feriez  contraints  de  reprendre  la 

h charrue  5 d’où  nous  fortons  tous 

11  Vous  le  fentez  ! eh  bien  ! adoucificz 
h le  fore  des  cultivateurs  qui  vous  font 


ordonnent  à tous  les  membres  d une 
famille  de  fe  prêter  une  main  fecou- 
rable  , & vous  apporterez  l’intérêt 
public.  Lui  feul  peut  vous  en  ouvrir 
les  portes. 
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» vivre  dans  l’abondan 
33  juftice  , la  pitié  , P 
» naturel  5 le  contrat  focial  , la  recon- 
„ noillànce  qui  crient  dans  votre  ame  7 
„ & qui  couvrent  de  leurs  anathèpies 
>,  vos  privilèges  profcrits  par  les  maxi- 
mes  bien  entendues  , mais  oubliées  , 
n du  Pays  même  que  vous  habitez.  Ne 
« vous  retirez  pas  vérs  les  Loix  féo- 
„ dales  ; elles  vous  donneroient  des 
leçons  dans  Parc  d’opprimer.  Vous 
n n’êtes  pas  nés  pour  être  des  oppref-, 
s>  feurs  y mais  des  hommes  ju'ftes  , des 
» amis  & des  foutiens  d’une  Patrie  qui 
» vous-  accorde  un  afyle  , fa  proteûion 
5)  & l’entrée  libre  dans  fes  Affemblées 
j3  politiques.  Apportez  quelque  intérêt 
33  dans  ces  Affemblées  foîemnelles  ; ap- 
33  portez-y  l’intérêt  de  l’agriculture  } de 
»3  vos  vaffaux  , la  fou  million  aux  Loix  qui 
fn'ic  les  membres  d’une 
une  main  fecou- 
l’intérêt 
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Les  biens  appeîlés  nobles  ne  font  pas 
d’un  grain  différent  de  ceux  qu’on  ap- 
pelle roturiers . Les  uns  & les  autres 
font  fortis  des  mains  du  peuple  pro- 
priétaire & admifiiftraceur  né  des  con- 
trées qu’il  vint  habiter  ; il  les  défricha  ? 
les  cultiva  , les  rendit  utiles  ; le  plus  fort 
dépouilla  enfin  le  plus  foible.  Ces  biens 
devinrent  le  patrimoine  d’un  ufurpateur 
avide  qui  prit  le  nom  de  conquérant . 
Celui-ci  les  tranfmjt  à d’autres  qui  fe 
decorerenc  du  titre  de  Suzerains  7 de 
Comtes  , de  Seigneurs  ? qui  fe  firent 
prêter  hommage  , gaffer  des  reconnoif- 
fànces  5 qui  ordonnèrent  des  dénombre- 
mens  , qui  établirent  des  redevances  fur 
les  minces  langues  de  terrein  inculte 
qu  ils  delaifserent  aux  vrais  propriétaires 
dépouillés. 

En  chargeant  de  tout  leurs  vafiàux 
exténués  , ils  s’exemptèrent  de  tout  ; 
leur  prétexte  fut  qu’ils  avoient  des  pres- 
tations en  argent  , en  hommes  ou  en 
fruits  a faire  au  Haut-Seigneur  , ou  que 
fe  trouvant  les  maitres  des  terres  dans 
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l’étendue  de  leurs  Seigneuries  , ils  avoient 
le  droit  de  les  donner  ou  de  les  refufer , 
ou  d’impofer  , en  les  donnant  y telles 
charges  qu’ils  jugeoient  à propos.  Leur 
ufurpation  fut  un  aâe  de  violence  ; leur 
pxemption  en  fut  un  du  pouvoir  que 
l’homme  qui  pofsède  tout  , exerce  fur 
celui  qui  n’a  rien  , qui  a été  dépouillé 
de  tout  , & à qui  on  propofe  la  reftitu- 
pion  d’une  mince  partie  de  ce  qui  lui  fut 
ufurpé. 

Il  réfulta  de  ce  rapprochement  de  la 
force  & de  la  foiblejfe  , de  la  richejfe  & de 
la  misère , un  traité  contraint  , qui  éloigné 
des  principes  établis  par  le  droit  de  pro- 
priété & une  raifon  naturelle  y ne  dériva 
que  de  V empire  de  la  puijfance  & du  joug 
que  la  foiblejfe  & la  misère  furent  obligées 
de  fubir.  Je  ne  dis  rien  ici  qui  ne  fe  re- 
trouve dans  l’Hiftoire  Féodale. 

Avant  Charles  VII,  Roi  de  France  , 
la  taille  n’étoit  qu’accidentelle.  Depuis 
ce  Prince  (i)  , elle  eft  devenue  perma- 


( i)  En  J 1 44  5 • 


BU  C.-EtâT  DI  LA  PrOV.  21 3 
nente  & annuelle  ; mais  elle  n’a  pas 
changé  de  nature  & de  motif.  Elle  eft 
toujours  un  impôt  Royal  , comme  le 
taiilon  (1)  & les  2oes.  ; elle  ne  fut, 
dans  fon  premier  établiilement  & long- 
tems  après  Louis  XI,  qu’une  partie  des 
fruits  que  ls  Souverain  percevoir  en  na- 
ture ou  en  argent.  Elle  n’eft  encore 
que  cela  ; elle  a changé  , il  eft  vrai  , de 
nom  & de  forme  dans  la  fixation  & la 
preftation  ; mais  elle  eft  toujours  une 
quote  perçue  fur  le  fonds  préfumé  pro- 
duire une  telle  &c  telle  quantité  de  fruits 
& valoir  un  tel  & tel  prix. 

L’Hiftoire  de  France  nous  a corsfervé 
des  preuves  certaines  du  motif  qui  fit 
établir  la  taille  d’une  maniéré  fixe  & 
permanente. 

Avant  Charles  VII 5 les  Rois  de  France 
levoient  , ainfî  que  les  Comtes  Souve- 
rains de  Provence  , un  droit  de  feigneu - 
riage  fur  les  monnoies.  Ce  droit,  comme 
on  le  fent  , frappoit  fur  tous  les  Sujets 

(2)  Petite  taille. 
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indiftin&emenr.  On  imagina  l’établifTe- 

ment  de  la  taille. 

Un  ancien  regillre  des  monnoies  que 
l’on  croit  avoir  ece  fait  (O  fous  Chat-* 
les  VIII  , Roi  de  France  & Comte  de 
Provence  , dit  : que  oncpies  puifque  le 
Roi  met  les  tailles  des  pdjfeflims  , P abon- 
dance des  monnoies  ne  lai  chalut  plus. 

Ce  regiftre  parle  des  pojfefjions  fans 
diftinâion  ; il  ne  tombe  pas  fous  les 
fèns  que  le  Gouvernement  voulut  alors 
fubftituer  à un  droit  qui  frappoit  fut 
tous  & principalement  fur  les  plus  riches  , 
un  droit  qui  ayant  des  bornes  auiîi  étroi- 
tes que  celles  qu’on  veut  lui  fuppofer  , 
ne  lui  auroit  pas  rendu  ce  que  le  droit 
de  feigneuriage  lui  rendoit  , qui  n’auroic 
frappé  que  far  quelques-uns  , de  général 
qu’étoit  le  feigneuriage  remplacé  par  la 

CâÎJ-lô 

Les  Nobles  faifant  profeffion  des  ar- 
mes , & les  Eccléfîaftiques  étant  auffi 
obligés  de  fervir  en  perfonne  à caufe  de 


fil  Le  Blanc  , Traité  des  Monnoies', 

v ; - leurs 
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leurs  Fiefs  , ou  d’envoyer  quelqu’un  à 
leur  place  , ne  payoient  point  de  con- 
tribution aux  frais  du  fervice  militaire 
pour  lequel  la  taille  fut  établie.  C’eft 
de  là  , de  là  feulement  qu’eft  venue 
1 exemption  de  la  taille  dont  jouilïenc 
les  biens  nobles  & eccléfiaftiques. 

Les  roturiers  , au  contraire , qui , par 
état  , ne  portoient  point  les  armes  , 
étoient  fournis  à la  taille  pour  fournir 
aux  frais  que  fa:fbient  ceux  qui  les  por- 
toient; mais  lorfqu’ils  étoient  convoqués, 
ils  en  étoient  exempts , comme  les  No- 
bles & les  gens  d’Eglife. 

Dans  le  Languedoc  , Pays  de  Droit 
Ecrit , & où  les  tailles  font  réelles  , les 
Nobles  & les  Eccléfiaftiques  payoient 
les  tailles  & colle&es  en  1331  (i)  ; 

J’ouvre  les  faftes  de  la  Monarchie" 
françoife  , & j’y  vois  que  depuis  Clo- 
taire , fils  de  Clovis  Ier.  jufqu’à  Charles 
VII,  tous  les  biens-fonds  de  la  France, 


(1)  Lettres-patentes  du  mois  d’ Avril  i 
2Ux  Officiers  de  Juftice  de  ÇarçafFgnne. 
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fans  diftinâion  , ont  payé  la  quote  à la- 
quelle ils  avoient  été  fournis  , fous  le 
nom  de  100e.  de  ^oe.  & de  10e. 

Dans  les  faites  de  la  Provence  , il 
eftjécrit  par-tout  que , depuis  Charles  VIII 
jufqu’à  Louis  XV  , tous  les  biens-fonds 
nobles  , eccléfiaftiques  & roturiers  ont 
été  fournis  à la  taille  du  10e.  & du  20e. 
Les  2oes.  que  les  biens  nobles  payent 
aujourd’hui  , font-ils  autre  choie  qu’une 
taille  ? Ce  n’efl  pas  le  même  nom  , mais 
c’eft  le  même  impôt,  fur  le  même  objèt, 
& pour  le  même  emploi^ 

Les  PofTédans-Fiefs  impofent  fur  leurs 
biens  nobles  par  florins  , pour  leurs  char- 
ges particulières  ; ils  appellent  afflorine- 
ment  cette  impofîtion.  Or  , qu’êft-ce 
que  cet  affiorinement  , finon  une  vraie 
taille  déguifée  fous  un  autre  nom  ? 

Les  Communautés  impofent  fur  les 
biens  roturiers  par  livres  cadaftrales. 
Elles  appellent  taille  cette  impofîtion. 
Or  , qu’eft-ce  que  cette  taille  , finon 
un  ajflorinement  déguifé  fous  un  autre 
nom  ? Ce  que  je  dis  eft  fi  vrai , qu’une 


du  C.-Etat  de  la  Prov.  227 
multitude  de  Communautés  ne  connoif- 
fent  point  les  mots  livre  cadaflrale  ôc 
ne  fe  fervent  que  du  mot  florin  y afflo- 
rinement . 

Si  c’eft  le  mot  taille  qui  révolte  les 
pofîèfîeurs  des  biens  nobles  , on  biffera 
fubfifter  V ajflorinement  dont  ils  augmen- 
teront le  taux  , & au  lieu  de  payer 
comme  taillables  , ils  payeront  comme 
affiorinés . On  fera  facilement  d’accord 
fur  le  mot  7 pourvu  que  la  chofe  foit  la 
même. 

Dans  PHiftoire  de  la  France  & de 
la  Provence  9 on  voit  beaucoup  d’exem- 
ples d’exemptions  ; mais  elles  étoienc 
momentanées  ; elles  étoient  en  faveur 
de  ceux  qui  faifoient  la  guerre  à leurs 
dépens.  Il  étoit  jufte  en  effet  que  payant 
de  leurs  pefonnes  &c  de  leurs  fortunes  9 
ils  ne  contribuaffent  pas  à un  impôt  quj 
n’étoit  établi  , que  pour  le  fujèc  auquel 
ils  s’employoient. 

Infenfiblement  9 les  exemptions  font 
devenues  perpétuelles  fur  le^  uns  , com- 
me l’impôt  l’eft  devenu  fur  les  autres. 

Pz 
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Infenfiblement , la  maxime  de  la  franchifc 
des  biens  nobles  & eccléfiaftiques  s’eft 
établie  ; la  Jurifprudence  l’a  folemnifée  ; 
les  Jurifconfultes  nous  l’ont  tranfmife 
d’âge  en  âge  ; comme  un  coloffe  ef- 
frayant , elle  s’eft  élevée  au-deflus  des 
maximes  dit  droit  naturel  , du  contrat 
focial  ôc  du  motif  même  qui  la  fit  éta- 
blir pour  certaines  perfonnes  , pour  cer- 
tains lieux  & en  certains  cas.  Aucun  Pu- 
blicifte  n’a  ofé  réclamer  contre  cette  vio- 
lation du  droit  public. 

On  n’a  plus  fait  attention  que  l’impôt 
de  la  taille  a été  le  plus  particuliére- 
ment établi  pour  fe  préparer  à faire  la 
guerre  ? pour  foudoyer  les  gens  de  guerre, 
pour  payer  les  dettes  contraûées  à l’oc- 
cafion  de  la  guerre  , ou  pour  réparer  les 
malheurs  occafionnés  par  elle  ; on  n’a 
plus  fait  attention  que  la  franchife  de 
cet  impôt  n’a  été  introduite  que  pour 
ceux  qui  faifoient  la  guerre  à leurs  dépens. 
Lividité  particulière  à perpétué  l’erreur 
générale. 

En  Provence  principalement  , on  n’a 
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pas  pris  garde  que  cette  franchife  dévoie 
encore  moins  avoir  lieu  , puifque  les 
PofTédans-Fiefs  & les  gens  d’Eglife  for- 
çaient le  Tiers-Etat  de  fournir  336000 
liv.  pour  la  dépenfe  des  Troupes  ; 43999 
liv\  pour  les  Milices  ; des  hommes  pour 
ces  Milices  & tous  les  fafligages  ? tous 
les  uftenfiles  néceffaires  aux  Troupes  en 
marche  ? en  gamifon  ou  campées  ; c’eft- 
à-dire  , qu’ils  avoient  rejette  fur  le  peu- 
ple feul  leurs  devoirs  & les  dépenfes  que 
l’obfervation  de  ces  devoirs  entraînoir. 

La  faine  raifon  difoit  à tout  le  monde  , 
elle  le  dit  encore  : Puifque  les  PofTé- 
dans-Fiefs  font  difpenfés  aujourd’hui  de 
faire  la  guerre  à leurs  dépens  , de  fou- 
dover  les  hommes  fournis  ôc  comman- 
dés par  eux  ; pourquoi  les  exempter  de 
la  taille  , qui  ne  fut  imaginée  & perpé- 
tuée que  pour  faire  la  guerre  ? 

Puifque  les  PofTédans-Fiefs  ne  font 
plus  aujourd’hui  au  fuzerain  ou  au  Prince 
ces  préparions  rigoureufes  , auxquelles 
ils  fe  fournirent  ? en  acquérant  leurs 
Fiefs  ; puifqu’ils  ne  font  plus  de  leurs 
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revenus  l’ufage  que  le  Prince  en  auroit 
fait , s’il  n’eût  pas  aliéné  fes  Fiefs  ; puis- 
qu’ils fe  déclarent  obligés  de  payer  cer- 
taines impofuions  ; pourquoi  les  exemp- 
ter du  paiement  des  autres  ? Ils  relient 
Seigneurs  pour  la  prééminence  , pour 
les  honneurs  , pour  les  faveurs  du  Gou- 
vernement , pour  les  égards  que  la  So- 
ciété leur  doit  ; mais  en  tout  le  relie , 
ils  ne  font  que  concitoyens  & co-fujèts. 

La  faine  raifon  dilbit  cela  ; elle  le  dit 
encore  , & la  monllrueufe  exemption 
de  la  taille  ell  refpedée  comme  une 
vieille  idole  , à laquelle  on  rend  des  hom- 
mages , plus  par  habitude  , que  par  un 
Sentiment  de  vénération.  Que  nous  Som- 
mes encore  loin  de  connoître  les  vraies 
maximes  du  droit  public  ! Ne  nous  en- 
orgueillilTons  pas  des  lumières  de  notre 
fiècle  & des  découvertes  qui  y ont  été 
faites  ! ne  l’appelions  pas  le  fiècle  de  la 
raifon  ! cette  dénomination  glorieufe  ne 
fera  donnée  qu’à  celui  où  tous  les  Or- 
dres n’en  feront  plus  qu’un  , lorfqu’il 
faudra  , en  proportion  de  forces  3 con- 
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courir  au  fervice  de  l’Etat  & de  la  Pa- 
trie. » En  toute  AfTemblée  d’Etats  gé- 
u néraux  ou  particuliers  des  Provin- 
n ces  , où  fe  fera  o&roi  de  deniers  , les 
« trois  s’accorderont  de  la  quote-part 
» & portion  que  chacun  defdits  Etats 
j>  portera.  (0 

J’entens  les  Seigneurs  de  Fiefs  me 
dire  : Si  nos  biens  nobles  font  fournis  à Icl 
taille  5 nous  ferons  en  droit  de  reprendre, 
des  mains  de  nos  vaffaux  les  biens  fonds 
que  nous  leur  avons  cédés  , fous  la  condi- 
tion qiïils  payeroient  la  taille  & que  ceux 
que  nous  gardions  , refleroient  francs . 

i°.  Il  n’eft  pas  bien  avéré  que  ce 
pa&e  a été  pafTé,  comme  les  Pofledans- 
Fiefs  pourroient  l’aflurer. 

20.  Il  ne  l’efl:  pas  que  tous  les  pro- 
priétaires roturiers  ayent  reçu  leurs  biens- 
fonds  des  mains  des  Seigneurs. 

30.  Quand  même  les  conventions  au- 
roient  été  telles  que  ceux-ci  le  diroient  ? le 
Comte  Souverain  paroîtroit  alors  & di- 


(1)  Ordonnance  d’Orléans , art.  13$. 
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roit  aux  PolTédans-Fiefs  : Vous  ne  rem - 
plffiX  plus  les  devoirs  fous  la  loi  defquels 
je  vous  ai  cédé  , vendu  , engagé  ou  donné 
mes  Fiefs  , (J  je  rie/zs  les  reprendre. 

Le  Souverain  ne  pourroic  pas  les  gar- 
der tous  ; il  en  diftribueroit  les  terres  au 
peuple  & alors  tout  feroit  égal. 

Ces  réflexions  , ôc  les  précédentes  que 
j’abrège  beaucoup  , s’appliquent  natu- 
rellement à la  franchife  des  tailles  pré-é- 
tendues pour  les  biens  d’Eglife. 

Il  faut  diftinguer  le  revenu  précifé- 
rnent  dotal  de  l’Eglife  , d’avec  les  autres 
biens  tributaires  par  elle  acquis  , depuis 
fa  fondation.  Ceux-ci  doivent  payer  la 
taille  & tous  les  impôts  , parce  qu’ils 
n’ont  pu  être  tranfmis  qu’avec  leurs 
charges.  Le  revenu  dotal  , au  contraire, 
qu’on  a appelle  le  Manfus  (i)  de  l’E- 
glife , doit  jouir  de  plus  de  liberté  à 
caufe  du  faint  ufage  auquel  il  eft  deftiné, 
& parce  qu’il  eft  préfumé  être  à peine 


(i)  Manfus  , manfo  , demeure  , d’où  eft  venu  le  mot 
manp , eft  l’étendue  de  terre  que  deux  bœufs  peuvent 
labourer  par  an , çn  faifon  réglée. 
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fùffifant  pour  le  Clerc  qui  y rélïde  & qui 
paffe  fa  vie  dans  l’exercice  d’un  minif- 
tère  pénible. 

Si  l’Eglife  n’a  point  de  manfâm  , c’eft- 
à-dire  , cette  étendue  de  terre  néceffaire 
pour  l’entretien  du  Minière  de  l’Autel, 
8c  qu’elle  n’ait  que  des  oblations  & des 
décimes  , on  doit  vérifier  fi  elles  font 
véritablement  modiques  &.  à peine  fuf- 
fifantes  à l’entretien  décent  du  Miniftré, 
pour  régler  fur  leur  qualité  & quantité 
le  plus  ou  le  moins  de  charges  qu’elles 
doivent  fupporter.  L’extenfioo  des  exemp- 
tions . de  l’ancien  & modique  domaine 
de  l’Eglife,  au  moderne  8c  très-étendu  , 
n’eft  pas  conforme  aux  décidons  des 
Confticutions  Canoniques  , publiées  d’a- 
près les  Loix  Civiles. 

Suivant  les  vrais  principes  du  droit, 
(1)  nulle  exemption  n’auroit  dû  être  ad- 
mife  en  faveur  des  perfonnes  Eccléfiaf- 
tiques.  Il  efl:  vrai  que  dans  les  -premiers 


(1)  Julien  , dans  fon  Commentaire  , tom.  2 , pag.  50  , 
&fuiv.  fcû.  1. 
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tems,  les  Miniftres  de  l’Eglife  étoient 
affranchis  des  impofîtions.  Leur  pau- 
vreté réelle  étoit  le  titre  légitime  de 
leur  exemption.  Mais  lorfqu’ils  eurent 
allez  de  biens , & qu’on  eut  vu  entrer 
dans  le  patrimoine  de  l’Eglife  les  do- 
maines , qui  auparavant  étoient  dans  le 
commerce  & dans  les  mains  des  parti- 
culiers > le  droit  reprit  fon  autorité  & 
ils  furent  juftement  fournis  à toutes  les 
charges.  ( i ) 

Les  Peres  de  l’Eglife  en  ont  reconnu 
l’obligation. 

Su  Ambroife  ( alors  l’Eglife  n’étoit 


(i)  Pojîeà  cum  faîis  divitiarum  in  Ecclefeiam  congejlum 
Jècuti  Principes  credidere , Ecclefiæ  quoque  tributis  obnoxiœ 
faclœ  funt.  Jacques  Godefroy  , fur  la  Loi  i du  code 
Theodolien  de  cmnonâ  & tributis . 

C’eft  ce  que  l’on  voit  dans  la  Conftitution  de  l’Em* 
pereur  Ccn'iance  , fur  la  Loi  in  ariminenfee  feynodo  1 5 , 
du  code  Theodolien  , tit.  de  Epifecopis  , Ecclcfiis  & Ck- 
ricis . 

La  Loi  Munerum  18,  §.  ab  hujufemodi  14. , D.  de  mu- 
neribus  &■  honoribus  , eft  bien  précife.  Ab  hujufenodi  mu - 
neribus  , nec  Pontifex  exeufeatur . 

On  peut  voir  encore  la  Loi  Ji  Divina  Domus  8 , cod. 
de  exacloribus  tributorum.  La  Loi  nullus  penitüs  1 1 , cod» 
de  curfu  publico  & angariis . 
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pas  aufîi  riche  ) difoir  , dans  le  quatrième 
fiècle  , à un  Officier  de  l’Empereur  9 fi 
vous  demande { des  tributs  9 nous  ne  vous 
les  refufons  pas  : les  terres  de  VEglife 
payent  exactement  le  tribut . (1) 

Le  Pape  Sr.  Innocent  écrivoit  ? dans 
le  cinquième  fiécle  > à St.  Vi&rice  ? Evê- 
que de  Rouen  9 que  les  terres  de  VEglife 
payoient  le  tribut . 

Jufqu’à  la  fin  du  huitième  fiècle  , les 
Papes  & les  biens-fonds  de  l’Eglife  ont 
été  tributaires  des  Empereurs.  St.  Gré- 
goire écrivoit  9 en  Sicile  9 qu’on  fit  cul- 
tiver avec  foin  les  terres  que  l’Eglife  y 
a voit  9 pour  qu'elles  pujfint  payer  le  tribut 
plus  facilement . 

Depuis  l’établiffernent  de  la  Monar- 
chie Françoife  9 on  fuivit , pour  le  Cler- 
gé ? ce  qui  fe  pratiquoit  du  tems  des 
Empereurs.  Les  Souverains  exemptè- 
rent ? il  eft  vrai  ? les  gens  d’Eglife  de 
quelques  charges  perfonnelles  ; mais  ils 
voulurent  que  leurs  terres  reftaflènt  fou- 


(i)  Difcours  de  Tradendis  Pajilicis * 
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mifes  aux  charges  réelles  , comme  celles 

des  Laïques. 

Telle  fut  la  légiflation  , Romaine  alors 
comme  aujourd’hui , fous  laquelle  la  Pro- 
vence fut  démembrée  de  l’Empire  d’Q- 
rient  , envahie  par  les  peuples  du  Nord , 
poffédée  par  les  Rois  Francs  , occupée 
un  tems  par  les  Maures  , rendue  aux 
fucceffeurs  de  Clovis  , ufurpée  par  Bofbn, 
donnée  en  ufufruic  aux  Comtes  Bénéfi- 
ciaires , ambitionnée  par  les  Empereurs 
d’Occident  , perpétuée  en  pleine  pro- 
priété dans  la  maifon  des  Comtes  héré- 
ditaires & Souverains  , & enfin  unie  à 
la  France  , en  1481. 

Sous  ces  différentes  dominations , qui 
forment  , comme  l’on  voit  , le  tableau 
abrégé  des  révolutions  de  la  fouveraineté 
de  la  Provence  , la  légiflation  romaine  , 
fur  les  tributs  auxquels  toutes  les  terres, 
fans  diflin&ion  , étoient  fou  mifes  , ne 
varia  jamais. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  neuvième  fiècle 
que  les  Eccléfîaftiques  osèrent  foutenir 
que  tous  leurs  biens  étoient  5 comme 


du  C.-Etaî  de  la  Prov.  137 
leurs  perfonnes  ? exempts  des  charges 
publiques.  Il  y en  eue  même  qui  allè- 
rent (t)  julqu’à  foutenir  - que  l’un  & 
l’autre  étoient  de  droit  divin  ; il  ne  lear 
fut  pas  difficile  , dans  ces  tems  d’igno- 
rance ) de  s’exempter  des  droits  qu’ils 
payoient  aux  Souverains  , comme  les 
autres  fujèts. 

Dans  le  douzième  fiècîe  , PAdrçiniftra- 
tion  temporelle  voulut  réclamer.  Alors 
P Administration  Eccléfiaftique  recourut 
aux  excommunications  (2)  5 mais  malgré 
les  prétentions  des  Clercs  9 elle  étoit 
forcée  de  reconnoître  que  dans  les  cas 
urgens  & lorfque  le  peuple  étoit  pauvre  , 
les  Clercs  dévoient  contribuer  (3). 


(1)  Loix  Ecclef.  par  d’Hericourt  , chap.  des  Déci- 
mes. 

{2)  Concil.  de  Latran  ^1216  St  1579. 

(î)  Conciles  ci-deflus. 

En  1502  , Philippe  le  Bel  convoque  les  Etats  de 
la  Nation  pour  engager  l’Etat  populaire  à contribue! 
en  perfonne  au  fervice  Militaire  , ou  à fournir  des  le- 
cours  d’argent.  Je  prie  les  Lefteurs  de  bien  faifir  ce 
fait  , & d’en  tirer  toutes  les  juftes  conféquences 
qui  en  découlent  contre  les  pofledans-Fiefs  8c  la  dé- 
penfe  actuelle  des  Troupes  dont  le  Tiers-Etat  eft  chargé 
feul. 

Ce  Prince  demande  lui-même  au  Clergé  de  qui  il 
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L’Auteur  du  Di&ionnaire  Canonique 
& Bénéficiai  , qu’on  ne  peut  pas  cer- 
tainement accufer  d’avoir  voulu  écrire 
contre  les  privilèges  des  Eccléfiaftiques  , 
nous  dit , fî  je  l’ai  bien  compris  : » Le 
Clergé  ne  jouit  donc  dans  ce  Pays  ( où 
les  tailles  font  réelles  ) d’aucun  privilège 
particulier.  On  y fuit  eXaflement , à leur 
égard  , ces  différens  textes  du  Droit 
Civil  & Canonique  que  nous  rappelions 
fous  le  mot  Immunité  , & où  l’on  voie 
clairement  que  les  biens  de  l’Eglife  font 
tenus  , comme  les  autres  , à contribuer 
aux  tailles  & autres  impofitions  ordinaires 
du  Roi  >?. 

Cette  opinion  fe  rapproche  de  la  dé- 
cilion  que  le  Pape  Boniface  VIII  donna 


tient  fes  biens  temporels  , 8c  ce  qu’il  penfoit  faire  en 
conféquence. 

Le  Clergé"'  répond  qu’il  reconnoiffbit  tenir  fes  biens 
de  lui  8c  de. fa  Couronne,  qu’il  étoit  obligé  $ e défen- 
dre fa  Perfonne  , fes  enfans  , fes  proches  8c  la  liberté 
du  Royaume  ; qu’il  s’y  étoit  engagé  par  fon  ferment 
en  prennant  pofTefîion  des  Fiefs  dont  la  plupart  etoient 
revêtus , 8c  que  ceux  qui  n’en  avoient  point  , y étoient 
obligés  par  fidelité. 

On  peut  comparer  ces  déclarations  d’alors  avec  les 
prétentions  d’aujourd’hui. 
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vers  la  fin  du  treizième  fiècle  7 dans  une 
Bulle  adreflee  au  Roi  ôc  au  Clergé  de 
France  , dans  laquelle  ce  Pontife  décla- 
roit  (i)  qu’il  ne  falloir  pas  meme  épar- 
gner les  tréfors  de  PEglife  pour  la  dé- 
fenfe  du  Royaume. 

Prenons  dans  leur  fens  naturel  & le 
feul , quoi  qu’on  en  dife  , qu’elles  aient 
jamais  eu  , les  Loix  Romaines  fous  l’em- 
pire defquelles  nous  vivons.  Celui  qui  a 
un  champ  9 doit  le  tribut.  Le  mot  Is 
Celui  , mot  abfolu  par  où  le  Légifla- 
teur  commence  fa  Loi  (z)  , eft  colîeâïf 
de  toute  forte  de  pofîefTeurs.  Ni  Cen- 
turion ? ni  Vétéran  , ni  Chevalier  , ni 
Privilégié , ni  Pontife  , ne  font  exempts 
du  tribut  fur  les  terres.  (3) 


( 1 ) Voyez  Chopin  , liv.  3 , du  Domaine  de  la  Couronna 
de  France  , tit.  30  , pag.  41 1 & fuiv. 

(2)  Loi  du  Digefte  , de  cenjibus . 

(3)  Loco  citato  , de  cenjibus , Loi  3,  Cod.  de  annonh 
& tributis.  Loi  6 , de  vecligal,  Hobbes  , de, cive  , chap.  13  » 
n°.  10.  Loi  mune rum  18  , au  Digefte,  de  rmmeribus  & 
honoribus.  Loi  Jî  divina  domus  8 , au  Cod.  de  exaSoribus 
tnbutorum.  Loi  de  Gratien  , Valentinien  & Théodolé , in 
fraudem  7 , au  Cod. , de  annonis  & tributis.  Loi  vacuans 
19  » au  Cod.  de  decurionibus.  Loi  nullus  28  du  même  titre* 
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Jufqu’à  Conffiantin , les  tributs , dans 
tout  l’Empire  Romain  , confiftèrent  prin- 
cipalement dans  des  taxes  fur  tous  les 
biens-fonds.  C’étoit  un  huitième  , un 
dixième  qu’on  levoit  fur  le  produit  des 
terres  labourables;  c’étoit  un  cinquième, 
plus  ou  moins  , fur  les  arbres  fruitiers 
& les  beftiaux.  On  levoit  encore  plu- 
lieurs  autres  contributions  en  nature  , 
en  grains  & légumes.  Outre  cela  , on 
payoic  des  taxes  en  argent  ; il  n’y  avoir 
d’exempts  de  ces  dernières  que  les  Offi- 
ciers Militaires  fervans  ; mais  ils  ne 
l’étoient  que  pendant  le  tems  de  leur 
fervice.  On  en  voit  la  raifon.  (1) 

Dans  la  plupart  des  Gouvernemens  de 
l’Europe,  la  plus  grande  partie  des  im- 
pôts eft  affeûée  fur  tous  les  biens-fonds , 
fans  diftinâion. 

En  1471  , les  Commiffaires  de  l’af- 
fcuagement  (l)  rendent  leur  Ordonnance. 


(:)  Hiftoire  Romaine  & de  l’Empire  d’Orient. 

(2)  Il  eft  eiïentiel  que  le  procès-verbal  de  ces  Com- 
mifîaires  foir  connu.  Il  eft  très-propre  à détruire  beau- 
coup d’erreurs  & de  préjugés. 

Ils 
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Ils  décident  que  tous  les  biens  que  les 
Ecclefiaftiques  & les  Nobles  acquerront, 
feront  fournis  à la  taille.  Depuis  ce  terns, 
combien  d’articles  les  uns  & les  autres 
n’ont-ils  pas  fait  tirer  des  cadaftres  , 
pour  les  réunir  à leurs  Domaines  , & les 
ériger  en  Fiefs  ou  en  Bénéfices  ! Suivant 
l’exa&itude  des  principes  , ces  biens  ne 
pouvoient  changer  de  main  qu’avec  leurs 
charges,  & cependant  ils  font  affranchis 
aujourd’hui  ; quant  aux  biens  de  l’Eglife, 
l’intention  bien  précife  des  Commiffaires, 
fut  de  n’exempter  que  les  anciens  qui 
formoient  fa  dot.  Leur  Ordonnance  fo 
rapportoit  , fur  ce  point  , à celle  de 
Belleval , rendue  en  1494.  (1)  Mais  de- 
puis l’établiffement  de  cette  dot  , com- 
bien de  nouvelles  terres  l’Eglife  ne  s’eft- 
elle  pas  procurées  ! 

En  1401$,  Louis  II  déclara  que  les 
Poffédans-Fiefs  n’étoient  point  fournis  à 
la  taille  ; mais  l’Hiftoire  nous  donne  la 
raifon  de  ce  privilège.  Je  l’ai  dite  ailleurs: 


CO  Voyej  ji-devaat  la  partie  de  cette  O^onnance. 
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Je  la  répéterai  ici , parce  qu’ici  elle  eft 

particulière  à ce  fait. 

Par  d’anciennes  conventions,  les  Sei- 
gneurs étoienc  obligés  de  prêter  aux 
Comtes  Souverains  le  fervice  militaire 
& domeftique  ; dès-lors  il  étoit  jufte  de 
les  exempter  d’un  impôt  qui  n’étoit  éta- 
bli que  pour  ce  fervice. 

L’Hiftoire  nous  donne  une  autre  rai- 
fon , mais  elle  eft  digne  du  fiècle  au- 
quel on  la  dpnnoit  ; c’eft  qu’il  n’étoit 
pas  décent  que  les  Communautés  miffent 
une  impofition  fur  des  Seigneurs  qui 
avoient  la  Jurifdtâion. 

Nous  tenons  en  principe  , que  tout  ce 
qui  eft  contraire  au  droit  public  & na- 
turel, eft  vicieux  , nul  & imprefcriptible  ; 
que  l’égalifation  doit  régner  dans  le  paie- 
ment des  impôts  ; que  tout  affranchilTe- 
ment  des  impôts  eft  contraire  au  droit 
focial  & public.  Soyons  conféquens  avec 
nos  maximes  , & fentons  enfin  que  les 
exemptions  des  uns  , font  une  furcharge 
pour  les  autres  ; que  là  où  les  obliga- 
tions ne  font  pas  réciproques , les  con- 
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vendons  font  nulles  ; que  les  droits  du 
peuple  font  encore  plus  inaliénables  que 
les  Domaines  du  Roi  , & que  c’eft 
aliéner  ces  droits  , que  de  faire  porter 
au  peuple  deux  charges , lorfque  par  les 
conventions  fociales  & naturelles,  il  ne 
doit  en  porter  qu’une. 

Mais  pourquoi  fe  livrer  à tant  de  ré- 
flexions , lorfqu’une  feule  peut  décider 
cette  queftîon  & toutes  les  autres  ? Les 
PotTedans-Fiefs , les  Ecclélîaftiques  font 
citoyens;  ils  font,  avec  le  Tiers-Etat, 
membres  de  la  grande  fociéré,  qui  a des 
charges  & des  befoins.  Ils  doivent  donc, 
avec  le  Tiers-Etat , contribuer  au  paie- 
ment de  ces  charges  & à la  diminution 
de  ces  befoins.  La  même  Patrie  les  nour- 
rit ; le  même  Souverain  les  défend  ; ils 
doivent  donc  , en  tout , comme  le  Tiers- 
Etat  , témoigner  leur  reconnoiflince  à 
leur  nourrice  & fournir  à leur  Défenfeur 
les  moyens  de  continuer  la  p rote  dion 
qu’il  leur  accorde.  Les  exemptions  , en 
fait  de  charges  publiques  , ne  peuvent 
plus  être  comparées  qu’à  ces  vieux  reftes 

9.  a 
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de  monumens  gothiques  que  l’on  confi- 
.dère  par  curiofité  , mais  qui  ne  fervent 
plus  de  aiodèle. 

Le  Clergé  & les  PofTédans-Fiefs  font 
plus  éclairés  , plus  humains  aujourd’hui  ; 
ils  font  exemprs  de  tout  fervice  forcé 
envers  le  Prince.  Le  Tiers-Etat  eft  plus 
libre  ; il  connoît  mieux  fes  véritables 
droits  ; enfin  les  befoins  publics  plus 
étendus  & plus  importans  7 ne  refîem- 
blent  en  rien  à ceux  dont  les  Villes  & 
les  Empires  étoient  preffés  , lorfque  les 
exemptions  furent  établies. 

Je  me  permettrai  , en  terminant  ce 
chapitre  ? de  faire  quelques  queftions 
aux  deux  premiers  Ordres. 

Si  Louis  IX  & fes  SuccefTeurs  (i) 
n’avoient , par  de  fages  Ordonnances  7 
mis  un  frein  aux  exceffives  libéralités 
envers  les  gens  d’Eglife  ? ceux-ci  deve- 
nus les  propriétaires  de  la  moitié  des 


(i.S  Philippe  le  Bel  , Charles  le  Bel  , Charles  V v 
François  I , Henri  II , Charles  IX  , Henri  III  , Louis 
XIV  , Louis  XV- 
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biens  - fonds  du  Royaume  , auroienc 
érendu  leurs  privilèges  fur  cette  moitié. 
C’eft  l’Hiftoire  qui  nous  le  dit. 

Si  Louis  XI  Sc  Tes  Succefleurs  n’a- 
voient  arrêté  les  ufurpations  ou  les  ac- 
quittions des  Seigneurs  , ceux-ci  auroienc 
ennobli  l’autre  moitié  de  ces  biens-fonds; 
ils  Pauroient  affranchie.  L’Hiftoire  nous 
le  die  encore. 

En  cet  état , les  deux  premiers  Ordres 
anroient-ils  pu  , auroient-iîs  ofé  fbutenir 
que  le  Tiers-Etat , réduit  à fa  feule  in- 
duftrie , ou  à fillonner  péniblement  leurs 
biens-fonds,  devoir  être  fournis  feul  au 
paiement  des  charges  publiques  ? 

Efi-il  dans  l’ordre  de  la  juftice  & de 
Phumanite  que  quatre  ou  cinq  mille  Ec- 
clefiaftiques  ou  Polfédans-Fiefs  qui  font 
en  Provence  , jouiftènt  de  l’exemption 
dans  leurs  importantes  pofTeftions  , lorf- 
que  les  6y o ou  les  700  mille  reftans  qui 
travaillent  & qui , à eux  tous  , leur  in- 
duftrie  comprife  , ne  font  pas  plus  riches 
que  les  deux  premiers  Ordres  réunis  9 
font  écrafés  fous  le  poids  des  tailles  7 
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dans  la  petite  étendue  de  terres  qui  leur 
ont  été  laiffées  , & tiennent  à honneur 
ou  à profit  de  groflir  les  revenus  , & 
de  multiplier  les  jouiffances  de  ceux  qui 
ne  payent  rien  ? 

. Les  fervices  militaires  ? domeftiques 
& continus  des  Foffédans-Fiefs  envers 
le  Haut- Seigneur  , n’exiftent  plus  , & 
félon  toutes  les  apparences  , ils  ne  feront 
jamais  rétablis  ; pendant  long-rems  , ils 
n’ont  été  qu’accidentels  & rendus  de 
loin  en  loin.  Or  , eft-il  jufte  & raifon- 
nable  de  laifTer  fubfiffer  perpétuellement 
les  exemptions  , lorfque  la  caufe  pour 
laquelle  elles  furent  établies  , n’eft  pas 
perpétuelle  & ne  peut  pas  même  l’être 
de  fa  nature  ? En  confidération  d’un  mo- 
ment de  dépenfe  qu’ils  ne  font  plus  5 
les  Poffédans-Fiefs  ont  voulu  affranchir 
leurs  biens  pour  toujours.  En  confidé- 
ration d’un  mince  objèt  qui  pouvoit  être 
affranchi , le  Clergé  a voulu  affranchir 
toutes  fes  poffçffions  anciennes  & mo- 
dernes. 

La  folution  de  ces  queftions  efl  aifée  : 
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pour  la  donner  & en  découvrir  les  con- 
féquences  , les  deux  premiers  Ordres 
conlülceronc  la  raifon  , la  juitice  & Tor- 
dre public;  ces  guides  ne  leur  font  point 
étrangers  ; ils  font  faits  pour  les  âmes 
droites  &:  bien  nées. 

Ces  guides  leur  diront  que  ces  exemp- 
tions ont  paru  , qu’elles  ont  été  confir- 
mées dans  des  tems  où  ils  rendoienc  des 
fervices  forcés  , &c  que  dans  d’autres  où 
ces  fervices  n’exiftoient  plus  , le  Tiers- 
Etat  foible  ? timide  ? peu  inftruit  5 im- 
périeufement  gouverné  par  les  deux 
premiers  Ordres  9 n’a  jamais  pu  faire 
entendre  fa  voix  , lorfqu’il  auroit  pu 
s’élever  contre  leurs  privilèges.  L’Hiftoire 
ancienne  & moderne  ne  nous  apprend 
que  trop  ? que  lorfque.  le  Tiers-Etat  a 
voulu  réclamer  9 on  l’a  repoufie  avec 
dédain  , qu’on  a voulu  le  priver  même 
du  droit  facré  de  protefier  & de  fe 
plaindre  5 & que  ce  n’eft  que  for  fa  timi- 
dité & fa  foiblelTe  que  les  deux  premiers 
Ordres  ont  jet  té  les  fondemens  de  cette 

Q 4 
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accablante  différence  qui  règne  entr’eux 
& lui. 

La  Loi  uniforme , équitable  & fenfée 
qui  foumettra  2U  paiement  de  la  taille , 
tous  les  citoyens  , fans  diftin&ion  , de- 
viendra l’ange  exterminateur  des  procès 
qui  arment  continuellement  une  partie 
des  citoyens  , contre  l’autre  , & qui , 
trop  fouvent  , donnent  tout  l’avantage 
au  fort  fur  le  foible.  Elle  fera  rentrer 
dans  le  néant , d’où  elle  n’auroit  jamais 
dû  fortir  , la  loi  abfurde  de  la  compen- 
fation  des  biens  nobles,  avec  les  biens 
roturiers  (1)  ; les  VafTaux  & les  Sei- 
gneurs ne  feront  plus  divifés  fur  les  en- 
cadaftremens  & la  nobilité  des  biens  ; 
les  Seigneurs  même  ne  feront  plus 
preffés  du'défir  d’acquérir,  dans  l’efpé- 
rance  d’affranchir. 

L’égalité  réparera  enfin  les  crimes  de 


(1)  Avec  quel  plaifîr  les  bons  citoyens  doivent  voir 
dans  le  cahier  des  Etats  de  1787  , pag.  79  & 293  , que 
l’Adminiftration  s’occupe  des  moyens  de  détruire  ce  droir 
de  compenfation  des  biens  nobles  avec  les  biens  roturiers  , 
droit  barbare  , fource  intariffable  de  procès  , & qui  n’eft 
connu  qu’en  Provence. 
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l’ignorance , de  la  fédu&ion  & de  l’abus 
du  pouvoir  ; l’Eglife  & la  NoblefTe  ne 
feront  plus  deux  membres  arrachés  par 
des  exemptions  anti-fociales  , au  Corps 
auquel , pour  leur  propre  intérêt  & pour 
l’intérêt  de  la  Patrie  , ils  doivent  refter 
intimement  unis.  Les  biens  qui  forti- 
roient  de  l’égalité  dans  le  paiement  de 
la  taille  , comme  des  aurres  impofitions  5 
font  infinis  ; mais  l’un  des  plus  précieux, 
des  plus  défirables,  des  plus  néceflàires, 
feroit  celui  d’étouffer  une  multitude  de 
procès  qui  ruinent  les  Seigneurs  , les 
Communautés  & les  particuliers. 

Le  fyftême  de  la  fuppreffion  de  la 
franchife  des  tailles  que  je  foutiens  , pa* 
roîtra  fingulier  par  fa  nouveauté  ; mais 
il  n’en  eft  pas  moins  jufte,  raifonnable 
& néceffaire  ; il  fera  fingulier  , fi  Pon 
veut  ; mais  il  aboutit  à détruire  un  mal 
qui  ne  l’eft  pas  moins  , la  misère  du 
peuple  & l’inégalité  dans  le  paiement 
des  charges  publiques.  Les  maux  qu’elles 
produifent  font  connus  & le  remède  doit 
l’être  y c’eft  un  égal  affujettiflèment  de 
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Ja  part  de  tous  les  citoyens  , fans  dif- 
tindion  de  nobles  ôc  de  roturiers  , au 
paiement  de  ces  charges  dont  la  plus 
accablante  , c’eft  la  taille.  Ce  remède 
n’en  eft  pas  moins  légitime  , quoiqu’on 
ait  toujours,  négligé  de  s’en  fervir;  & le 
mal  qu’il  doit  guérir  , fut-il  nouveau , 
dès  qu’il  ne  peut  être  guéri  autrement  •> 
le  falut  public  exige  qu’on  recoure  à ce 
nouveau  remède,  (i) 

Pourquoi  ne  trouvons-nous  point  d’e- 
xemple que  ce  fyftême  ait  été  foutenu 
férieufement  & avec  une  certaine  tenue? 
C’eft  que  l’on  ne  s’eft  jamais  donné  la 
peine  d’examiner  la  véritable  fouree  de 
l’affranchiflement  des  tailles  dans  les  biens 
nobles  ; c’eft  que  le  fiècle  qui  s’écouloit  , 
étoit  l’adorateur  aveugle  des  maximes  de 
celui  qui  s’étoit  écoulé  ; c’eft  que  l’af- 
franchiffement  des  biens  nobles  tient  au 
fyftême  des  loix  féodales  , qui  furent  l’ou- 
vrage des  Pofîedans- Fiefs  feuls  ; c’eft: 


(i)  Nova  res , novum  juris  remedium  defiderat,  Maxime 
âe  Marc-Àntonin. 
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que  l’on  a cru  prévenir  tout , dire  tout, 
répondre  à tout  ? en  difant  : les  biens 
nobles  font  francs  de  tailles  , parce  que 
les  dévanciers  de  leurs  poffeffeurs  actuels  , 
h s anciens  Nobles  Pojfédans-Fiefs , répan- 
dirent leur  fang  pour  le  fervice  de  VTLtau 
Mais  ces  anciens  Nobles  PofTédans- 
Fiefs , dont  nos  faites  ont  confervé  les 
noms  5 qui  livrèrent  des  combats  & ver^ 
sèrent  fi  généreufement  leur  fang  pour  le 
fervice  de  l’Etat  ? qui  précédés  de  la 
terreur  & de  la  mort  dans  les  champs 
de  l’Italie  & de  l’Âragon  5 fixèrent  fur 
leurs  pas  triomphans  , les  étendards  de 
la  viètoire,  qui  portèrent  les  Comtes 
Souverains  de  la  Provence  fur  le  Trône 
de  Naples  , qui  les  défendirent  fi  vail- 
lamment en  Sicile  9 qui  ? avec  Charles 
VIII  ôc  Louis  XII  ? traversèrent  les 
Alpes  ? qui  confervèrent  en  Efpagne  la 
vie  à François  Ier.  & l’honneur  de  la 
France  dans  le  fein  mêmd  des  plus 
grands  malheurs  ; ces  anciens  Nobles 
Pofledans  - Fiefs  , avec  qui  faifbient-ils 
tant  de  merveilles  ? Avec  le  peuple  : par 
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le  fecours  de  qui  les  faifoient-ils  ? Par 
celui  du  peuple  : pour  qui  les  faifoient- 
ils?  Pour  eux-mêmes,  lorfque  le  peuple 
n’y  concouroit  que  pour  l’intérêt  général. 

Durant  le  cours  de  leurs  expéditions , 
qui  eft-ce  qui  cultivoic  leurs  biens-fonds  ? 
Le  peuple  : qui  eft-ce  qui  cultivoic  ceux 
du  peuple  ? Perfonne  : ces  anciens  No- 
bles Poffédans-Fiefs  , que  rapportoient- 
ils  de  leurs  expéditions  ? La  gloire , les 
honneurs  , les  récompenfes  , des  dons 
de  nouvelles  terres  , l’établiftèment  de 
nouveaux  droits  feigneuriaux  , la  fur- 
charge  des  anciens  ; lorfque  le  peuple 
ne  rapportoit  de  ces  mêmes  expéditions 
que  des  bleffures , des  maladies  , de  plus 
rudes  corvées , la  misère  ou  la  mort. 

A juger  des  caufès  par  les  effets,  des 
moyens  par  les  réfultats , & des  mérites 
par  les  facrifices  , il  femble  que  les 
biens-fonds  du  peuple  auroient  dû  feuls 
jouir  de  l’avantage  d’être  affranchis  de 
preftations,  de  redevances  & d’impôts; 
le  contraire  eft  arrivé.  L’intérêt  particu- 
lier , la  gloire , l’immortalité  font  reftés 
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aux  Chefs  , fuivant  l’ufage  , & l’Hiftoire 
ne  parle  pas  du  peuple  qui  les  fuivoit  en 
qualité  de  foldats.  C’eft  pourtant  dans 
cette  inégalité  de  partage  que  la  fran- 
chife  des  biens  nobles  a pris  naiflànce  , 
& que  l’on  dit  tous  les  jours  : les  biens 
nobles  font  francs  de  tailles  , parce  que 
leurs  pojfejfeurs  anciens  ont  répandu  leur 
fang  pour  le  fervice  de  l’Etat. 

La  franchife  des  biens  nobles  s’eft 
établie  dans  un  tems  où  l’on  n’avoir 
d’autre  code  que  celui  de  la  force , 
d’autres  principes  que  ceux  que  les  cir- 
conffances  faifbient  adopter  ; elle  s’eft 
établie  dans  un  tems  où  les  PofTédans- 
Fiefs  feuls  étoient  tout , & où  ils  vou- 
loient  que  le  peuple  ne  fut  rien  ; elle 
s’eft  établie  dans  un  tems  où  tous  les 

P o lie  dans  ~ Fiefs  étoient  véritablement 
Nobles  , ou  dans  ceux  auxquels  on  dit 
au’inféodation  valoit  Nobleflè. 

Cette  franchile  a été  confirmée  dans 
d autres  tems  ou  ^ avec  plus  de  lumières^ 
on  a cru  cependant  que  ce  qui  avoit  été 
pratiqué  jufqu’alors  , étoit  fort  jufte  & 
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devoit  être  toujours  obfervé  ; où  les 
Poffédans-Fiefs  étoient  toujours  obligés 
de  faire  la  guerre  à leurs  dépens  & de 
rendre  au  fuzerain  les  preftations  écrites 
dans  le  titre  d’achat  , d’engagement  ou 
de  donation  du  Fief  ; où  on  a cru  que 
les  refïbrts  politiques  , militaires  &c  civils, 
ainfi  que  les  befoins  publics  & les  loix, 
reftéroient  toujours  les  mêmes. 

Mais  aujourd’hui  où  tout  eft  changé  , 
où  rant  de  roturiers  pofsèdent  des  biens 
nobles , où  les  poffefTeurs  de  ces  biens 
nobles  ne  remplirent  plus  les  anciens 
devoirs  des  Fiefs  j pourquoi  laifferoit-on 
fubfifter  un  privilège  , qui  ne  fut  imaginé  , 
au  qui,  fi  l’on  veut , n’a  pu  être  utile, 
que  dans  les  fiécles  paffes  & fous  une 
légiflation  différente  ? Autant  vaudroit-il 
dire  que  les  fuccefîçurs  des  anciens  Pof- 
fédans  - Fiefs  doivent  porter  le  même 
nom  , les  mêmes  armes  , avoir  les  mêmes 
grades  dans  l’état  militaire*  , remplir  les 
mêmes  fonctions  dans  l’état  politique  & 
civil , que  leurs  dévanciers,  parce  qu’ils 
ont  les  mêmes  Fiefs  qu’eux*  Une  confé-_ 
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quenee  ne  vaudroic  pas  mieux  que  l’autre. 

Je  terminerai  ce  Chapitre  par  un  fait 
tiré  des  délibérations  du  Pays.  Le  voici. 

En  1528  , François  Ier.  voulut  lever 
deux  millions  d’or  fur  fon  Royaume  ; j’ai 
dit  cela  ailleurs.  Mais  je  n’ai  point  dit 
ce  qui  fuit. 

Les  Procureurs  du  Pays  nés  & joints 
déclarent  dans  leur  délibération  du  10 
Janvier  1528  (1)  , que  la  Provence 
rücjl  point  un  Pays  taillablc  , grande  &c 
fainte  vérité  donc  le  principe  remontoir 
au  tems  d’Augufte  ! 

Quel  eft  donc  le  titre  qui  a autorifé 
les  Adminiftrateurs  , fuccefTeurs  de' ceux 
de  1528  , à foumettre  à la  taille  les  biens 
feuls  du  Tiers-Etat? 

Quelle  inconféquence  ou  quelle  injuF 
tice  pouffoit  les  Adminiftrateurs  de  1528 
à déclarer  que  la  Provence  ri* était  point 
un  Pays  taillablc  ? lorfqu’ils  voyaient  les* 
Seigneurs  exiger  que  les  feuls  biens  de' 
leurs  valîàux  payaient  la  taille  ? 

(1)  Aux  Archives  de  la  Province. 
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Il  ne  refie  plus  aujourd’hui  que  de 
deux  chofes  l’une  , ou  que  tous  les 
biens-fonds  , fans  diftinélion  , payent  la 
taille,  ou  qu’aucun  d’eux,  fans  diftinc- 
tion  , ne  la  paye  plus. 

Quand  je  parle  de  paiement  de  taille , 
je  n’entends  point  qu’on  laiffera  fubfifter 
celle  qu’on  Ieve  en  argent  fur  le  mal- 
heureux cultivateur  qui  ne  recueille  rien  ; 
mais  qu’on  établira  une  taille  en  fruits 
& en  nature  fur  tous  ceux  qui  recueil- 
liront  quelque  chofe. 


CHAPITRE  VII. 

Règles  que  Von  pourvoit  fuivre  , pour  fixer 
la  contribution  du  Clergé  & des  Pojfé - 
dans-Fiefs. 

INJe  nous  y trompons  pas  : les  exemp- 
tions du  Clergé  n’ont  pas  toujours  été 
reconnues  en  France.  En  1711,  Louis 
XIV  donna,  fi  ma  mémoire  efi  fidèle, 
une  déclaration  à ce  fujèt  qui  laiffà  cette 

grande  queilion  indécife.  En  17 16  , le 

Cardinal 
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Cardinal  de  Fleury  parvenu  au  miniftère, 
en  fit  donner  une  autre  plus  précife. 

Ce  n’eft  guères  que  depuis  cette  épo- 
que , qu’on, a fermé  les  yeux  fur  les 
exemptions  du  Clergé.  Mais  auparavant, 
elles  n’étoient  ni  reconnues  , ni  unani- 
mement adoptées. 

La  franchife  de  fes  biens  h laquelle 
le  Clergé  prétend  , feroit-elle  feule  , au 
befoin  , la  preuve  de  la  franchife  ancienne 
de  tous  les  biens?  Ce  n’eft  pas  depuis 
qu’il  pofsède  des  biens-fonds  , ôc  parce 
qu’il  les  pofsède  , qu’ils  font  devenus 
francs  ; il  les  trouva  tels  , & voulut  les 
conferver  de  même.  Le  Tiers  - Etat 
n’eut  ni  les  mêmes  moyens  , ni  les 
mêmes  connoiffances/,  il  n’eut  pas,  com- 
me le  Clergé  , cette  perpétuité  de  fyf- 
tême  de  liberté  ôc  de  franchife  , & il 
vit  foumettre  fes  biens-fonds  à l’impôt 
de  la  caille  dont  le  Clergé  a feu  fe  ga- 
rantir. 

Depuis  1 66 ^ , il  eft  très-difficile  de 
connoître  les  pofteffions  du  Clergé;  on 
me  pourroit  guères  fe  procurer  cette  con- 
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noiflance  que  par  le  moyen  des  décimes; 
mais  les  Receveurs  n’en  communiquent 
point  les  regiftres  (i)  , fans  l’ordre  de 
l’Evêque  diocéfàin  , & cet  ordre  , on 
l’obtient  difficilement.  On  pourroit , peut- 
être  , employer  une  autre  méthode.  * 

Sans  faire  mention  des  oblations  & 
des  fruits  décimaux,  le  Clergé  de  France 
jouit,  au  moins  , de  1-50  millions  de  re- 
venus connus.  Bien  - loin  d’être  difficile 
fur  les  déductions  , je  ferai  au  contraire 
très-généreux , & fur  cette  fomme  je 
prélèverai  d’abord  , fi  l’on  veut  , cin- 
quante millions  pour  les  réparations  , les 
fervices  , les  rentiers  , les  vingtièmes  & 
la  capitation  payés  comme  dons  gratuits, 
les  penfionnaires  , les  gratifications  aux 
Ecrivains  religieux  , les  Séminaires  , les 
frais  de  recouvrement  , les  falaires  des 
Agens  , toutes  les  œuvres  de  bienfai- 
fance  & de  religion  dont  ce  Corps  ver- 
tueux eft  capable , &c.  &c. 

En  17 6z  , le  Clergé  de  Provence 


.£1.)  Délibération  de  l’Affemblée  du  Clergé  de  i66%„ 
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(i)  jouiffoic  de  près  de  trois  millions 
cinq  cent  mille  livres  de  rente  ; le  tems  , 
la  chaleur  du  commerce  ? le  luxe  , les 
fcefoins  ont  fait  augmenter  le  prix  des 
fonds  & des  denrées  5 & ce  ne  fera  pas 
certainement  exagérer  ? que  d’affurer  que 
le  Clergé  jouit  aujourd’hui  en  Provence 
de  quatre  millions  de  revenus. 

Voici  ce  que  nous  dit  l’immortel  Au- 
teur de  l’Adminiftration  des  Finances  de 
la  France  (2)  ; fon  opinion  eft  du  plus 
grand  poids* 

» On  ne  peut  guères  douter  cependant 
que  dans  une  partie  des  Diocèfes  du 
Clergé  de  France  , les  revenus  des  Ec* 
clélïaftiques  ne  foient  aux  revenus  des 
autres  propriétaires  ? dans  la  proportion 
d’un  à cinq  & à quatre;  mais  en  d’autres 
diftri&s  coniidérables  , cette  proportion 
n’eft  probablement  que  d’un  à fîx  & à 
fepr.  Ainfi  , celle  d’un  à cinq  & trois 
quarts  pour  toute  l’étendue  du  Clergé 


(1)  Je  comprens  iei  le  Clergé- régulier. 

(*)  Toiîi.  2 , pag. 
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de  France,  ne  s’éloigne  pas,  peut-être,’ 
de  la  vérité.  >» 

D’après  cette  opinion  , le  Clergé  de 
Provence  pourrait  être  taxé  fur  le  pied 
du  fixième.  Cependant  j’ai  vu  que  dans 
les  Etats  de  1*537  , le  Clergé  fut  taxé, 
pour  le  rembourfement  des  Offices,  la 
moitié  plus  que  les  Poffédans  - Fiefs. 
Cette  fixation  fut  faite  d’un  commun 
accord  parmi  les  trois  Ordres. 

Dans  l’Affemblée  des  Etats  qui  vien- 
nent d’être  rétablis  , les  Poffédans-Fiefs 
ont  repréfenté  qu’ils  dévoient  avoir  un 
plus  grand  nombre  de  Députés  que  le 
Clergé  , parce  qu’ils  étoient  porteurs  de 
plus  grands  intérêts  que-  cet  Ordre  , & 
on  leur  en  a accordé  huit  de  plus.  Les 
Pofîedans-Fiefe  ont  donc  avoué  par-là , 
qu’ils  étoient  plus  riches  que  le  Clergé. 

S’il  faut  juger  de  leurs  poffeffions  par 
le  plus  grand  nombre  de  Députés  qu’ils 
ont  demandé  , ils  pofsèdent  les  deux 
neuvièmes  des  biens-fonds  de  la  Pro- 
vence. 

Si  cet  Ordre  ne  veut  pas  de  cette 
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manière  de  fixer  fes  poffeffions  ? on 
peut  en  prendre  une  autre. 

Dans  les  Etats  de  1787  , il  a fait 
une  offre  fupérieure  , de  la  moitié  , à 
celle  du  Clergé.  Il  a donc  reconnu  par- 
là  avoir  la  moitié  plus  ck  biens  - fonds 
que  lui  ? & alors  fes  impoficions  devroient 
produire  ? tout  compris  ? le  double  de 
celles  du  Clergé.  ' 

Je  vais  prendre  une  autre  méthode. 

On  eftime  communément  les  biens- 
fonds  taillables  de  la  Provence  , tant 
productifs  qu’infertiles  y 450  millions  , 
prix  fixé  d’après  l’idée  que  l’on  a de 
l’affouagement  ; les  biens  nobles  fe  mon- 
tent , d’après  la  même  eftime  , aux  en- 
virons de  cent  cinquante  millions  ; les 
poffefîèurs  de  ces  Fiefs  ont  donc  dans 
leurs  mains  9 le  tiers  des  biens-fonds 
de  la  Provence. 

S’il  y a de  l’inexaftitude  dans  ces  cal- 
culs , elle  n’eft  pas  confidérable. 

Dans  la  partie  des  Vingtièmes  ? les 
Poffédans-Fiefs  du  Corps  du  Pays  ont 
payé  une  contribution  du  8e.  au  9e.  ; le 
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Pays  de  Provence  , proprement  dit , 
payoit,  en  1787  , un  abonnement  d’en- 
viron 885557  liv.  Sur  cette  femme  , les 
PofTédans-Fiefs  ont  contribué  5 jufqu’au- 
jourd’hui  , pour  108000  liv. 

Pour  la  conftrudion  du  Palais  de  Jus- 
tice à Aix  , le  Tiers-Etat , non  compris 
les  Terres  Adjacentes  9 Marfeille  & fon 
terroir  5 Barcelonnette  &c  fa  Vallée  ? paye 
5541 6 liv.  13  f,  4 d. 

Si  les  PofTédans-Fiefs  du  Corps  du 
Pays  payent  un  contingent  de  <5000  liv. , 
ils  payent  donc  du  10e.  au  11e.  Si  fui- 
vant  les  Lettres-patentes  du  mois  d’Avriï 
1786  9 les  PofTédans-Fiefs  de  toute  la 
Provence  payent  pour  cet  objèt , 8333  1. 
6 f 8 d.  ? ils  payent  donc  du  fept  au 
huit  dans  toute  la  Provence, 

Oa  fent  bien  qu’en  fe  foumettant  à 
cette  fixation  , ils  ont  trouvé  une  grande 
douceur , & s’ils  s’y  font  fournis  pour 
un  objèt  , pourquoi  voudroient  - ils  s’y 
dérober  pour  les  autres  ? 

La  Capitation  efl:  fixée  en  Provence 
à 5.00000  liv.  ; avec  les  4 fols  pour 
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livre  , elle  s’élèye  à 600000  liv.  ; dë- 
duftion  faite  de  celle  des  Poffédans- 
Fiefs  , le  Tiers  - Etat  paye  , pour  cet 
objet , 400000  liv.;  cette  réduction  donne 
lieu  de  penfer  que  les  Poffedans-Fiefs 
ont  dans  leurs  * mains  le  tiers  des  biens, 
ou  fi  l’on  veut,  de  la  fortune  du  Tiers- 
Etat. 

Le  Tiers-Etat  n’a  qu’un  revenu  fon- 
cier d’environ  millions  , & il  paye 
5297^70  liv.  ; il  paye  donc  plus  du  tiers 
de  fes  revenus. 

Les  PofTédans- Fiefs/  payant  1 1^61  «5 
liv.  , ôc  offrant  un  fupplément  libre  & 
volontaire  pour  deux  ou  trois  objèts  feu- 
lement , contribueroient  à peine  pour  le 
foixante  & quinzième.  Où  eft  la  Loi 
qui  a établi  tant  de  différence  dans  les 
contributions  parmi  les  membres  d’une 
même  famille , parmi  ceux  qui  travaillent 
& ceux  qui  jouiffent? 

On  prétend  que  les  FofTédans  - ifiefs 
n’ont  , à eux  tous  , que  3000000  liv. 
de  revenus  ; fi  cela  eft  , pourquoi  ont- 

ils  fait  aux  Etats  de  1787  une  offre  Gi- 
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périeure  de  la  moitié,  à celle  du  Clergé? 

En  donnant  feulement  3000000  liv. 
de  revenus  aux  PoiTédans  - Fiefs  , on 
n’argumente  pas  en  leur  faveur  , & voici 
comment. 

On  leur  donnoit  trois  millions  de  re- 
venus en  1668,  époque  de  l’afflorine- 
ment  fous  la  foi  duquel  ils  vivent  au- 
jourd’hui. (1)  Mais  depuis  1668  jufqu’en 
1787  , les  biens-fonds  2c  les  denrées 
ont  triplé  & quadruplé  de  valeur. 

En  donnant  quinze  millions  de  revenus 
territoriaux  au  Tiers  T Etat  , on  établit 
cette  fixation  d’après  le  prix  aftuel  des 
biens-fonds  & des  denrées  ; en  remon- 
tant à 1668  , il  en  auroit  eu  à peine 
dix,  ce  qui  le  rendoic , tout  au  plus,  la 
moitié  plus  riche  que  les  Poffédans- 
Fiefs. 

Convenons  néanmoins  , pour  un  mo- 
ment, que  les  PoiTédans  - Fiefs  n’ont 


(1)  Cet  afflorinement  fut  fait  par  des  OommifTairçs 
Nobles.  Il  fut  fait  par  fimple  déclaration.  C’eft  le  plus 
ancien  papier  terrier  de  la  Provence  ; c’eft  l’un  des  plus 
anciens  de  la  France, 
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que  trois  millions  de  revenus  ; il  s’en- 
fuivra  delà  que  leur  contribution  n’eft 
que  du  vingt-neuf  au  trente  , lorfque 
' celle  du  Tiers-Etat  eft  au  deffus  du  tiers 
de  fes  revenus  ; il  s’enfuivra  encore  que 
leurs  poffeflions  nobles  évaluées  fur  le 
pied  du  deux  & demi,  tant  feulement  y 
s’élèvent  à 120000000  liv. , ce  qui  leur 
donne roit  , en  biens  - fonds  , environ 
trois  fois  moins  qu’au  Tiers -Etat  , & 
pourroit  fervir  à fixer  leur  contri- 
bution , fous  la  déduction  d’autant  fur 
celle  du  Tiers-Etat. 

Quant  au  Clergé,  fait  qu’on  lui  donne 
4000000  liv.  ou  2000000  liv.  de  reve- 
nus , il  réfultera  toujours  que  l’offre 
qu’il  a faite , eft  de  beaucoup  inférieure 
à ce  qu’il  pofsède  , & que  l’on  n’y  re- 
trouve point  le  tiers  qu’il  devroit  payer , 
en  diminution  de  ce  que  le  Tiers-Etat 
paye. 

S’il  jouit  de  4000000  liv.  de  revenus, 
il  a donc  , en  biens-fonds  , une  valeur 
de  plus  de  cent  millons  ; c’eft  à peu 
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près  le  quart  des  pofleffions  du  Tiers- 

Etat. 

S’il  jouit  feulement  ( mais  tout  an- 
nonce le  contraire  ) de  2000000  liv.  de 
revenus  , il  eft  alors  préfumé  avoir  , à 
peu  près  , le  huitième  des  pofleffions 
territoriales  du  Tiers-Etat. 

Voilà  quelques  points  de  vue  d’après 
îefquels  on  peut  apprécier  les  richeflès 
territoriales  des  deux  premiers  Ordres. 
L’une  ou  l’autre  des  méthodes  que  je 
viens  de  propofer  , peuvent  fervir  de. 
règle  pour  fixer  leurs  contributions  qui 
foulageront  déformais  le  Tiers-Etat  epui- 
fé,  d’une  partie  de  celles  qu’il  paye. 

J’entends  bien  que  fur  les  revenus  des 
membres  des  deux  premiers  Ordres  , il 
faut  ôter  les  frais  de  culture  5 les  droits 
dont  ils  font  chargés  , &c.  Mais  cette 
dédu&ion  devant  être  faite  auffi , 5c  même 
plus  ample  , fur  les  revenus  du  Tiers- 
Etat  , la  règle  de  calcul  & de  propor- 
tion refte  la  même.  Compte  fait  , les 
deux  premiers  Ordres  réunis  pofsèdenc 
prefque  autant  que  le  Tiers-Etat. 
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Je  conviens  que  depuis  2 <5  ou  30  ans  7 
divers  Seigneurs  ont  aliéné  aux  Commu- 
nautés & aux  particuliers , une  multitude 
de  biens-fonds.  Mais  en  ayant  retenu  la 
valeur  en  capital  , en  lods  6c  ventes  , en 
tafques  , en  cenfes , en  arrentemens  , en 
divers  droits  feigneuriaux  , c’eft  comme 
s'ils  n’euffent  point  aliéné  y 6c  le  fait  refte 
le  même.  Au  furplus , quels  biens-fonds 
ont-ils  aliéné  ? Des  terres  incultes , des 
landes  , des  bruyères  y des  rochers  que 
la  nature  couvre  y avec  effort  , de  quel- 
ques buis  & autres  morts-bois  de  cette 
nature. 

En  remplacement  de  ccs  lieux  infer- 
tiles , les  Seigneurs  ont  repris  auffi  d’an- 
ciens domaine»  ; ils  ont  compenfé  & 
appliqué  la  nobilité  à beaucoup  de  fonds 
roturiers. 

On  voit  par  ce  léger  apperçu  , que 
l’offre  d’une  fixation  au  vingtième  & au 
quarantième  que  les  deux  premiers  Or- 
dres ont  faite  pour  leur  contribution  libre 
& volontaire  y par  charité  y par  aumône  y 
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à deux  ou  trois  objets  feulement , con- 
tredit les  faits  , leur  propre  alTertion  & 
même  la  vraifemhlance.  On  voit  combien 
ces  mots  libre  &c  volontaire  contredifent 
les  loix  ; combien  ceux  de  charité  Ôc 
d’ aumône  offenfent  les  mœurs  publiques, 
d’ailleurs  fi  refpeftées  par  ceux  qui  les 
ont  prononcés. 

Si  cette  offre  s’accorde  véritablement 
avec  les  biens  qu’ils  pofsèdent , au  ving- 
tième de  ceux  du  Tiers -Etat  pour  un 
Ordre  , & au  quarantième  pour  l’autre  , 
voici  la  conféquence  qu’on  pourroit  tirer 
delà.  C’eft  une  maxime  de  droit  naturel 
ôc  focial. 

On  n’a  , dans  une  fcciété  , de  forces 
agiflàntes  , que  proportionnément  à l’in- 
térét  qu’on  y met;  or,  ex  confcflîs , les 
deux  premiers  Ordres  ne  mettent  dans 
l’Affembîée  des  Etats  , Pun  que  le  ving- 
tième, ôc  l’autre  que  le  quarantième  des 
intérêts  du  Tiers-Etat , ils  ne  devroient, 
par  conféquent  , avoir  dans  les  Affem- 
blées  du  Pays  , que  le  vingtième  & le 
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quarantième  des  Députés  de  ce  dernier 
Ordre.  Je  crois  ce  raifonnemenc  con- 
cluant. On  pourroit  même  croire  que  ce 
fut  d’après  un  raifbnnement  femhlable 
que  PAdminifcration  refta  , depuis  1639 
jufqu’en  1787  , dans  les  mains  du  peuple 
fon  furveillant  antique  , 6c  dans  celles 
des  Procureurs  du  Pays  nés  & joints. 

S’il  m’eft  permis  de  dire  mon  opinion  y 
je  crois  que  ? fans  injuftice , on  pourrait 
foumettre  le  Clergé  de  Provence  , en 
déduction  de  ce  que  le  Tiers-Etat  paye , 
à une  contribution  fur  le  pied  du  fixièmç 
au  fïxième  & demi  , ôc  le  Corps  des 
Pofledans-Fiefs  à celle  du  quatrième  6c 
demi  au  cinquième. 

Ce  que  les  Pofiedans-Fiefs  payeraient 
pour  leurs  biens  nobles  , ils  le  repren- 
draient fur  leurs  biens  roturiers  qui  fe- 
raient alors  beaucoup  moins  impofés. 
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CHAPITRE  VIII. 

Loix  générales. 

En  commençant  ce  Chapitre,  je  ferai 
une  queftion  : » Habitans  des  Villes  & 
des  Campagnes , Commerçans , gens 
39  d’Eglife  , Nobles  & Roturiers  , grands 
39  & petits  , qu’étes-vous  ? 3» 

Mon  cœur  & la  raifon  me  répondent 
pour  vous  , que  vous  êtes  des  fujèts  du 
même  Souverain  , des  citoyens  de  la 
même  patrie , des  freres  , des  enfanS  de 
la  même  famille  ; que  la  feule  différence 
qu’il  y a entre  vous,  c’eft  que  Vun  détela 
1e  matin  , Vautre  V après  dînée  (1)  ; que 
vous  devez  être  tous  amis  , & que  le 
bonheur  commun  eft  le  lien  qui  doit 
vous  unir.  Mais  comment  pourrez  - vous 
jouir  de  ce  bonheur  ? Comment  pourrez- 


(1)  Vers  de  ce  Madrigal  fi  connu  qui  commence  ainfi  : 
D'Adam  nous  femmes  tous  enfans , 

La  chofe  en  efl  connue  , 

&c.  &c.  &c.  &c. 
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vous  former  le  lien  qui  doit  vous  le 
procurer?  Ce  fera  par  la  communication, 
refpe&ive  de  vos  moyens  7 de  votre  in- 
duftrie  & de  vos  forces. 

lettons  les  yeux  fur  la  fociété  primi- 
tive , ce  tableau  touchant  qui  n’exifte 
plus.  Elle  eft  divifée  en  trois  clafles.  (1) 
Toutes  les  trois  fe  prêtent  un  fecours 
mutuel  ; elles  fe  tendent  un©  main  réci- 
proque. L’une  7 patiente  9 endurcie  au 
travail  ? cultive  & tire  du  fein  de  la  terre 
les  chofes  nécefFaires  à la  vie  5 apres  lui 
avoir  confié  le  germe  fécond  de  fes  pro- 
ductions ; l’autre , induftrieufe  , adroite  y 
paifible  , met  en  œuvre  , façonne  & 
donne  à ce  que  l’agriculteur  lui  a fourni  7 
la  forme  & les  qualirés  relatives  à l’ufage 
auquel  le  befoin  les  deftine  ; la  troifîème, 
intelligente  & fière  , régit  & défend  le 
bien  commun.  Perfonne  n’eft  oifif  dans 
cette  inftitution  ; forces  , lumières  , in- 
duftrie  7 vertus  , talens?  poffeflions,  tout 
fert  ? tout  paye  un  tribut  à la  fociété  dont 


(1)  J’emprunte  ici  l’idée  d’un  Philofophe  de  cejfiècle* 
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il  eft  membre.  L’économie  d’une  Ad- 
miniftration , d’un  Gouvernement  équi- 
tables fort  de  cet  Ordre  fimple,  naturel 
& régulier- 

D’autres  tems  ? d’autres  mœurs  , d’au- 
tres loix  , ont  terni  l’innocence  d’unç 
fociété  pareille  ; mais  les  devoirs  font 
reliés  les  mêmes  pour  les  fociétés  qui 
lui  ont  fuccédé.  Il  en  eft  de  la  politique 
ôc  de  l’économie  publiques  ? comme  du 
méchanifme  fdans  l’un  comme  dans  l’au- 
tre y il  ne  doit  point  y avoir  de  reïTort 
mort , ou  de  reflbrt  animé  par  la  moitié 
de  toute  l’aélivité  qu’il  doit  avoir. 

Quels  que  foient  les  moyens  par  les- 
quels notre  Gouvernement  eft  arrivé  att 
point  où  il  eft  5 ôc  a pris  la  forme  qu’on 
lui  voit  , ce  Gouvernement  a un  prin- 
cipe fondamental  & fans  lequel  aucun 
Gouvernement  ne  pourra  jamais  fubfifter, 
ou  ne  fubfiftera  un  rems  , que  pour  le 
malheur  de  ceux  qui  porteront  fon  re- 
doutable joug. 

Ce  principe  facré  j je  le  trouve  dans 
,cè  doux  ôc  inévitable  penchant  qui  fait 
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confervation  & à la  défenfe  communes. 
C’eft  de  ce  principe  que  découlent  comme 
d’une  Iburce  pure , brillante  , & toujours 
rendant  les  forces  qu’elle  femble  enlever , 
les  obligations  des  citoyens  entr’eux  , de 
tous  envers  la  fociété  , & de  la  fociété 
envers  tous. 

Ces  obligations  , a dit  un  homme  de 
génie  (1)  , confident,  de  la  part  des 
citoyens,  à unir  fautes  leurs  forces  pour 
en  conftituerla  puiiïàr.ce  générale  qui  doit, 
à fon  tour , être  employée  à les  protéger 
& à les  conferver.  Tel  eft  le  but  des  fo- 
ciétés  : chacun  mettant  fa  force  en  com- 
mun , l’augmente  de  celle  des  autres , & 
allure  fa  propre  exiftence , de  l’exiltence  en- 
tière du  Corps  politique  dont  il  fait  partie. 

Sans  cette  union  totale  des  membres , 
le  Corps  politique  n’exifteroit  pas  plus 
qu’un  tout  fans  parties  -,  ou  que  des  par- 
ties d’un  genre  différent,  ne  pourroient 


concourent  de  toutes 


(i)  Boulanger, 
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faire  un  tout  bien  ordonne , uniforme  & 

{bride. 

Tout  le  monde  connoît  ces  maximes  ; 
on  eft  pénétré  de  leur  vérité , & cepen- 
dant peu  d’hommes , même  dans  le  Corps 
politique  le  mieux  organifé  , le  plus  jufte , 
le  plus  reconnoiffant  de  ce  que  les  mem- 
bres font  pour  lui,  veulent  fe  foutriettre, 
ou  fe  foumettent  gaiement-  aux  devoirs 
qu’elles  impofent.  Ils  ne  voyent  que  les 
facrifices  du  moment , & ils  n’appercoi- 
vent  pas  quel  en  fera  l’heureux  & durable 

Le  tems  n’eft  plus  où  plufîeurs  fa- 
milles réunies  alloient  offrir  fpontanement 
a leur  patrie  ou  à la  puiffance  qui  les  pro- 
te^eoit  , les  moyens  de  continuer  leurs 
fecours  & leur  proteâion.  La  puiffance 
protectrice  exige  aujourd’hui  ce  qu’on  lui 
donnoit  librement  autrefois,  fans  qu  elle 
le  demandât  ; mais  fon  motif  étant  le 
même  , la  fou  million  de  ceux  a qui  elle 
demande  , n’en  doit  pas  pour  cela  être 

altérée. 

Un  Gouvernement  fe  foutenoit  autre- 
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fois  par  des  dons  ; il  ne  peut  fe  foutenir 
aujourd’hui  que  par  des  impôts.  Tous, 
indiftin&ement , donnoienc  autrefois  les 
premiers;  tous,  indiftin&ement , doivent 
payer  les  féconds.  Leur  motif  eft  toujours 
la  défenfe  commune  , comme  leur  réfultac 
doit  être  le  bonheur  commun.  Perfpe&ive 
eonfolante  qui , fans  détruire  les  titres  , 
les  rangs  , les  privilèges  , & la  profeffion, 
laiffe  la  place  à l’égalité  pour  les  contribu- 
tions ! Il  peut , il  doit  même  y avoir , fui- 
vant  nos  mœurs  a&uelles  , des  nuances 
de  diftindion  dans  l’ordre  politique  ; mais 
dans  l’ordre  focial  , de  relativement  aux 
devoirs  qui  lient  les  membres  de  la  fo- 
ciété  à celui  qui  les  commande  & les  dé- 
fend , il  ne  peut , il  ne  doit  y en  avoir 
aucune.  Tous  doivent  payer,  parce  que 
tous  ont  le  droit  & le  befoin  d’être  dé- 
fendus , & que  cette  défenfe  fait  le  bien 
public. 

» Ce  bien , a dit  l’Hiftorien  Philofophe 
de  notre  fîècle  (1) , eft  un  tréfor  commun 

(1)  Guillaume-Thomas  Raynal  dans  fon  Hiftoire  philo- 
sophique & politique  , &ç.  tem.  4 , pag.  641. 
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dans  lequel  chaque  citoyen  doit  depofer 
fes  tributs  , tes  fervices  6c  tes  taîens. 
Jamais  des  noms  6c  des  titres  ne  chan- 
geront la  nature  des  hommes  & des 
poffeffions.  Ce  ferait  le  comble  de  la 
balTeffe  & de  la  folie  défaire  valoir  les 
diftinaions  qu’on  a reçues  de  fes  pères , 
pour  fe  fouftraire  aux  charges  de  la 
fociété.  Toute  prééminence  qui  ne  tour- 
nerait pas  au  profir  général , ferait  def- 
truaive;  elle  ne  peut  être  jufte,  qu’au- 
tant  qu’elle  eft  un  engagement  formel 
de  dévouer  plus  particulièrement  fa  for- 
tune 6c  fa  vie  au  tervice  de  la  patrie. 

„ Si  de  nos  jours  , pour  la  première 
fois  , les  terres  étoient  impofées  , ne 
jugeroic-dn  pas  néceffairement  que  la 
contribution  doit  être  proportionnée  à 
l’étendue  & à la  fertilité  des  poffeffions? 
quelqu’un  oferoit-il  alléguer  tes  places  , 
fes  fervices , fes  dignités , pour  fe  fouf- 
traire aux  tributs  qu’exige  le  fervice  pu- 
blic ? Qu’ont  de  commun  les  taxes  avec 
les  rangs  , les  titres  6c  les  conditions? 
Elles  ne  touchent  qu’aux  revenus  ; & 
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ces  revenus  font  à l’Etat  , dès  qu’ils 
font  nécèlTaires  à fa  défenfe  ». 

L’obligation  de  payer  les  charges  pu- 
bliques eit  fondée  fur  des  conventions  fo- 
ciales  , parce  que  c’eft  d’elles  que  dépend 
la  confervation  de  la  fociété  , comme  ce 
fut  d’elles  que  dépendit  fa  formation. 
L’exemption  des  charges  eft  anti-lbciale  ; 
elle  eft  odieufe  par  les  diftin&ions  qu’elle 
amène  ; elle  eft  deftruftive  par  les  effets 
malheureux  qu’elle  produit  ; elle  accule 
d’injuftice  le  Gouvernement  le  plus  jufte. 
Les  exemptions  n’ont  été  imaginées  que 
dans  le  relâchement  , la  corruption  ôc 
l’ignorance. 

Payer  les  charges  publiques  & commu- 
nes , c’eft  payer  un  tribut  jufte  & légi- 
time à celui  qui  défend  les  avantages  qui 
nous  furent  départis.  La  fociété  ne  peut 
fe  gouverner  d’elle-même  \ elle  a beloin 
d’une  puiffance  toujours  aâive  qui  la  re- 
préfente , qui  ait  toujours  des  forces , ôc 
qui  mette,  fans  celle,  en  mouvement  ces 
forces  , pour  l’intérêt  de  ceux  qui  l’implo- 
rent, Le  Souverain  repréfente  cette  puift; 
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fance  , & tout  citoyen  qui  lui  paye  forî 
tribut , ne  le  paye  , en  effet , qu’à  la 
Patrie , parce  que  c’eft  pour  la  Patrie  que 
le  Protecteur  Souverain  fait  une  mafle  des 
forces  divifées  à l’infini  qu’on  lui  fournit  , 
6c  s’en  fert  pour  combattre  , vaincre , ou 
furveiller  , pour  récompenfer  ceux  qui , 
fous  fes  ordres  , travaillent  au  bien  com- 
mun , ou  pour  punir  ceux  qui  le  troublent. 

Toutes  ces  réflexions  peuvent , comme 
l’on  voit  , fe  réduire  à une  feule. 

Tout  membre  d’un  Corps,  quels  que 
foient  fa  profeffion  , fes  talens , fon  rang 
6c  fes  titres , doit  concourir  à la  profpé- 
rité  de  ce  Corps  ; plus  il  fera  opulent? 
riche  en  titres  ôc  élevé  en  dignité , plus 
il  fera  obligé  , pour  fon  propre  intérêt , 
de  contribuer  à cette  profpérité.  S’il  n’y 
contribue  pas  , il  fe  déclare  indigne  de 
participer  aux  profits  & aux  honneurs  qui 
font  la  fuite  d’une  afïbciation  commune. 

Plus  l’idée  que  j’ai  des  deux  Ordres 
dont  je  combats  le  fyftême,  eft  grande, 
plus  mon  refpeét  pour  eux  eft  profond , 
plus  je  dois  être  vrai  6c prendre  des  forces, 
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Jà  où  le  commun  des  hommes  9 ou  même 
beaucoup  de  gens  en  place  voyent  difpa- 
roître  les  leurs.  Placé , dans  ce  moment , 
entr’eux  & le  peuple  j je  dois  leur  dire  . 

» Je  vous  combats  5 mais  c’eft  pour 
vous  forcer  de  manifefter  par  d utiles 
„ effets  les  nobles  fentimens  ^ui  vous 
attachent  à votre  Patrie  & à votre 
„ Roi  ; c’eft  pour  vous  rendre  plus  di- 
$5  gnes  encore  , s’il  etoit  poffîble  9 du 
„ titre  de  citoyens  & de  François  que 
„ vous  honorez.  Il  eft  de  votre  devoir 
« de  vous  laiffer  vaincre.  Un  moment 
„ de  réfiftance  peut  ternir  votre  gloire. 
» L’hommage  le  plus  pur  qu’on  puiffe 
„ offrir  aux  grands  , c’eft  la  vérité  , c’eft 
n le  tableau  de  leurs  devoirs  ; & cec 

99  hommage  9 je  vous  l’offrirai  comme 
„ le  feul  digne  de  vous.  C’eft  avec  cette 
jy  arme  (acrée  que  je  briferai  les  vôtres. 
9i  Le  peuple  continuera  fes  efforts  ? fes 
99  facrifices  &c  fes  vœux  9 mais  il  a droit 
J?  d’attendre  que  vous  augmenterez  les 
s»  vôtres.  Comme  lui  , vous  n’etes  que 

de  (impies  fujèts  ? plus  diftingués  à la 
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s>  vérité  ; mais  vos  rangs  , vos  titres  y 
99  votre  opulence  ne  vous  en  impofenc 
99  que  plus  de  devoirs  , parce  que  c’eft 
99  en/  vue  de  ces  devoirs  que  vous/  avez 
a été  élevés  au  deflus  du  peuple  : refu- 
99  fant  de  les  remplir  ? vous  devez  ren-  \ 
99  trer  dans  la  elaffe  d’où  vous  avez  été 
§9  tirés. 

99  Qu’importe  au  Tiers-Etat  cçtte  lé- 
99  gende  immenfe  de  Brefs  des  Papes  ? 

99  de  Bulles  des  Empereurs  que  vous 
99  avez  à lui  oppofer  ? Il  ne  reconnoîc 
99  point  les  loix  émanées  d’un  autre 
99  Souverain  ^que  le  fien  5 & les  Loix 
u que  ce  Souverain  nous  a données 
99  dans  ces  derniers  jours  , veulent  que 
i 9 le  fardeau  des  charges  publiques  foit 
99  porté  en  commun  par  tous  les  Ordres 
99  de  la  fociété. 

99  Qu’importe  au  Tiers  - Etat  cette 
99  lifte  interminable  d’Edits , de  Lettres- 
9»  patentes  , d’Arrêts  du  Confeil  des 
» Comtes  de  Provence  & des  Rois  de 
99  France  , fur  lefquels  vous  établilfez 
>9  votre  exemption  ) Vous  avez  obtenu 


du  C.-Etaï  de  la  Prov.  a8i 
w tous  ces  titres  dans  des  fîècles  d’igno- 
jj  rance  , dans  des  tems  de  trouble  , 
« dans  des  tems  où  les  Foffédans-Fiefs 
« étoient  chargés  de  faire  ce  que  le 
jj  Gouvernement  fait  aujourd’hui  , & où 
jj  ils  accordoient  à leurs  vaffaux  des 
j?  terres  & des  fecours.  La  plupart  ont 
jj  été  obtenus  fans  ouir  le  Tiers-Etat, 
jj  vraie  partie  intéreffee  ; tous  l’ont  été 
jj  contre  les  Loix  d’une  fociété  qui 
jj  s’honore  de  vous  compter  parmi  fes 
jj  membres  , & defquels  elle  attend  de 
jj  plus  grands  fecours. 

jj  Oppoferez-vous  au  Tiers-Etat  ces 
jj  nombreufes  délibérations  où  il  re- 
jj  nonça  à un  droit  dont  il  jouiffoit  , 
jj  où  il  ratifia  les  exemptions  que  vous 
jj  aviez  vous-même  établies  , où  il  re- 
jj  connut  les  privilèges  que  vous  aviez 
jj  follicités  , où  fon  opinion  fut  diétée 
jj  par  la  vôtre  ? 

jj  De  pareils  titres  marchent  de  bien 
jj  loin  après  le  Droit  Public,  auquel  les 
jj  conventions  des  particuliers  ne  peu- 
jj  vent  nuire.  Les  exemptions  outragent 
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» le  droit  naturel  ; les  privilèges  font 
jj  contraires  au  droit  focial.  Les  droits 
j»  ( i ) des  peuples  font  imprefcripû- 
» blés.  I!  n’eft  pas  en  leur  pouvoir  d’en 
>j  faire  le  facrifice.  Ces  délibérations  , 
» ces  ratifications  , ces  confentemens 
jj  qui  vous  ferviront  de  bouclier  contre 
jj  le  Tiers-Etat  , fe  diffiperont  comme 
jj  des  vapeurs  , en  préfence  de  ces 
m Loix  immortelles  (a)  , qui  , dans 
jj  tous  les  Empires  , veillent  contre  les 
jj  injuftices  & les  violences  , proté- 
jj  gent  le  fort  contre  le  foible  , le 
» peuple  contre  les  grands  & décla- 
rj  rent  nul  tout  ce  qui  le  fait  contre 
jj  leur  difpofitif.  Le  peuple  ne  peut  pas 
jj  plus  nuire  à fes  droits  par  des  con- 
jj  vendons  , par  Ion  conlentement  5 ou 
jj  par  fon  lîlence  j qu’un  pupille  ne 
jj  pourroit  détériorer  les  liens  par  les 
jj  obligations  que  des  majeurs  lui  fe- 
jj  roient  contrafter.  jj 


(i  1 Mémoire  ds  !a  Nobleffe  de  Guyenne  y Gafcogitf 
jSc  Périgord  au  Roi  , en  1788  , pag.  1 1* 

(i)  Bofluet  , Politique  de  P Ecriture  Sainte * 
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Pour  qui  connoltra  la  Conftitution  Pro- 
vençale , la  forme  politique  & écono- 
mique des  Pays  d’Etats  ; pour  qui  faura 
que  , dans  les  fiècles  derniers  , le  Tiers- 
Etat  affiftoit  aux  Affemblées  du  Comté 
en  proportion  d’un  à vingt  ; qu’il  étoit 
foible  & ignorant  ; qu’un  membre  des 
deux  premiers  Ordres  lui  paroifloit  un 
être  furnaturel  ; qu’on  l’éloignoit  de  la 
connoiflànce  des  affaires  publiques;  pour 
qui  faura  que  des  AfTemblées  nombreu- 
fes  l’intimidoient  , comme  elles  l’inti- 
mident encore  ; que  fes  Députés  chan- 
geoient  , comme  aujourd’hui , toutes  les 
années  ; qu’ils  entroient  , comme  aujour- 
d’hui, un  moment  dans  l’Adminiftration  où 
ils  trouvoient  , comme  aujourd’hui,  les 
membres  des  deux  premiers  Ordres  inf- 
truits  & permanens  , mais  où,  comme  au- 
jourd’hui , ils  n’en  voyoient  pas  d’auffi  ver- 
tueux ; pour  qui  faura  tout  cela,  les  déli- 
bérations , les  conventions  , les  confente- 
mens  , les  ratifications  , les  décidons  des 
fiècles  paffés  ne  feront  plus  que  l’étendard 
effrayant  de  l’oppreffion  , arrachant  le 
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cœur  à des  êtres  foibles  & innocens, 
La  magnanimité  des  deux  premiers  Or- 
dres de  ce  fîècle  ne  foutiendra  pas  ce 
fpeâacle  de  fang  ; elle  déchirera  l’éten- 
dard & l’emblème  , & maudira  la  main 
de  celui  qui  aura  ofé  les  déployer  à leurs 
regards. 

De  la  franchife  de  leurs  fruits  déci- 
maux , franchife  facrée  lorfqu’ils  n’a- 
voient  que  des  fruits  , & que  ces  fruits 
étoient  modiques  , les  Eccléfiaftiques 
ont  paffé  infenfiblement  à celle  de  leurs 
biens-fonds  que  les  Loix  primitives  de 
l’Empire  d’Orient  , de  la  France  ôc 
du  Comté  de  Provence  , que  les  Loix 
même  de  la  primitive  Eglife  n’eurent 
point  en  vue.  Le  Clergé  eft  aujourd’hui 
le  Corps  le  plus  puiflant  du  Royaume. 
•On  a calculé  qu’il  pofsède  en  toute  pro- 
priété , le  tiers  , au  moins  , des  biens- 
fonds  de  la  France  ; qu’il  a le  tiers  des 
deux  autres  tiers  par  les  rentes  dont  les 
fonds  de  cette  portion  font  chargés  à 
leur  profit  ; qu’il  prélève  encore  fur  cçtte 
même  portion  , la  dîme  ? antécédem- 
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mène  aux  rentes.  Ce  tiers  9 ce  dixième  , 
ce  tiers  des  deux  autres  tiers  font  , à 
peu  près  9 la  moitié  de  tous  les  biens- 
fonds  du  Royaume.  (1) 

Si  ce  calcul  efi  jufte  , il  s’enfuivroit 
que  le  Clergé  de  France  jouiroit  , en- 
viron ? de  400  millions  de  revenus. 
Qu’on  juge  par-là  9 de  quelle  intariffable 
& fûre  reffource  il  feroit  , s’il  étoic  im- 
pofé  annuellement  9 & s’il  l’étoit  dans 
chaque  Province  comme  les  autres  fujèts 
du  Roi  1 

On  a calculé  qu’en  accordant  qu’il  n’a 
que  340  millions  de  revenus  , il  pour- 
roit  être  impofé  annuellement  à 34  mil- 
lions 9 au  moins  > en  prenant  pour  rè- 
gle le  taux  auquel  les  autres  fujèts  du 
Roi  font  impofés. 

Il  eft  vrai  qu’en  faifant  ainfï  le  tableau 
des  richeffes  du  Clergé  , on  n’a  point 
omis  d’obferver  que  fî  la  NoblefTe  de 
France  étoit  impofée  5 comme  elle  peut 


(1)  Mémoires  de  Boulanger, 
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l’être  5 l’Etat  trouveroit  en  elle  une  ref- 
fpürce  annuelle  de  80  millions,  (i) 

Eh  ! combien  de  réflexions  n’auroit- 
on  pas  à faire  ! Combien  de  raifons  , 
de  preuves  ne  pourroit-on  pas  donner 
pour  établir  la  communauté  des  char- 
ges parmi  les  trois  Ordres  d’une  Pro- 
vince 9 dont  l’un  adminiftre  en  tout  & 
ne  contribue  à rien  9 & dont  l’autre  ad- 
miniftre aufli  & ne  contribue  que  foi- 
blement  à deux  ou  trois  objèts.  Les  unes 
& les  autres  feroient  infinies  9 fl  ces 
recherches  étoient  deftinées  à une  plus 
grande  difeuffion.  Mais  je  ne  puis  que 
parcourir  ces  grands  objèts.  Il  eft  pour- 
tant encore  quelques  obfôrvations  que 
je  ne  dois  pas  omettre. 

Les  Pofledans-Fiefs  & le  Cierge  pa- 
yent 9 fans  contradiction^  les  rêves  9 impôts 
établis  par  les  Communautés  9 & aufli 
réels  que  la  taille.  Ces  rêves  font  defti- 
nées au  fervice  de  l’Etat.  En  faifant  ma 


(z)  Maugard  dans  fes  Remarques  fur  la  Noblejfe  , dé- 
diées aux  AÎTemblées  Provinciales. 
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progreffion  du  petit  au  grand  , je  leur 
demanderai  la  raifon  pour  laquelle  ils 
refufent  de  payer  les  charges  de  la  Pro- 
vince 6c  du  Roi , qui  font  les  rêves  na- 
tionales établies  pour  l’intérêt  de  la 
grande  famille,. de  la  grande  Commu- 
nauté dont  ils  font  membres. 

Les  Poffédans-Fiefs  contribuent  fai- 
blement, à la  vérité  , aux  Vingtièmes  , 
à la  Capitation,  aux  droits  fur  les  huiles, 
à la  conftruâion  du  Palais  de  iuftice  & 
des  Prifons  Royaux  de  la  ville  d’Aix.  (0 


(1)  La  reconftruêtion  du  Palais  8c  des  prifons,  d’après 
le  plan  8c  le  devis  du  fleur  le  Doux  , Archite&e  de  Paris  , 
prépare  au  Roi  8c  à la  Provence  une  dépenfe  d’environ 
cinq  millions.  L’étendue  du  plan  , le  luxe  de  l’archi- 
îefture,  les  colonades  , les  ft2tues  qui  orneront  le  dehors 
8c  le  dedans  , la  démolition  inutile  8c  défaflreufe  de  pins 
de  cent  maifons  particulières  , le  font  craindre  de 
même.  Les  Lettres -patentes  du  mois  d’ Avril  1786  ne 
parlent  que  de  1200  mille  livres. 

Pour  le  foulagement  du  Corps  des  Poffédans-Fiefs 
8c  du  Tiers-Etat , il  feroit  aifé  de  ne  pas  impofer  pour 
cet  objèt.  Voici  pourquoi  8c  comment. 

Le  Roi  fait  une  remife  annuelle  de  deux  cent  mille 
livres,  dont  on  emploit  150  mille  à des  ouvrages  d’uti- 
lité publique  ; lçs  50  mille  autres  doivent  l’être  en  fe- 
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Quelle  Loi  peut  les  exempter  du  paie- 
ment des  autres  charges  , lorfque  le  droic 


cours  aux  Communautés , & méritent  d’être  refpeâées. 
On  pourroit , on  devrait  même  augmenter  ce  fecours. 
Ce  fupplément  ferait  pris  fur  les  150  mille  livres  prece- 

dentes. 

Sur  le  reliant,  on  prendroit  annuellement  S 5 4 1 6 liv* 
fixées  pour  la  conftruftion  du  Palais  , par  les -Lettres- 
patentes  du  mois  d’ Avril  1786.  Le  furplus  feroit  appli- 
qué aux  frais  énormes  que  coûtera  la  Bibliothèque  pu- 
blique , puifqu’on  a cru  qu’il  étoit  à propos  d’en  avoir 
une  dans  une  Ville  où  il  y a tant  8c  tant  de  Bibliothè- 
ques particulières. 

Le  fouvenir  de  cette  Bibliothèque  qui  ne  fera , certai- 
nement , à Aix  qu’une  Salle  des  pas  perdus , 8c  des  frais 
de  laquelle  on  a chargé  le  Tiers-Etat  feul,  me  force  de 
propofer  quelques  queftions.  • ~ 

i°.  Le  Corps  adminiftratif  du  Pays  qui  ne  comprend 
pas  toute  la  Provence  , a-t-il  pu,  fans  appeller  les  Admi- 
niftrateurs  de  Marfeille  8c  fon  terroir  , d Arles  8c  des 
Terres  Adjacentes  , de  Barcelonnette  8c  fa  Vallée,  déli- 
bérer d’accepter  le  legs  de  cette  Bibliothèque  fait  A LA 
Province  de  Provence  ? 

20.  Tous  les  habitans  de  la  Provence  , fans  excep- 
tion , ne  font-ils  pas  obligés  de  contribuer  aux  depenfes 
auxquelles  cette  Bibliothèque  donnera  lieu  l 

3°.  Cette  contribution  ne  doit-elle  pas  être  faite  , en 
tiers  , par  chacun  des  trois  Ordres  , attendu  fon  objèt 
qui  la  fait  fortir  des  règles  à fuivre  dans  les  contribu- 
tions ordinaires  ? 

naturel 


/ 
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naturel  & fbcial  ? le  droit  politique  , le 
droit  public  leur  crient  qu’ils  doivent 
contribuer  à tout  ? 

Le  Cierge  dit  qu’il  contribue  à tout 
par  les  décimes  & les  dons  gratuits  ; qu’il 
contribue  même  à la  Capitation  & à 
l’impôt  taillable  par  le  moyen  de  fes 
fermiers.  Les  membres  de  la  fociété 
dans  laquelle  il  vit  &c  qu’il  administre 
fouverainement  , ignorent  fi  fous  toutes 
ces  dénominations  , il  paye  une  contri- 


^ N’eft-il  pas  néceflaire  d’avoir  du  pain  , avant 
d’avoir  des  livres  ? - 

Mon  opinion  n’eft  point,  certainement,  contre  Péta- 
bliflèmenr  d’une  Bibliothèque  publique  , quoique  je  ne 
voie  pas  l’avantage  qu’en  retireront  680  mille  Provençaux 
qui  demeurent  loin  de  la  ville  d’Aix,  & qu’on  fera  coi* 
tnbuer  aux  dépenfes  que  cette  Bibliothèque  ôccafîonera. 
Je  la  defire  comme  particulier  ; mais  comme  citoyen, 
je  dois  defirer  qu’elle  ne  foit  point  conftruitç  pour  le 
lüftre  d une  feule  Ville  * aux  dépens  des  pauvres  , des 
petits  , des  gens  de  la  campagne  & de  tous  ceux  qui  ne 
favent  pas  lire  dans  l’étendue  du  Pays  & Comté  de 
Provence. 

L impofition  mife  fur  le  Tiers-Etat  fêul  pour  la  con£ 
îru&ion  de  cette  Bibliothèque,  publique  , eft  d’environ  57 
mille  livres  par  an  , furie  pied  de  19  liv.  10  f.  par  feus 
Voy^l  le  cahier  des  Etats  de  1787  , pag.  245* 
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bution  proportionnée  'a  fes  richeiles  , oc 
c’eft  ce  qu’ils  ont  intérêt  à favoir. 

Ils  font  inftruits  d’un  fait  , & ce  fait 
eft  deftruclif  des  Loix  de  la  fociété  dont 
le  Clergé  eft  membre  ; il  eft  contraire 
à celles  de  l’Etat  où  il  eft  co-fujèt  avec 
les  deux  autres  Ordres  ; c’eft  qu’il  ne 
contribue  pas  là  où  il  devrait  contribuer, 
& que  pour  ne  pas  faire  connoître  l’éten- 
due de  fes  poffeffions  & de  fes  revenus , 
jl  va  dépofer  fa  contribution  à cent  cin- 
quante lieues  de  la  Provence.  C’eft  aller 
bien  loin  pour  faire  fon  devoir , lorfqu’on 
doit  le  faire  dans  la  famille  même, 
c;  i«  PnfTëdans  - Fiefs  croyent  que 


leur  intérêt  confifte  à faire  caufe  com- 
mune avec  le  Clergé  pour  fe  fauver  des 
impofitions  ? ils  fe  trompent. 

Le  Clergé  n’eft  qu’ufufruitier , ils  font 
propriétaires  ; le  Clergé  penfe  que  tqus 
fes  biens  font  nobles  , & doivent  refter 
francs  de  taille  & autres  impofitions  ; 
les  Poftedans  - Fiefs  ont  beaucoup  de 
biens- fonds  roturiers  & taillables  ; le 
Clergé  ne  port?  fes  regards  que  fujr.rç* 
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individus  exiftans  de  fon  Ordre , les  Po £■ 
fédans-Fiefs  doivent  les  porter  fur  leur 
poftérité.  Le  Clergé  n’a  qu’un  elprit  de 
Corps , en  ce  qui  touche  aux  intérêts 
temporels  , les  Poffédans-Fiefs  doivent 
en  avoir  un  de  patrie  & de  famille.  Les 
Poffédans-Fiefs  n’exiftent  que  par  les 
travaux  du  peuple  , ôc  le  peuple  peut 
exifter  fans  eux  ; le  peuple  eft  incapable 
d’opprimer  ; le  Clergé  a fans  ce  (Te  de- 
vant les  yeux,  comme  partie  d’un  Corps 
politique  , l’idée  de  fa  fupériorîté  fur  les 
Poffédans-Fiefs;  il  ne  les  appelle  à fou 
fecours  que  comme  troupe  auxiliaire 
contre  le  peuple  qui  l’a  doté  & enrichi  , 
qui  le  fuftente , & qui  ne  lui  a fait  tant 
de  libéralités  que  dans  l’efpérance  qu’il 
viendroit  à fon  fecours  dans  fes  befoins, 
.comme  dans  les  befoins  de  l’Etat.  Il  eft 
facile  de  paffér  d’une  fjpériorité  préfu- 
mée, à une  domination  réelle,  (i) 

(0  Ici  » comme  dans  tout  l’ouvrage , je  n’ai  confidéré 
le  Clergé  que  relativement  aux  intérêts  temporels.  Corn-' 
me  Miniftres  des  Autels  8c  défenfeurs  de  la  Religion  , 
es  Ecclefîaftiques  méritent  la  vénération  de  tous  les 
pommes,,  8c  leur  état  eft  au  deffus  de  tous  les  autres. 

Ti 
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Quel  eft  l’homme  allez  mal  - inten- 
tionné , affez  ennemi  du  peuple  , affez 
nud  de  tout  fentiment  de  citoyen  & de 
françois  , pour  ofer  appeller  ces  réfle- 
xions un  cri  de  guerre  ? Cet  ouvrage  , 
uniquement  deftiné  à prêcher  l’union , 
l’intelligence  & la  fraternité  parmi  tous 
les  Ordres  , la  fourmilion  & la  fidélité 
au  Souverain , le  refped  pour  le  Gouver- 
nement, l’ordre  public,  les  perfonnes  & 
les  bonnes  mœurs,  cet  ouvrage  fuffiroïc 
feul  pour  laver  l’Auteur  de  ces  réflexions 
ainfi  calomniées , de  l’odieuie  imputation 
de  vouloir  brifer  les  liens  qui  unifient 
les  trois  Ordres. 

Eft-ce  donner  un  lignai  de  guerre  , 
que  de  foutenir  le  paiement  proportion- 
nel des  charges  publiques  ? Eft-ce  ex- 
citer à la  divilion  que  de  crier:  hommes , . 
citoyens  & fujèts  , grands  & petits  , ri- 
ches & pauvres  1 vous  êtes  tous  freres  ; 
vous  deve{  être  tous  amis.  Fous  ave\ 
une  mère  commune  , défi  la  Patrie  ; un 
défenfeur  , un  père  commun , défi  le  Sou- 
verain. Votre  fociitê  eft  commune  i vos 
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charges  , vos  obligations  doivent  P être  pour 
le  maintien  de  cette  fociété . Le  vrai  per- 
turbateur de  l’union  publique,  ferait  celui 
qui  écriroit  des  maximes  contraires.  Il 
traceroit  des  blafphêmes  en  caraétères 
de  fang  , lorfque  je  n’annonce  que  des 
vérités  éternelles  , des  vérités  aimables 
& confolantes  , qui  n’ofFrenc  aux  hom- 
mes fur  leur  paflige  , que  des  fleurs , du 
lait  & du  miel . 

Il  n’eft  aucun  citoyen  qui  ne  fe  réjouie 
fincérement  de  voir  le  Clergé  dans  i’Ad- 
miniftration  , s’il  l’y  voyait  intérefle  par 
unejufte  contribution.  Son  afïociation  ( 1 ) 
avec  les  autres  propriétaires  , lui  feroie 
bientôt  defirer  de  n’en  être  jamais  fé- 
paré  ; là  , fa  charité  , principal  devoir 
de  fon  état  , chercheroit  à s’inftruire 
des  befoins  du  peuple  , & imagineroit 
des  moyens  pour  les  adoucir.  Rien  n’éloi- 
gne autant  des  prétentions  particulières  , 


(1)  De  l’Adminiftration  des  Finances  de  la  France, 
tom.  2 , pag.  278  Sc  fuiv. 
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que  l’habitude  de  traiter  d’intérêts  aux- 
quels les  nôtres  font  liés. 

L’Adminiftration  par  Etats  , eft  une 
inftitution  excellente  ; elle  eft  même  la 
feule  image  qui  nous  refte  des  afîbcia- 
tions  innocentes  formées  dans  les  pre- 
miers âges  du  monde.  Rien  n’eft  plus 
beau  , plus  touchant  , qu’une  Affemblée 
dont  les  membres  pénétrés  de  l’enthou- 
Eafme  du  bien  public  , s’abandonnent  j 
lans  réferve  , à ce  fentiment  courageux  j 
& offrent,  dans  les  trois  claffes  de  cito- 
yens qui  la  compofent  , l’image  des 
mœurs  honnêtes  dans  le  peuple  , des 
mœurs  héroïqués  dans  la  Noblefîe , des 
mœurs  vertueufes  dans  le  Clergé  , ôc 
dans  toutes  , celle  du  patriotifme. 

Les  Provençaux  deliroient,  en  fecrèt, 
le  rétabliffement  de  cette  inftitution 
fainte  ; mais  ils  n’ofoient  manifefter  leurs 
vœux  j ils  craignoient  qu’un  evenement 
qui  devoit  être  pour  eux  un  fîgne  bril- 
lant & falutaire  de  régénération  dans 
l’ordre  focial  & politique  ? ne  de- 


du  C.-Etat  de  la  Frov.  29$ 
vînt  celui  d’un  épuifement  abfolu.  La 
contribution  des  deux  premiers  Ordres , 
ou  leur  refus  de  contribuer  , vont  leur 
apprendre  s’ils  font  perdus  à jamais  , ou 
s’ils  feront  confervés  pour  les  x\rts  , 
l’Agriculture  & le  Commerce. 

Les  Pofledans  - Fiefs  & le  Clergé 
s’élèveront  contre  le  fyftême  de  la  com- 
munauté des  charges  que  j’ai  tâché  d’éta- 
blir dans  ces  recherches.  Mais  s’ils  veu- 
lent connoxtre  les  circonftances  ? la  caufe 
& l’objèc  des  charges  publiques , remon- 
ter à leur  origine  & les  analvfer  , ils 
verront  que  les  premiers  principes  du 
droit  naturel  9 du  contrat  focial  du  droit 
public , du  droit  féodal  même  ? les  fou- 
mettent  à cette  communauté  ? & qu’elle 
feule  peut  faire  leur  avantage  5 comme 
celui  du  Tiers-Etat.  C’eft  l’unique  mo- 
yen de  diminuer  la  ma  fie  des  impofi- 
dons  provinciales  9 de  Amplifier  les  ref- 
forts  de  leur  perception  , d’empêcher 
qu’un  Ordre  n’empicre  fur  l’autre  y Sc 
que  deux  Ordres  réunis  ne  faffent  vio- 

T 4 
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lence  à l’opinion  du  troifième  > ou  ne  la 
promènent  à leur  gré. 

Si  l’Etat  politique  de  la  Provence 
refte  d’une  manière  permanente  en  Ad- 
miniftration  par  Etats  y la  plus  belle  de 
toutes  les  Adminiftrations  ? lorfque  la 
communauté  y règne , cette  Adminiftra- 
tion  ne  peut  pas  faire  fupprimer  l’Af- 

femblée  annuelle  des  Communautés  & 

\ 

des  Députés  du  Tiers-Etat. 

Cette  AfTemblée  fera  indépendante 
dans  fon  régime  interne  & particulier  9 
comme  le  Clergé  & les  Pofledans-Fiefs 
le  font  dans  le  leur  ; elle  fera  libre 
dans  fes  opinions  , comme  le  Clergé  6c 
les  Pofledans-Fiefs  le  font  dans  les  leurs; 
elle  fera  fage  6c  paiflble  fans  foibleflè  ; 
reconnoiflante  , mais  jamais  aux  dépens 
de  la  vérité  ; refpedueufe  5 fans  baflefîe  7 
dans  fes  délibérations. 

L’ AfTemblée  générale  des  Commu- 
nautés 6c  du  Tiers-Etat  , tient  plus 
eflentiellement  à l’antique  Conftitution 
du  Pays  ? que  celle  des  Etats  ; elle  a eu  lieu 
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avant  eux  ( 1 ) 9 avec  eux  & après  eux. 
Eiie  eft  néceffaire  principalement  , pour 
délibérer  librement  fur  les  affaires  qui 
intéreftent  le  Tiers-Etat  feul  , contre  les 
Pofledans-Fiefs  êc  le  Clergé  qui  , dans 
tous  les  tems  , ont  étouffé  ou  entraîné 
fon  opinion. 

Elle  eft  nécefîàire  pour  conftituer  aux 
Communautés  & aux  Vigueries  , dans 
leurs  députations  , leurs  éleftions  & leur 
régime  domeftique  , des  Loix  & des  for- 
mes dont  les  deux  premiers  Ordres  ne 
peuvent  connoître , que  lorfqu’elles  font 
contraires  aux  régîemens  généraux  , c’eft- 
à-dire  ? à ces  régîemens  qui  , des  trois 
Ordres  , n’en  font  effentiellement  qu’un. 
Mais  ? même  dans  ce  cas  ? ce  ne  feroit 
point  aux  deux  premiers  Ordres  à juger; 
ce  feroit  à l’Affemblée  du  Tiers-Etat 
feul  à re&ifier  fes  régîemens  de  famille  9 
d’après  la  connoiffance  qui  leur  auroic 
été  donnée  des  vices  que  ces  régîemens 
contiendroient. 


(1)  Voyez  mon  Effai  fur  l’Hiftoire  de  Provence  ? 
tom,  1 & î , Sema  Notice  Hiftorique  abrégée  des  Etats, 
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Les  deux  premiers  Ordres  n’ayant  ja- 
mais confulté  & ne  confulcant  jamais  en 
rien  le  Tiers-Etat  , celui-ci  n’eft  point 
obligé  de  leur  déférer  ce  qu’il  fait,  ou  ce 
qu’il  veut  faire  , dans  l’intérieur  de  fa  fo- 
dété  politique. 

Suivant  les  Loix  antiques  & conftitu- 
tionnelles  du  Pays  , le  Tiers-Etat  aura 
un  Syndic  , comme  les  autres  Or- 
dres l’ont  en  Provence,  comme  le  Tiers- 
Etat  l’a  dans  toutes  les  Provinces  du 
Royaume.  Les  Etats  ont  été  rétablis 
comme  ils  étoient  en  1639  ; or  en 
1639  , le  Tiers-Etat  avoit  un  Syndic, 
parce  que  tout  Corps  doit  avoir  une 
tête  , comme  tout  VaifTeau  doit  avoir 
un  Pilote.  On  ne  peut  pas  rendre  l’état 
ancien  aux  deux  premiers  Ordres  & le 
refufer  au  troifième.  Il  n’eft  pas  même 
de  la  dignité  des  deux  premiers  Or- 
dres , qu’ayant  un  Confeil  & un  Chef , 
le  troifième  n’en  ait  point.  Son  inté- 
rêt exige  qu’il  en  ait  un.  Ses  Dépu- 
tés changent  toutes  les  années  ; ils  fe 
rendent  aux  AfFemblées  , fans  connoîtr e 
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ce  qu’on  a agité  dans  les  précédentes  , 
fans  fe  douter  de  ce  qu’on  traitera  dans 
celles  auxquelles  ils  font  appelles  , & fans 
prévoir  de  quoi  il  feraquelèion  dans  celles 
qui  fuivront. 

Les  Poffédans-Fiefs  , au  contraire  , 
ont  des  membres  qui  font  en  place  fix 
ans.  Le  Clergé  en  a qui  y font  toute  la 
vie  ; ils  font  inftruits  de  tout  ; ils  fuivent 
tout  ; ils  prévoyent  tour.  Les  deux  pre- 
miers Ordres  ont  des  Chefs  auprès  des- 
quels ils  fe  rallient  , des  Confeils  qui 
les  éclairent  & les  djrigent  ; le  Tiers- 
Etat  n’a  ni  afyle  , ni  Chef  , ni  Confeih 
La  balance  n’eft  pas  égale.  Sans  Syndic, 
le  Tiers-Etat  ne  forme  point  un  Corps  ; 
il  refte  abfolument  dépendant  des  deux 
premiers  Ordres. 

En  Provence  , le  Syndic  du  Tiers- 
Etat  eft  bien  antérieur  à l’Aflefleur.  Ce- 
lui-ci eft,  comme  fes  trois  Collègues  , 
l’homme  de  tous  les  Ordres.  Celui-là 
fut  fpécialement  donné  au  peuple  fous 
le  nom  de  défenfeur  par  la  Légiflation 
Romaine  & Franque.  Il  lui  fut  con- 
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fervé  par  les  Rois  d’Arles  y les  Comtes 
de  Barcelonnfc  y les  Princes  des  deux 
Maifons  d’Anjou  & les  Rois  de  France. 
L’AffiefTeur,  au  contraire , ne  fut  établi  que 
pour  être  l’Avocat  du  Confeil  municipal 
de  la  Ville  d’Aix.  Si  le  Syndiç  eft  rendu 
au  peuple  y comme  il  faut  l’elpérer  , le 
Tiers-Etat  doit  ftatuer  qu’il  ne  fera  point 
perpétuel.  Un  Officier  perpétuel  ? dans 
quelque  Adminiftration  que  ce  foit  y fait 
rarement  le  bien  , long-rems.  Il  n’efl:  pas 
donné  à l’homme  d’avoir  , pendant  îe 
cours  de  fa  vie  , un  zèle  uniforme  & 
foutenu  pour  le  même  objet. 

Que  la  grande  queftion  ? la  queftion 
majeure  de  la  contribution  aux  charges 
publiques  y fans  diftin&ion  des  fonds  6c 
des  perfonnes  , foit  décidée  ! Je  vois 
toutes  les  autres  décidées  comme  d’elles- 
même  de  fans  aucun  obftacle. 
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CHAPITRE  IX. 

Réfultat  des  Chapitres  précédées. 

N ’ Ayant  pour  foutien  que  l’amour  de 
l’ordre  public , & pour  guide  que  la  vé- 
rité , ~j’ai  eu  le  courage,  feul,  &;  fans  autre 
million  que  celle  de  mon  cœur,  de  fe- 
couer  de  mes  fcibles  mains  cet  arbre 
effrayant  des  privilèges  & des  exemptions  , 
que  l’oppreffion  avoic  enraciné  dans  des 
liècles  d’ignorance  & de  barbarie  , que 
gardoient  l’intérêt  perfonnel  , l’erreur  6c 
le  préjugé  , & près  duquel  des  milliers, 
d’hommes  utiles  fe  defféchoient  dans  la 
langueur  & l’indigence.  Mais  combien  de 
fois , dans  mes  efforts  redoublés  , traçant 
ces  caraûères  avec  un  fentiment  de  dou- 
leur , combien  de  fois  , je  me  fuis  fur- 
pris  diftrait  de  mon  travail  , prononçant 
ces  paroles  ! » Peuple  digne  de  tant 
» d’intérêt  ! Peuple  laborieux  & fouf- 
« frant  ! Tu  arrofes  de  larmes  la  tombe 
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de  tes  ayeux  & le  berceau  de  tes 
enfans.  Ta  docile  innocence  (ap- 
porte des  travaux  fouvent  infruc- 
tueux & toujours  pénibles.  Les  deux 
premiers  Ordres  , dont  tu  ne  dois  ja- 
mais perdre  de  vue  les  vertus  & la 
dignité  , ne  connoiffent  ni  tes  droits, 
ni  tes  malheurs.  Le  premier  rayon 
de  lumière  qui  viendra  les  éclairer  , 
fera  pour  eux  un  jour  nouveau.  J’ofe 
croire  qu’ils  me  liront.  L’idée  que  j’ai 
de  leur  juftice  & de  leur  fenfibilité  , 
ne  fauroit  me  tromper  : J’efpère  qu’ils 
ne  4 tarderont  pas  à fe  déclarer  tes 
amis  , tes  freres  , tes  égaux.  Hélas  î 
En  vain  ils  voudraient  vivre  éloignés 
de  toi.  La  voix  impérieufe  du  befoin 
les  rameneroit;  quand  même  ^ ce  qui 
n’eft  pas  vraifemblable  , leur  cœur  n’y 
feroit  pas  porté.  En  attendant  cette 
fainte  alliance  , fuis  les  loix  , fais  le 
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les  faire  rentrer  plus  intimement  dans  le 
fein  de  la  famille. 

S’ils  veulent  fe  retracer  un  moment 
les  befoins  de  l’Etat  9 l’exemple  du  Sou- 
verain qui  afîujettit  fes  propres  Domai- 
nes aux  impôts  , ou  qui  y rend  à l’hu- 
manité. fa  liberté  première  (1)  ; qui 
donne 5 en  fecours,  à des  fujèts  qui  l’ado- 
rent , ce  qu’il  ôte  d’éclat  apparent  à fa 
Couronne  ; s’ils  considèrent  l’indigence 
de  leurs  vafîaux  contraints  de  déguerpir 
par  défaut  de  moyens  êc  de  récoltes  9 
celle  du  peuple  9 qui  ne  pouvant  plus  vi- 
vre dans  les  campagnes  & les  petits 
lieux  , fe  réfugie  dans  les  grandes  Villes 
où  la  misère  l’attend  encore  ; s’ils  par- 
courent les  Communautés  & les  Vigue- 
ries  qu’ils  trouveront  endettées  vis-à-vis 
leurs  Receveurs  9 par  l’impoffibiîité  phy- 
fique  qu’elles  trouvent  à faire  payer  les 
contribuables  ; fi  , quittant  ces  objèts 
douloureux  , leurs  regards  tombent  fur 
leur  opulence  perfonnelle  , fur  le  luxe 
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qui  les  environne  , fur  l’abondance  & la 
déîicateflè  qui  couvrent  leur  table  ; s’ils 
font  attention  que  ce  même  peuple  au 
fecours  duquel  ils  refufenc  de  venir  , 
tout  difetteux  , ' tout  fouffrant  qu’il 
eft  j fert  avec  docilité  leurs  defirs  & leurs 
befoins  par  fes  travaux  & fon  induftrie  5 
combien  leur  grande  ame  fera  émue  ! 

"Eh  ! pour  nous-mêmes,  diront-ils , 
» fovons  humains  , foyons  juiles  ! pour 
s*  notre  propre  intérêt  , fecourons  un 
99  peuple  qui,  quoique  malheureux  , fert 
99  G bien  fon  Roi  , fa  Patrie  & nous- 
99  même.  Si  nous  ne  lui  tendons  les 
99  mains  , il  va  9 chaffé  par  la  misère  , 
99  déguerpir  nos  terres  ; nous  allons  per- 
99  dre  nos  lods  , nos  redevances  , nos 
» dîmes  & nos  fermes  ; il  nous  réitéra 
99  des  biens  fonds  ; mais  nous  n’aurons 
99  plus  de  cultivateurs.  Le  Tiers-Etat 
99  de  notre  fiècle  , n’eft  pas  celui  des 
99  fiècles  paffés  ; il  efl:  laborieux  avec 
jj  liberté  , induftrieux  fans  effort , inftruic 
99  fans  prétention  ; c’eft  à lui  que  nous 
i9  femmes  redevables  de  toutes  les  dé- 

99  couvertes 
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» couvertes  utiles  dans  les  Sciences  & 
„ les  Arts.  Il  paroît  avec  honneur  dans 
» les  négociations  politiques  , dans  les 
» armées  & la  magiftrature.  Il  foutient , 
» par  fes  talens  , l’intérieur  de  la  fa- 
» mille  dont  nous  gardons  les  avenues 
» par  notre  courage  ; il  travaille  , il 
» nous  nourrit , il  nous  inftruit  ; fatis 
„ lui  , la  plupart  d’entre  nous  ne  fe- 
» roient  que  ce  qu’il  eit  ; nous  devons 
» tout  à fes  efforts.  Montrons-lui  que 
»>  nous  fommes  capables  d’en  faire  , Sc 
»»  que  notre  fang  n’eû  pas  la  feule  choie 
„ que  nous  ayions  vouée  à notre  Patrie 
„ & à notre  Roi.  Nous  vivons  pour 
„ l’honneur  & la  gloire  ; y en  eut-il  ja- 
» mais  , là  où  il  n’y  a point  de  facrifices 
» à faire  & de  combats  à livrer  contre 
» l’intérêt  perfoanel  en  faveur  de  l’inté- 
jj  rêt  public  ? >j 

Ces  réflexions  doivent  être  faites  prin- 
cipalement par  le  Clergé  , Corps  deftiné 
à des.  actes  plus  précis  de  juftice  & de 
bienfaifance  ; il  pofsède  des  biens  qui  ne 
lui  ont  été  donnés  que  fous  la  condition 
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de  fecourir  l’indigent  & de  bien  fervir 
la  Patrie.  Il  eft  de  fon  devoir  de  ne 
pas  fe  laifler  vaincre  par  les  gens  du 
monde , en  fidélité  aux  loix  que  je  viens 
de  mettre  fous  fes  yeux.  Son  état  l’o- 
blige plus  rigoureufement  à l’exercice  de 
toutes  les  vertus  ; le  patriotifme  eft  du 
nombre  \ il  eft  même  une  vertu  de  re- 
ligion (i)  5 & plus  on  croit  devoir  à la 
religion  , plus  on  eft  obligé  envers  la 
Patrie.  Si  le  patriotifme  lui  manque  ? le 
fruit  de  fes  refpeftabks  travaux  eft  perdu. 
Le  peuple  a le  droit  d’exiger  l’exemple 
du  défintéreflement  dans  ceux  qui  lui 
prêchent  le  mépris  des  nchefTes  tem- 
porelles. 

Il  a celui  de  repréfenter  aux  grands 
& aux  riches  que  Famour  de  l’humanité  * 
de  la  juftice  & de  l’ordre  public  prend 
un  nouveau  luftre  dans  leurs  mains  ; il 
a celui  de  leur  reprocher  leur  or  & fa 
misère  y lorfque  leurs  oreilles  fe  ferment 


(i)  Moatefquieiu 
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à fes  douloureufes  , mais  juftes  remon- 
trances. 

Si  , aujourd’hui,  Louis  XVI  environné 
de  fa  gloire  & de  toute  fa  puiffance  , 
foutenu  d’un  côté  par  Louis  XII  , & de 
l’autre  par  Henri  IV  , convoquoic  la 
Nobleffe  & le  Clergé  de  fon  Royaume  y 
& leur  difoit: 

jj  Miniftres  vénérables  de  ma  religion 
jj  fainte!  Vaillans  & généreux  Chevaliers  1 
jj  J’ai  fait  mettre  fous  mes  yeux  les  noms 
jj  de  vos  ancêtres  & les  fervices  qu’ils 
jj  ont  rendus  à mon  empire  & à la  re- 
jj  ligion  , depuis  que  Hugues  Capet 
jj  monta  fur  le  Thrône  de  la  France. 
j>  Les  vôtres  ne  leur  cèdent  en  rien.  Je 
jj  me  fuis  fait  repréfenter  la  lifte  des 
jj  honneurs  & des  bienfaits  dont  mes 
j>  prédéceffeurs  ont  comblé  vos  aïeux 
jj  depuis  le  dixième  fiècle , & celle  des 
jj  grâces  & des  récompenfes  , en  tout 
jj  genre,  qu’en  particulier  j’ai  verfés  fur 
jj  vous.  Par-tout  j’ai  vu  que  vous, & vos 
jj  aïeux  devez  à l’induftrie,  au  courage, 
u à la  fidélité  , aux  efforts  du  peuple  * 

.V  a 
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» votre  gloire  , vos  fuccès  & l’illuftra- 
» tion  de  vos  familles.  J’ai  pris  con- 
» noiffance  de  tous  les  privilèges  donc 

vous  voulez  jouir  dans  l’étendue  de 
» mes  vafles  Provinces.  Mais  je  n’ai 
» point  négligé  de  confidérer  auffi  les 
„ charges  dont  mon  peuple  eft  accablé 
„ depuis  tant  d’années , & les  fervices 

fignalés  que  9 dans  tous  les  tems  9 il 
99  a rendus  à l’Etat  5 & qu’il  lui  rend  en- 
99  cote. 

99  Je  fuis  fon  ami  9 autant  que  fon  Roi  \ 
99  Pétat  d’épuifement  où  je  l’ai  vu  9 
9,  fon  fidèle  & refpe&ueux  amour  ont 
99  du  intéreffer  mon  cœur  & ma  judice. 
„ En  conféquence  , vous  garderez  vos 
55  noms  5 vos  titres  & vos  fiefs  comme 
99  un  héritage  auquel  le  droit  public  de 
95  mon  Royaume  , la  religion  & mon 
55  cœur  me  défendent  de  toucher.  Jouit 
55  fez-en  en  paix  9 ôc  demeurez  toujours  y 
99  comme  par  le  paffe  9 mes  fideles  fer- 
35  viteurs* 

,5  Mais  comme  il  n’eft  pas  jufte  que 
îi  le  -peuple  qui  fe  facrifie  pour  moi  * 
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« & qui  fait  tant  pour  vous  , fupporre 
55  feul  toutes  les  charges  publiques  ; 
55  qu’il  refte  fans  fecours  & fe  defféche 
55  dans  la  langueur  ; comme  il  n’eft  pas 
55  jufte  que  vous  ayiez  tous  les  avanta- 
55  ges  & qu’il  n’en  ait  aucun  ; que  vous 
55  jouiffiez  de  toutes  les  faveurs,  {ans  les 
55  partager  avec  lui  ; j’ai  déterminé  dans 
55  les  vues  de  mon  amour  , de  ma  juf- 
55  tic'e  & de  ma  fageflè  , de  lui  tendre 
55  une  main  fecourable  , & de  verfer 
55  fur  le  Tiers-Etat  les  honneurs  & les 
55  bienfaits  dont  vous  avez  été  jufqu’au- 
15  jourd’hui  l’objèt  privilégié.  Je  conti- 
55  nuerai  de  récompenfer  ceux  d’entre 
55  vous  qui  s’en  rendront  dignes  ; mais 
55  le  Tiers-Etat  concourra,  plus  qu’au- 
55  paravant , avec  vous  , auprès  de  ma 
55  perfonne  , dans  la  difpenfation  des  fa- 
55  veurs  & de  mes  bontés.  Les  préla- 
55  tures , les  abbayes  , les  places  , les 
55  dignités,  le  fervice  dans  mes  armées, 

55  les  décorations  dans  mes  ordres , les 
55  penfions  , les  gratifications  feront  pour 
» lui,  comme  pour  vous  3 mais  moins 

y 3 


33 

» 

)} 

33 


o Droit  Pub  tic 
pour  vous  que  pour  lui  , parce  qu’il 
eft  plus  nombreux , & qu’il  fait,  pour 
mon  fervice  , de  plus  grands  facri- 
fices.  » 


Que  répondroient  la  Noblefle  & le 
Clergé  à un  pareil  difcours  ? Ils  font 
trop  judicieux  pour  nier  que  fous  un  Gou^ 
vernement  auffi  jufte  que  celui  de  la 
France  , le  mérite  ne  doive  être  recher- 
ché & récompenfé  par  - tout  ou  il  le 
trouve.  Ils  ne  peuvent  difconvenir  que 
le  Souverain  n’ait  le  droit  de  porter  fes 
bienfaits  dans  toutes  les  claffes.de  fes 
fujèts  ; ils  ne  peuvent  pas  foutenir  qu’ils 
font  feuls  privilégiés  ou  plus  privilégiés 
que  le  Tiers-Etat  , pour  afpirer  à ces 
bienfaits.  Seroient-ils  fondés  a fe  plain- 
dre de  la  fublime , mais  équitable  déter- 
mination de  Louis  XVI  ? Non  , fans 
doute:  eh  bien!  Quel  moyen  leur  ref- 
teroit-il  pour  conferver  la  préférence, 
ainfi  que  les  honneurs  & le  profit  qui 
la  fuivent  ? Il  n’y  en  auroit  pas  d’autre 
que  le  concours  commun  à toutes  les 
charges  publiques.  Le  Tiers  - Etat  eft 
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fournis  à des  fcrvices  en  roue  genre , 
continus  , forcés  , fouvenc  infruétueux  &c 
prefque  toujours  obfcurs  ; il  paye  tour. 
La  Noblefle  & le  Clergé  ont  auffi  les 
leurs  : mais  ils  font  libres  , brillans , 
toujours  récompenfés  : ils  offrent  des 
momens  de  repos  ; ils  ne  payent  rien. 
Le  Tiers-Etat  auroit  donc,  dans  la  fitua- 
tion  aduelle  des  intérêts  publics  , plus 
de  titres  auprès  du  Souverain  & du  Gou- 
vernement , pour  devenir  l’objet  chéri 
de  leurs  faveurs,  ou  pour  être  foulage 
par  la  Nobleffe  & le  Clergé  dans  les 
charges  qu’il  fupporte.  Placés  entre  les 
faveurs  & les  exemptions  5 ces  deux 
Ordres  feroient  obligés  de  choifir  ou  des 
faveurs  fans  exemptions  , ou  des  exemp- 
tions fans  faveurs.  Toutes  les  douceurs 
,ne  peuvent  pas  être  d’un  côté.  Toutes 
4es  charges  ne  peuvent  pas  être  de  l’au- 
tre. 

Les  deux  premiers  Ordres  ont  joui 
jufqu’aujourd’hui  de  privilèges  & d’exemp- 
tions , mais  c’eft  que  la  raifon  publique 
n’a  ouyext  les  yeux  qu’aujourd’hui.  Ces 
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privilèges  & ces  exemptions  furent  l’ou- 
vrage de  leurs  devanciers , qui  ne  confé- 
rèrent que  leur  intérêt  perfonnel.  Les 
loix  de  la  nature  , de  la  fociété  & de 
l’utilité  générale  n’y  entrèrent  pour  rien. 
Ils  étoient  forts  ; le  peuple  étoit  foible  , 
& ils  s’arrogèrent  tous  les  droits.  Ces 
droits  paroiffent  aujourd’hui  tellement  ce 
qu’ils  font,  oppreflifs  , que  les  publier  , 
feroit  augmenter  vis-à-vis  du  peuple  les 
torts  des  Pofledans-Fiefs  & du  Clergé 
fondateurs  de  ces  droits  anti  - fbciaux. 
Mais  entreprendre  de  les  faire  valoir , 
feroit  perpétuer  une  oppreffion  qui  ne 
convint  à aucun  fiècle  , & qui  convient 
encore  moins  au  nôtre  , à nos  mœurs  , 
aux  intérêts  publics  , & aux  vertus  des 
deux  premiers  Ordres. 

Combien  d’établiflemens  injuftes  , 
atroces  ou  inutiles  ! combien  de  coutu- 
mes abfardes  tant  refpeétés  dans  les 
fièçles  derniers  , le  nôtre  n’a-t-il  pas 
fupprimés  ou  modifies  ? Il  n’a  conlîdéra* 
ni  les  longues  années  depuis  lefquelles 
ils  fubfiftoient , ni  les  chofes  ôc  les  per- 
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fbnnes  auxquelles  ces  coutumes  & ces 
établiffemens  avoient  rapport.  La  raifon 
s’eft  montrée  ôc  la  barbarie  a difparu. 
Pourquoi  les  deux  premiers  Ordres  vou- 
droient-ils  qu’on  eût  plus  d’égards  pour 
des  établilTemens  ôc  des  coutumes  dont 
le  motif  même  apparent  a difparu  , & 
qui  certainement  ont  pris  naiffance  aux 
époques  les  plus  oppreffives  6c  les  plus 
ignorantes  de  notre  légiflation  ? Ce  n’eft 
pas  parce  que  les  privilèges  ôc  les 
exemptions  les  intéreflent , qu’ils  doivent 
les  foutenir;  mais  c’eft  parce  qu’ils  font 
nuifibles  ôc  tyranniques  , c’eft  parce 
qu’ils  font  anti-naturels  6c  anti-fociaux 
qu’ils  doivent  y renoncer.  La  vraie  No- 
, bleffe  , le  véritable  efprit  de  religion 
confiftent  dans  la  vertu  ; qui  dit  vertu 
dit  facrifice  ; c’eft  donc  dans  les  facri- 
üces  que  conftftent  la  vraie  Noblefle  ôc 
le  véritable  efprit  de  religion.  Les  be- 
foins  ôc  les  moyens  publics , la  politique 
& les  mœurs  changent  ôc  fe  renouvel- 
lent avec  le  cours  des  années  pour  tous 
les  hommes  ôc  toutes  les  fociétés.  Leur 
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état  & leur  influence  ne  peuvent  pas 
relier  invariables  pour  les  uns y lorfqu’ils 
luivent  , pour  les  autres  y les  viciffitudës 
inévitablement  attachées  à tout  ce  qui 
ell  humain. 

Telles  font  les  recherches  que  j’ofe 
rendre  publiques  : j’en  ai  pris  le  texte 
dans  les  annales  de  la  Provence  ? & j’ai 
lieu  de  croire  que  les  réflexions  dont 
je  les  ai  foutenues  , en  font  une  jufte 
conféquence.  Par-tout  , les  monumens 
de  l’Adminiftration  m’ont  appris  que  la 
plus  grande  partie  des  charges  Royales 
& Provinciales  , n’ont  été  établies  que 
pour  foultraire  tous  les  habitans  de  la 
Provence  à des  impôts  plus  onéreux  9 
pour  faire  fupprimer  y abonner  ou  réunir 
des  créations  d’Offices  incommodes , ou 
contraires  à la  Conftitution  , & dont 
l’exercice  auroit  pèfé  fur  tous  les  indivi- 
dus 9 fans  diftinélion.  Par  - tout  je  me 
fuis  convaincu  que  les  PofTédanS-Fiefs 
& les  gens  d’Eglife  dévoient  contribuer , 
comme  Provençaux  , aux  charges  éta- 
blies fur  la  Provence  par  le  Comte-Roi  9 
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& que  comme  citoyens  , ils  étoient 
obligés  de  payer  leur  contingent  de 
celles  que  l’Adminiftration  Comtale  éta- 
blit pour  ion  utilité  particulière. 

Les  maximes  que  je  viens  de  déve- 
lopper , ne  prennent  rien  fur  les  fenti- 
mens  de  refped  & d’admiration  que  j’ai 
pour  les  deux  premiers  Ordres  ; les  ver- 
tus dont  ils  font  décorés  , les  talens 
qui  les  diftinguent  , ne  peuvent  briller 
qu’à  côté  d’une  grande  fagefie. 

C’eft  précifément  parce  que  j’ai  d’eux 
cette  haute  idée , que  j’ai  eu  le  courage 
de  leur  dire  qu’ils  étoient  riches  & que 
le  peuple  était  pauvre  ; qu’ils  dévoient 
enfin  contribuer  aux  charges  publiques 
proportionnément  aux  forces  qu’ils  ont, 
puifque  le  pauvre  y a contribué  feul  juf- 
qu’aujourd’hui , au  delà  de  celles  qu’il 
avoit  y que  plus  ils  font  diftingués  par 
leur  naiffance  , leurs  fondions  , leurs 
titres , leurs  pofifeflions  , plus  leurs  de- 
voirs envers  la  Patrie  font  grands  ; & 
que  l’intérêt  qu’ils  ont  à les  remplir  , 
l’eft  d’autant  plus  ? qu’ils  ont  plus  à dé- 
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fendre  & à conferver  ou  à perdre  , que 
le  peuple  ; qu’ils  n’ont  pas  toujours  été 
ce  qu’ils  font  ; que  c’efi  du  peuple  que 
leurs  ancêtres  font  fortis  ; que  lorfqu’ils 
le  quittèrent  pour  entrer  dans  une  clafîe 
plus  relevée  de  la  fociété  ? ils  lui  jurè- 
rent fur  le  code  du  droit  naturel  & fa- 
cial 9 de  continuer  de  le  fecourir  avec 
d’autant  plus  de  zèle  & d’efficacité , 
qu’ils  alloient  acquérir  plus  d’opulence , 
de  lumières  & de  moyens  ; qu’ils  eurent 
pour  témoins  & garans  de  cet  engage- 
ment facré  , le  titre  de  Citoyens  qu’ils 
gardèrent  ? le  domicile  qu’ils  confervè- 
rent , leurs  poffeffioAs  territoriales  qu’ils 
étendirent  9 les  honneurs  de  la  fociété  êc 
les  faveurs  du  Gouvernement  dont  ils 
devinrent  les  objèts. 

A ces  réflexions  5 mon  cœur  s’efi: 
ému.  J’ai  paru  grand  à mes  propres 
yeux  ; j’ai  fenti  que  je  parlois  d’un  fujèc 
élevé  & voulant  en  atteindre  la  hauteur  ? 
j’ai  crié  à ce;ux  qui  m’écouroient  ; 

n Ces  réflexions  ? c’eft  l’amour  de  la 
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» Patrie  qui  me  les  infpire.  Je  les  ai 
» manifeftées  , parce  que  j’ai  vu  régner 
» parmi  vous  , dans  le  fein  d’une  pais 
» profonde  «St  d’une  union  inaltérable, 
» l’amour  de  l’ordre  & du  bien  public. 
» Si-  l’on  ne  vous  a jamais  appris  ce 
jj  que  c’eft  que  la  Patrie  ,,  ce  mot  que 
jj  l’on  prononce  tous  les  jours  , fans  en 
jj  bien  connoître  le  fens  & les  douceurs, 
jj  ni  les  devoirs  qu’il  renferme  ; j’o ferai 
» vous  en  inftruire  ; écoutez-moi  : „ 

La  Patrie  n’eft  pas  un  lieu  où  l’on 
naît  par  halàrd , où  l’on  vit  avec  indif- 
férence fur  tous  les  objèts  qu’on  rend 
contre  ; où  l’on  eft  faflaieux  Dar  vanité  , 
exigeant  par  caraâère  , inutile  par  fès 
aâions , où  l’on  appelle  tout  ù foi , & 
où  l’on  ne  fait  rien  pour  les  autres  , où 
le  plus  fort  doive  opprimer  le  plus  foi- 
ble  , où  le  crédit  , un  grand  nom  , les 
dignités  doivent  l’emporter  fur  les  loix, 
où  le  plus  grand  nombre  ne  doive  tra- 
vailler que  pour  le  bonheur  de  quelques- 
uns. 


3i8  Droit  Public 

La  Patrie  (i)  eft  une  terre  que  tous 
les  habitans  font  intérefles  à conferver  , 
que  perfonne  ne  veut  quitter  , parce 
qu’on  n’abandonne  pas  fon  bonheur  ; 
c’eft  une  nourrice  qui  donne  fon  lait 
avec  autant  de  plaifir  , qu’on  le  reçoit  ; 
c’eft  une  mère  qui  chérit  tous  fes  en- 
fans  , qui  ne  les  diftingue  , qu’autant 
qu’ils  fe  diftinguent  eux  - mêmes  ; qui 
veut  bien  qu’il  y ait  de  l’opulence  & de 
la  médiocrité,  mais  point  de  pauvres; 
des  grands  & des  petits  , mais  perfonne 
d’opprimé  ; qui  ne  fouffre  aucun  mal 
dans  fa  famille  , que  ceux  qu’elle  ne 
peut  empêcher , la  maladie  & la  mort  ; 
qui  croiroit  n’avoir  rien  fait  en  donnant 
l’être  à fes  enfans  , fi  elle  n’y  ajoutoit 
le  bien-être.  C’eft  une  puiffance  autii 
ancienne  que  la  fociete  , fondée  fur  la 
nature  & l’ordre , une  puiffance  fuperieure 
à toutes  les  pulffances  qu'elle  établit 
dans  fon  fijn.  C’eft  une  divinité  qui  n’ac- 
cepte des  offrandes  que  pour  les  répan-* 
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dre  , qui  demande  plus  d’attachement  , 
que  de  crainte , qui  fourit  en  faifant  du 
bien  & qui  foupire  en  lançant  la  foudre. 
L’amour  qu’on  lui  porte  , conduit  à la 
bonté  des  mœurs , & la  bonté  des  mœurs 
conduit  à l’amour  de  la  Patrie.  Cet  amour 
eft  l’amour  des  Loix  & du  bonheur  de 
l’Etat  ; c’eft  une  vertu  politique  par  la- 
quelle on  renonce  à foi-même  , en  pré- 
férant l’intérêt  public  au  fien  propre. 

Cette  image  eft  digne  d’intéreflèr  les 
deux  premiers  Ordres  de  la  fociété.  Ils 
doivent  bien  pius  que  le  troifîème  , à la 
Patrie  leur  mère  ; elle  les  a comblés  de 
plus  de  bienfaits  ; elle  leur  adonné,  dans 
l’ordre  politique  & focial,  un  droÿd’ai- 
nelfe  que  la  loi  naturelle  & de  première 
neceflité  avoir  dépofé  dans  les  mains  du 
peuple.  Car  tout  ce  qui  exifte  fur  la  terre, 
ne  celle  de  nous  dire  dans  le  langage 
qui  lui  eft  propre  : Les  hommes  ras- 
sembles EN  SOCIÉTÉ  ONT  PLACÎi,  DANS 
LEURS  PETITS  ARRANGEMENS  POLITI- 
QUES , LE  PEUPLE  AU  DERNIER  RANG.J 
MAIS  IL  EST  icRIT  LE  PREMIER  DANS 
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les  Archives  du  Monde  , par  la 

main  même  de  la  Divinité. 

Cette  vérité  auffi  ancienne  que  l’Uni- 
vers , auffi  étendue  que  lui  , dont  tout 
dépofe  dans  les-  plus  grandes  , comme 
dans  les  plus  petites  fociétés  , c’eft  le 
cri  inévitable  & continuel  du  hefoin  qui 
nous  l’indique.  Tous  les  jours  , a toute 
heure , à tout  moment , dans  le  fein  de 
la  paix,  comme  fur  un  champ  de  bataille  ; 
dans  l’agriculture  , comme  dans  l’attelier 
des  Arts  ; tout  nous  ramène  vers  le  péu- 
p]e  j l’ainé  de  tous  les  Ordres  dans  1 im- 
muable & majeftueufe  ordonnance  de  la 
nature.  Cette  vérité  fe  fait  fur-tout  fen- 
tir  l'fen  vivement  ; elle  eft  bien  affli- 
geante pour  la  vanité  , lorfqu’après  la 
fucceffion  de  pîufieurs  fiècles  de  gran- 
deurs & de  prééminences  , les  familles 
déchues  de  leur  éclat  par  la  force  des 
révolutions  attachées  à tous  les  établi  f- 
femens  humains  , font  obligées  de  re- 
'tomber  dans  la  claffe  du  peuple , chaffiées 
par  d’autres  que  le  même  fort  attend, 
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après  un  ou  plufieurs  fîècles  de  diftinc- 
tions  & de  profpérité. 

» Adverfaires  que  j’honore  & que  je 
99  combats  ! vous,  les  fucceffeurs  de  ce 
99  que  le  Clergé  eut  de  plus  grand , de 
99  ce  que  la  Nobleffe  eut  de  plus  héroï- 
99  que  ! vous  , habitans  d’une  contrée 
jj  d’où  une  raifon  éclairée , des  lumières 
99  aufïi  brillantes  qu’utiles  ,fe  répandirent: 
jj  dans  la  Gaule  ancienne  ! c’efl:  à vous 
jj  qu’il  eft  réfervé  de  donner  le  fignal 
jj  de  la  révolution  falutaire  à laquelle 
jj  mes  foibles  efforts  vous  invitent.  La 
jj  population  va  du  Nord  au  Midi  ; mais 
jj  les  lumières  fe  communiquent  du 
jj  Midi  au  Nord, 

jj  C’eft  vous  que  la  juffice  civile  & 
jj  naturelle,  la  reconnoiffance , la  droite 
jj  raifon  , la  magnanimité  , fentirnent 
jj  qui  caraffèrife  les  grandes  âmes  , défi- 
jj  gnent  dans  la  Gaule  moderne  pour 
jj  donner  l’impulfion  à cette  commu- 
jj  nication  glorieufe  , & l’exemple  de  cet 
i>  équilibre  qui  doit  régner  parmi  les 
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» fujèrs  du  même  Souverain  -,  & les 
>»  membres  de  la  même  famille.  Vous 
»>  laiffer  prévenir  , dans  cet  exemple  mé- 
„ morable,  par  la  Noblëffe  & le  Clergé 
» de  quelque  autre  Province  de  la 
„ France  , feroit  un  outrage  fait  à votre 
„ gloire  & dont  vous  ne  pourriez  plus 
,,  tirer  vengeance  , qu’en  allant  au  delà 
„ de  ce  que  le  devoir  exige  de  vous. 

„ Prenez  , lifez  les  monumens  and- 
» ques  de  votre  Hiftoire  ! Au  feul  nom 
» de  Patrie  , tous  les  cœurs  s’échauf- 
„ foient;  des  milliers  de  membres  du 
jj  Corps  politique  épars  fe  raffembloient 
jj  les  befoins  ou  les  malheurs  publics 
jj  les  remettoienr  en  harmonie  les  uns 
„ avec  les  autres , & rétabliffoient  l’éga- 

jj  üté. 

„ Vous  plus  éclairés  , plus  humains 
5j  que  ces  Seigneurs  & ce  Cierge  des 
jj  fiècles  barbares  de  votre  Hiftoire , 

» voudriez  - voiis  faire  moin3  d’efforts  _ 
„ qu’eux  , & leur  refter  inférieurs  avec 
„ tant  de  raifons  '&  de  moyens  de  les 
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h lailîer  bien  loin  derrière  vous  en  pa- 
s»  triotifme  & en  amour  de  la  vraie 
»3  gloire  ? 

93  C’eft  avec  raifon  que  vous  êtes 
33  fiers  de  la  célébrité  de  votre  Pays  , 
33  de  Phonneur  de  votre  Nation  , du 
93  renom  illuftre  de  vos  aïeux  ; mais 
9»  vous  borner  à cette  gloire  , feroic 
« vous  adftreindre  à faire  Péloge  d’au- 
33  trui  , fans  afpirer  à en  mériter  un 
93  qui  vous  devînt  perfonnel.  Partagez 
33  le  fort  de  Phumanité  entière  qui  fouf- 
“ fre  autour  de  vous  , foulagez  le  peu- 
33  pie  qui  vous  nourrit , & du  fein  du- 
33  quel  vos  aïeux  forcirent  ; réparez  les 
39  inj*jftices  qu’ils  lui  firent  dans  des 
33  tems  de  barbarie  ; diminuez  le  far- 
33  deau  dont  ils  le  chargèrent,  fans  égard, 
33  pour  les  plus  faintes  Loix  : voilà 
93  la  gloire  qui  vous  attend  ! En  fait  de 
93  charges  publiques  , vous  n’êtes  pas 
33  aux  yeux  de  la  Patrie  & du  Souve- 
93  rain,  des  fujèts  plus  privilégiés  , que 
39  vous  n’êtes  des  hommes  de  prédilec- 
» tion  aux  pieds  de  la  Divinité. 

X z 
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» Ordres  refpeâables  , levez-vous  ? 
jj  vènez  paroître  dans  nos  Affemblées 
h politiques  , & là  donnez  à la  France 
« un  exemple  illuftre  qui  rende  votre 
n fiècle  & vos  noms  dignes  de  vivre 
y»  dans  la  mémoire  des  hommes.  La 
» vraie  grandeur  n’eft  pas  dans  les  ti- 
y»  très  & les  richefîes  , mais  dans  le 
95  faint  ufage  qu’on  en  fait  ; elle  efl: 
r)  toute  dans  la  juftice  ôc  la  pratique 
99  des  devoirs  de  fujèc  ôc  de  citoyen. 

99  Le  feul  privilège  auquel  il  vous  foit 
99  permis  d’afpirer  5 c’eft  de  faire  de 
99  plus  grands  efforts  que  le  peuple  j 
99  pour  la  félicité  publique. 

99  Voyez  Fimmortalité,  voyez  le  genie 
99  de  votre  Patrie  & celui  de  la  France 
99  qui  planent  fur  vos  têtes  ! Ils  s’apprê-  N 
99  tent  àdiftribuerleurs  couronnes  à celui 
99  d’entre  vous  , dont  l’opinion  jufte  & 

99  vigoureufe  , fupérieure  aux  préjugés  ? 

99  à l’efprit  de  corps , à l’intérêt  perfon- 
99  nel  y vous  forcera  de  renverfer  la  bar- 
99  rière  encroûtée  de  la  rouille  du  teins 
»>  &de  l’errètir?  qui  vous  fépare  du  peu~ 
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» pie  , fans  les  travaux  duquel  vos  titres , 
» vos  grandeurs  , vos  richeffes  , vos 
” noms  difparokroient  bientôt  de  deflus 
” la  furfaee  de  la  terre.  Un  des  plus 
>»  grands  hommes  de  ce  fiècle  (1) 

» celui  dont  vous  admirez  tous  les  jours 
» les  talens  &.  l’intelligence  , dont  vous 
» refpe&ez  les  principes  de  les  vertus , 
” dont  la  philofophie  fublime  mefuranc 
» les  Cieux  & parcourant  la  Terre  , en- 
» trant  dans  le  cœur  des  hommes  de 
” tous  les  fiècles  & de  tous  les  empires, 
m nous  a fait  reconnoître  en  tout  un 
» Dieu  préfent  & agiffant  ; celui  dont 
” l’élévation  fait , dans  ce  moment , la 
» joie  de  toute  la  France  , vous  a dit  ; 
” plus  on  unit  de  près  les  hommes  aux 
» befoins  de  P Etat,  ou  à ceux  de  leur 
” Province  , o’  plus  on  leur  communique 
» cet  efprit  de  famille  qui  difpofe  fouvent 
” aux  mêmes  facrifices  dont  on  fi  défin- 
» doit  avec  tant  de  vigueur , lorfqu’on  fi 


CO  M.  Necker  dans  fon  Adminijiration  des  Finances  de 
te.  France  , toœ.  s , pag.  zi9. 
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„ trouvait  fans  rapport  avec  la  choje  pu- 

» llique. 

„ Si  jamais  vous  entendez  quelque 
„ homme  vous  affûter  que  ma  doârme 
„ eft  nouvelle , quoiqu’elle  foie  des  plus 
„ anciennes  ; qu’elle  eft  fcandaleufe , quoi- 
„ qu’elle  conduife  à la  reftauration  des 
„ mœurs  publiques  ; qu’elle  eft  incen- 
„ diaire , quoiqu’elle  foit  une  fource  de 
„ concorde  & de  fraternité  ; qu'elle  con - 
„ fond  les  rangs  , quoiqu’elle  ne  rappro- 
„ che  que  les  intérêts  ; qu'elle  détruit 
„ les  bornes  alignées  à l'état  & a la  pro- 
„ fefjron  de  chaque  citoyen  , quoiqu  en 
„ effet  elle  garanti ffe  les  propriétés  de 

„ tous Si  un  homme  pareil  fe 

„ préfente  jamais  à vous , ne  l’ecoutez 
„ pas;  il  vous  trompe;  il  ne  croit  pas 
„ ce  qu’il  vous  dit  ; il  eft  l’ennemi  de 
„ votre  gloire  ; il  n’eft  ni  Citoyen , ni 
„ François  ; rappeliez  votre  energie; 
„ réuniffez-vous  & criez-lui  d’une  voix 
„ terrible  s Vipère  cejfe  de  fiffler. 

„ Ennemi  de  la  doârine  que  je 
„ mets  fous  les  yeux  de  deux  Ordres 
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* > compofés  d’hommes  vertueax  6c  rai- 
» fonnables , fi  vous  exiftez  ! dans  quel- 
» que  contrée  que  vous  exiftiez  ! qui 
” que  vous  foyiez  ! paroiffez,  montrez- 
» vous  à vifage  découvert  ; traitons  ea 
préfence  l’un  de  l’autre  ; prenons 
” pour  fpe&ateurs , vous  de  votre  atca- 
» que  & moi  de  ma  défenfe  , l’ordre 
” public  , les  mœurs  publiques  , la  Pa- 
?>  trie  , le  Souverain  , les  Loix  antiques  ; 
” je  vous  ferai , pour  un  moment  , tout 
» l’avantage  qu’il  eft  poffible  de  faire  , 
6c  malgré  cela  , je  conferverai  toujours 
w.fur  vous  une  fupériorité  invincible. 

5î  Je  vous  ai  oppofé  des  Statuts,  des 
55  Loix,  des  Délibérations,  des  Faits; 
55  je  vous  les  ai  rapportés  fous  la  date 
55  de  leur  publication  , telle  que  j’ai  pu 
m’en  procurer  la  connoiflànce.  J’en 
jj  ai  tiré  les  conféquences  que  j’ai  cru 
jj  m’être  inlpirées  par  la  juf^ice  & la 

jj  raifon Eh  bien!  pour  un  mo- 

jj  ment,  je  fuppoferai . tout  cela  chimé- 
jj  rique  ; les  Loix  , les  Délibérations  y 
» les  Statuts  , auront  été  mal-entendus 

X 4 
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& mal-appliqués  ; les  faits  feront  apo- 
cryphes ; les  dates  ne  feront  point 
juftes  ; toutes  mes  conféquences  feront 
fauflès. 

" Vous  vous  environnerez  de  tous 


»5 


55 


55 


55 


55 

5^ 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

55 

55 


les  drapeaux  enfumés  des  Archives  & 
des  dépôts  publics  , de  délibérations, 
de  décidons , de  débris  de  Chartres 
que  vous  n’aurez  pas  eu  meme  la 
peine  de  rechercher  ; vous  vous  cui- 
rafferez  de  tout  ce  que  la  lésiflation 
féodale,  a de  plus  effrayant , u 
que  l’opinion  & l’ufage  ont  de  plus 
captieux  & de  plus  impofant  ; vous 
ignorerez  que  les  privilèges  de  la  No- 
bleffe  & du  Clergé  ont  eû  , dans  tous 
les  Etats  civihfesde  l’Europe,  la  meme 
origine  , les  mêmes  moyens  , les 
mêmes  progrès  , de  vous  vous  fervi- 
rez  de  cet  exemple  comme  d’ua  bou- 
clier redoutable,  (i) 


d'y 
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» Toutes  les  pièces  de  cette  armure 
« bizarre * feront  retenues  par  l’entor- 
» tillage  du  fophifme  , des  paraphrafes , 
» des  interprétations  ôc  des  commen- 
53  taires  ; vous  vous  efforcerez  de  me 
»?  prouver  que  s’il  eft  arrivé  que  les 
33  deux  premiers  Ordres  aient  contribué* 
33  leur  contribution  a été  volontaire  ; 
33  vous  me  direz  que  le  Tiers -Etat  a 
33  confenti  & ratifié  ; qu’il  a déclaré 
33  n’avoir  pas  de  plus  grands  droits  ; 
33  qu’il  a renoncé  à toute  voie  de  re- 
33  tour  contre  les  a&es  qui  ont  été  pafTés 
33  entre  les  deux  premiers  Ordres  & lui  ; 
33  qu’une  longue  fucceffion  d’années  a 
33  appofé  le  dernier  fceau  fur  cet  arran- 
33  gement  politique  , & en  a fait  une 
33  partie  de  notre  légifiation On 


augmenter  leurs  contributions  d’un  cinquième  de  leurs 
revenus.  Les  principes  du  droit  naturel , focial  8c  public 
l’ont  emporté  , dans  cet  Etat , fur  la  féodalité  , l’ufage  , 
le  fervage  , l’opinion  8c  l’intérêt  perfonnel.  La  Pologne 
eft  pourtant  l’une  des  contrées  du  Nord  qui  fervirent 
de  berceau  à tous  les  privilèges  , à toutes  les  exemptions 
dont  les  Nobles  8c  les  gens  d’Eglife  ont  joui , ou  qu’ils 
réclament  ailleurs. 
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>9  ne  peut  pas  , certainement  , avoir  de 

99  plus  grands  avantages. 

» Mais  je  vous  oppoferai  des  armes 
99  que  la  main  des  hommes  n’a  point 
99  forgées , qui  fervirenc  de  fauve-garde 
99  aux  habitans  du  Monde  primitif , qui 
99  allèrent  avec  leurs  defcendans  chez 
99  les  Atlantes  & au  pied  du  Mont 
99  Caueafe  , qui  les  fuivirent  dans  les 
99  champs  de  la  Scythie  & de  la  Tar- 
99  tarie  , & qui  vinrent  avec  les  Scythes 
99  & les  Tartares  dans  la  Celtique 
99  qu’ils  peuplèrent , & que  vous  habitez 
99  aujourd’hui. 

99  Ces  armes  divines  & indeftru&i- 
99  blés  feront, 

59  Le  droit  naturel. 

♦9  Le  droit  focial. 

9>  L’imprefcriptibilité  des  droits 
95  du  peuple. 

» Je  vous  traînerai  cnfuite  an  pied  des 

99  Autels, 

99  De  l’humanité. 

99  De  la  reconnoiflance. 

De  la  patrie* 
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>9  De  la  religion. 

U Là  , je  vous  ferai  jecter  les  yeux 
» Sur  la  misère  du  peuple. 

99  Sur  les  befoins  de  l’Etat. 

99  Sur  le  befoin  que  vous  avez 
99  d’être  défendu. 

99  Et  je  vous  forcerai  de  convenir  que 
19  vous  calomniez  ma  doétrine  & mes 
» intentions  ; que  vous  jettez  un  maf- 
»9  que  hideux  fur  les  plus  belles  inftitu- 
99  tions  que  le  Ciel  ait  dictées  à la  terre  ; 
99  que  fî  le  Fils  de  l’Eternel  a payé  le 
99  tribut  à Céfar  (1)  , pendant  le  cours 
99  de  fa  vie  mortelle  , il  n’y  a point  d$ 
99  grands  , de  riches  , de  puiffans  fur 
99  la  terre  qui  puifTent  en  être  exemptés. 
99  Ce  fera  ainfi  que  je  vous  rendrai  ref- 
99  peéhbles  la  fainteté  de  mes  principes 
99  & l’honnêteté  de  mes  motifs. 

99  Vous  tracerez  fur  un  papier  périf- 
>9  fable  , jouet  des  vents  , & qui , peut- 


(1)  Si  cenfum  D*i  Filius  Jolvit , quis  tu  tantus  es  qui  noa 
putos  efle  folvendum  ï &£.  Ambroifc  fur  St.  Mathieu  , chap* 
17*  ÿ*  i4.' 
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» être  , n’excitera  pas  la  curiofité  du 
» premier  jour  , vos  blafphêmes  contre 
i»  la  légiflation  naturelle  & fociale  ; 
» mais  la  main  des  deux  premiers  Or- 
» dres  , vous  défavouera  & gravera  fur 
» le  marbre  & le  bronze  , la  douce  , 
» l’équitable  , l’invariable  Loi  de  l’éga- 
» lité  dans  les  tributs  dus  à la  Patrie  & 
« au  Souverain,  (i) 

» Ordres  illuftres  , pardonnez  ce  rao- 
»)  ment  de  fenfîbilité  ! c’eft  le  cri  du 
» cœur  qui  vient  de  fe  faire  entendre. 
« J’ai  craint  qu’on  ne  fit  à votre  gloire  , 
n à votre  amour  pour  la  juftice  , l’ou- 
» trage  de  vous  inviter  à foutenir  que 
n vos  privilèges  & vos  exemptions  , 
» hélas  ! trop  connus  , & ufurpés  dans 
n des  fiècles  d’oppreffion  & d’ignorance, 


(i)  Ne  voyons-nous  pas  même  approcher  l’heureufe 
époque  où  les  privilèges  , qui  fervirent  trop  fouvent  à di- 
vifer  les  Corps  , vont  fe  réduire  à régler  l’ordre  des  rangs, 
Scia  diftributioh  dés  honneurs  , vont  devenir  utiles  & 
chers  à la  Nation  toute  entière  , au  lieu  de  pefer  fur  elle 
comme  un  fardeau  infupportable  1 Mémoire  de  la  Nofrlejfe 
de  Dauphiné  , au  Roi  , «1  1788» 
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qu’une  longue  fucceflion  d’années  vous 
» ont  dilpenfés  de  tendre  une  main  fe- 
» courable  au  peuple,  votre  meilleur  ami, 
» qui  vous  nourrit , qui  vous  foutient , 
i»  qui  ne  travaille  que  pour  vous  , & 
» avec  lequel  vous  ne  formez  intimement 
” qu’un  Corps  , dans  l’ordre  de  la  na- 
» ture  , de  la  raifon  & de  la  fociété. 
» Vous  ne  pouvez  pas  vous  diffimuler 
» que  fans  le  peuple  vous  ne  feriez 
” rien  ; que  les  biens-fonds  que  vous 
” pofledez  aujourd’hui  , le  peuple  en  fut 
” le  propriétaire  avant  vous  ; qu’il  les 
» reçut  des  mains  même  de  leur  Créa- 
” teur  , qui  lui  délailîà  la  terre  entière 
” en  héritage  , êc  que  vous  ne  les  tenez 
» que  des  mains  de  la  violence  , que 
» vos  devanciers  moins  humains  , moins 
» éclairés  , moins  vertueux  que  vous  , 
»>  exercèrent  fur  lui. 

» Premiers  Ordres  , ornement  de  ma 
iï  Province  , un  homme  qui  a de  vous 
” une  idée  auffi  grande  que  celle  qu’il 
» vient  de  manifefter  dans  ce  foible  ou- 
»»  vrage  , le  croit  digne  de  vous  dire  la 
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„ vérité.  Dirigez  , dirigez  votre  reilen- 
„ riment  contre  les  farouches  fonda- 
,,  teurs  de  vos  monftrueux  privilèges  & 

„ de  vos  exemptions  anti-fociaîes  ; di- 
» rigez-le  contre  l’homrïie  lâche  •>  igno- 
„ rant  , ou  perfide  , s’il  exifte  jamais  , 

„ qui  ne  vous  dira  pas  qu’il  eft  tems  de 
„ fortir  du  cercle  étroit  & obfcur  de 
„ l’intérêt  perfonnel  , pour  vous  tranf- 
„ porter  dans  la  Sphère  immenfe  & ra- 
yy  yonnante  de  gloire  de  1 intérêt  gé- 
yy  néral. 

„ Moi  , je  mets  fous  vos  yeux  la 
„ grande  fcène  du  monde  : les  Loix  na- 
„ turelles  vengées  par  vous  ; l’ordre  fo- 
» cial  rentrant  par  vos  foins  dans  ia 
„ place  que  les  mœurs  publiques  lui 
„ affignent  ; la  reconnoiffance  de  la  ge- 
„ nération  préfente  , les  bénédictions 
yy  des  générations  futures  ; de  légers 
„ facrifices  , des  facrifices  que  vous 
„ devez  , embellis  des  fleurs  de  la  e- 
yy  licite  publique  ; la  confcience  de  vous- 
„ même  , qui  ne  vous  rappellera  jamais 
„ vos  devoirs  , fans  vous  préfenter  l’ i- 
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» mage  du  refpeâ  que  vous  aurez  pour 
” eux  ; l’immortalité  dépofanc  dans  fou 
” urne  facrée  les  noms  de  chacun  de 
» vous  , entretenant  de  votre  fiècle  & 
» de  votre  Province  toutes  les  Pro- 
” vinces  de  la  France  & les  fiècles  à 
» venir  , & vous  propolant  pour  mo— 
» dèles  ; l’humanité  afiife  fur  les  bords 
” de  votre  tombe  , pleurant  à côté  de 
” l’égalité,  la  perte  de  lès  bienfaiteurs; 
» le  Ciel  fans  celle  occupé  du  bien  que 

u vous  aurez  fait  à la  terre  ! 

” Voilà  le  grand  , le  merveilleux  fpec- 
” tacle  qui  vous  attend  ! vous  méritez 
” d’en  devenir  les  auteurs  & les  objèts. 


CHAPITRE  X. 


Des  Etats  Pleniers. 

h quitte  une  matière  importante  & 
qui  intérelfe  le  Tiers  - Etat  de  la 
France  entière  , autant  que  celui  de  la 
fouveraineté  de  la  Provence.  L’un  & 
1 autre  peuvent  oppofer  -j  aux  deux  pre- 
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miers  Ordres  de  toutes  les  Provinces,  les 
mêmes  principes  de  droit  naturel , focial, 

& public  , parce  qu’ils  ont  a donner  par- 
tout les  mêmes  raifons  & à faire  valoir 
les  mêmes  titres. 

A préfent  , je  vais  rentrer  plus  parti- 
culiérement en  Provence  , fans  nean- 
moins perdre  de  vue  l’intérêt  du  Tiers- 
Etat  , qu’elles  que  (oient  fa  Province  & 
fon  Adminiftration.  Mes  Leéteurs  s’atten- 
dent , fans  douce , à trouver , dans  les 
Chapitres  fuivans,  autant  de  franchife  que 
dans  les  précédens  : je  ne  tromperai 
point  leur  attente.  En  commençant  cet 
Ouvrage , j’ai  fait  ferment  d’être  vrai. 

Ce  n’eft  que  dans  ces  derniers  tems , 
qu’on  a parlé  d 'Etats  Plçnkrs  dans  le 
Comté -Etat  de  la  Provence.  J'avoue 
mon  ignorance  fur  ce  point  , comme  fur 
beaucoup  d’autres  ; je  ne  les  connoiffois 

pas.  . * 

J’ai  ouvert  des  livres  anciens  ce  mo- 
dernes ; j’ai  compulfé  divers  documens 
fur  l’x\dminiftration  du  Pays,  j’en  ai  par- 
couru les  annales  hiftoriques  , je  n’ai 

trouve 
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trouve  nulle  part  des  Etats  Pléniers  , dans 
le  fens  qu’on  veut  donner  à ce  mot. 

Le  régime  politique  des  Provençaux 
fous  le  Gouvernement  Celte  , fous  celui 
de  la  République  de  Rome , des  Empe- 
reurs Romains  , des  Empereurs  d’Orient, 
fousHonorius,  principalementen  418,  ne 
m’ont  préfenté  ni  le  mot  tV  Etats  Pléniers  y 
ni  le  fens  que  ce  mot  renferme  ; & j’ai 
conclu  delà  que,  jufqu’en  418,  il  n’y  etl 
avoir  point  eu  en  Provence. 

J’ai  porté  mes  regards  fur  le  règne  des 
premiers  Rois  François , des  Rois  d? Ar- 
les , des  Comtes  bénéficiaires  , des  Mar- 
quis , des  Comtes  héréditaires  de  la  Pro- 
vence , des  Empereurs  d’Occident , <5c 
j’ai  tiré  la  même  conféquence. 

Les  grandes  aflemblées  formées  fous 
les  Comtes  de  Barcelone , les  Fêtes  écla- 
tantes établies  fous  Charles  I , les  Car- 
rouflèls  & les  Tournois  de  René,  les 
grands  jours  , les  plaids  généraux  dont  il 
efl  parle  dans  l’Hiftoire  de  la  Provence  , 
m’ont  paru  ne  reffembler  en  rien  à des 
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Etats  Pléniers , & j’ai  penfé  qu’il  n’y  ère 
avoit  eu  , dans  aucun  rems  , dans  l’éten- 
due de  cette  fouveraineté. 

L’Edit  de  1 , par  lequel  la  Reine 

Jeanne  permit  aux  Confiais  d’Aix  de  con- 
voquer les  Communautés  libéré  & impune  ÿ 
& toutes  les  fois  qu’ils  voudraient,  m’a 
tenu  indécis  quelques  momens  ; mais 
m’étant  convaincu  que  cet  Edit  n’avoic 
en  vue  qu’un  feul  Ordre  , je  me  fuis 
cru  autorifé  à conclure  que  ce  n’etoit 
point  encore  là  un  établifî’ement  d’Etats 
Pléniers. 

Chaque  Ordre,  en  particulier,  d’une 
Province,  efl  une  partie  intégrante  des 
Etats  de  cette  Province  y,  fi  des  trois 
Ordres  qui  compofent  ces  Etats , il  en 
manquoit  un  , les  Etats  ne  feraient  point 
dans  leur  intégralité.  Ils  ne  feraient  ni 
pleins  , ni  pléniers  , ni  parfaits. 

D’après  les  idées  reçues , on  ne  pour- 
rait donner  le  nom  d’Etats  Pléniers,  qu  a 
ces  alTemblées  extraordinaires  où  les  trois 
Ordres  députeraient,  unanimement,  tous 
les  Membres  qu’il  leur  feroit  poffible  de 
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députer , pour  leurs  intérêts  relpeétifs , ou 
pour  l’intérêt  général. 

Dans  ces  affemblées  d’une  Province, 
par  exemple  , feroient , 

Pour  le  Clergé,  tous  les  Evêques, 
tous  les  Abbés,  les  Chefs  des  Chapi- 
tres,  8c  un  certain  nombre  de  Curés 
choifis  dans  chaque  Diocèle. 

Pour  la  Noblesse  , tous  les  Pofle- 
dans-Fiefs , fans  diftinâion  , & tous  les 
Gentilshommes  Terriens. 

Pour  le  Tiers-État  , les  Députés 
de  toutes  les  municipalités. 

Hors  de  ce  cas  , je  ne  vois  pas  qu’on 
puifle  avoir  des  Etats  Pléniers  ; or , de 
ces  Etats  Pleniers , on  n’en  trouve  point 
en  Provence,  dans  aucune  époque  de  fon 
Hiftoire,  depuis  le  moyen  âge  jufqu’à  ne* 
jours. 

On  voit,  avant  xy43,  les  Poffédans- 
Fiefs  affifter  aux  Etats  du  Comté  , en 
plus  grand  nombre  que  le  Clergé  & que 
le  Tiers-Etat  ; mais  ce  n’étoit  pas  là 
des  Etats  Pléniers  , alfemblée  également 
nombreufe  des  trois  Ordres. 

Y a 
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Cherchons  dans  l’Hiftoire  les  raifons 
de  ces  admiffions  de  Nobles  & de  Poffé- 
dans-Fiefs,  fupérieures  à celles  du  Tiers- 
Etat.  Elle  nous  les  dira. 

Jufques  vers  le  commencement  du 
fiècle  dernier , les  Nobles  entroient  dans 
les  Etats  des  Provinces,  en  plus  grand 
nombre  que  le  Tiers-Etat  ; pourquoi  ? 
parce  qu’ils  étoient  plus  grands  terriens 
que  lui  ; dans  ces  anciens  Etats  , on 
traitoit  plus  d’objèts  militaires , que  d’ob- 
jèts  politiques  & économiques  ; les  im- 
pôts étoient  moins  nombreux  & moins 
forts  ; les  Seigneurs  étant  les  plus  gros , 
& prefque  les  feuls  propriétaires  , ils  dé- 
voient payer  davantage  , & il  etoit  jufte 
qu’ils  euffent , plus  que  tout  autre  Corps, 
part  à l’Adminiftration. 

Il  y avoit  très-peu  de  Communautés 
feigneuriales , libres  ; le  droit  public  n’e- 
toit  pas  auffi  bien  connu  qu’il  l’eft  ; le 
droit  naturel  & focial  étoit  étouffé  par 
la  légiflation  féodale;  le  Tiers-Etat  n’é- 
toit  pas  aufli  éclairé , auffi  induftrieux , 
aufe  effentiel  qu’il  l’eft  devenu  ; la  fitua* 
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rion  du  peuple  & la  nature  des  affaires 
publiques , autorifoient  alors  les  nombreu- 
fes  admiflions  des  Nobles  dans  les  Ad- 
miniftrations  provinciales  ; elles  les  re- 
prouvent aujourd’hui. 

Autrefois , le  Peuple  ne  faifoit  rien  que 
pour  les  Seigneurs;  aujourd’hui,  les  Sei- 
gneurs & l’Etat  ne  peuvent  rien  faire 
fans  le  peuple.  Car  c’eft  une  erreur  de 
croire  que  la  NoblefTe  eft  , feule  , le 
foutien  de  la  Monarchie  5c  celui  de  la 
Patrie. 

Sans  le  Peuple  , il  n’y  auroit  point 
de  Nobles  ; fans  le  Peuple,  il  n’y  auroic 
point  de  Monarques  ; fans  le  Peuple  , il 
n’y  auroit  point  de  Patrie , de  Citoyens  , 
d’hommes  rafiemblés  en  fociétë.  Le  Peu. 
pie  eft  le  père  nourricier  de  la  Noblefle 
& des  Souverains  ; fi  le  Peuple  5c  l’a- 
griculture , les  arts  , le  commerce  que 
le  Peuple  exerce  , difparoiftbient  de  def- 
fus  la  furface  de  l’empire  le  plus  riche , 
le  plus  puiflànt , le  plus  étendu  , les  ti- 
tres 5c  la  fouveraineté  en  difparoîtroient 

y 3 
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avec  eux.  Cet  empire  ne  feroic  bientôt 
plus  qu’une  folitude  affreufe. 

Un  Soldat  à qui  fon  Général  dit  : voilà 
ton  pofte  ! combats  & meurs . Un  Culti- 
vateur qui  prévoit  le  teins  de  la  difette  ; 
le  Navigateur  qui , bravant  les  écueils  & 
les  tempêtes  , va  à travers  des  mers 
orageufès  , découvrir  de  nouvelles  terres; 
le  Manufa&urier  qui  met  en  œuvre  le  fil 
précieux  du  vers  à foie  & la  toifon  des 
troupeaux  ; l’Ârtifan  qui  façonne  nos  vê- 
temens  ; le  Maçon  qui  conllruit  l’habita- 
tion du  pauvre,  comme  du  riche  ; le  Né- 
gociant qui  échange  les  produirions  de 
la  partie  du  globe  qu’il  habite,  contre 
celles  des  régions  qu’il  n’habite  pas  ; 
l’Artifte  ingénieux  qui  introduit  dans  fon 
attelier  les  reffources  fans  ceffe  renou- 
vellées  d ; l’invention , le  goût  & la  fo- 
lidité  dans  fes  ouvrages  ; tous  les  Mem- 
bres du  peuple  , tous  , jufqu’au  Berger , 
dans  fa  vie  innocente  & contemplative, 
font  les  vrais  foutiens  d’un  Etat. 

Les  deux  premières  claffes  de  la  fb- 
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ciété  nous  préfentent  , il  eft  vrai , des 
vertus  & de  brillantes  qualités  ; mais 
fans  l’agriculture  , le  commerce  & les 
arts  , fans  le  docile  courage  du  fol- 
dat,  leur  fecours  feroit  infructueux.  En- 
core , faut-il  y joindre  la  population  : 
or  c’eft  du  troifième  Opdre  de  la  fo- 
ciété  , qu’elle  fort.  Ce  n’eft  pas  dans 
les  palais  des  grands  & fous  les  lam- 
bris dorés  des  riches  , que  l’homme  fe 
multiplie  davantage-;  c’eft  dans  la  cabane 
du  berger , que  la  nature  aime  à fe  trou- 
ver avec  le  defir  pur  & confiant  de  mul- 
tiplier l’efpèce  humaine. 

Un  Monarque  feroit  bien  embarrafTe, 
fi  , pour  fe  foutenir  , il  n’avoit  que  des 
Nobles  , des  Marquis  & des  Comtes 
chargés  du  foin  de  garder  les  troupeaux, 
de  conduire  la  charrue,  de  commercer, 
d’animer  les  arts  & les  manufactures  & 
de  faire  la  guerre.  C’eft  le  Peuple  qui 
fait  tout  cela , & c’eft  tout  cela  qui  fou- 
tient  les  Monarques  fur  leur  thrône  & 
la  Patrie  daus  fon  éclat. 

Y 4 
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Le  Peuple  , au  phyfique  comme  au 
moral  , forme  la  fociété  ; il  eft  l’Etre 
véritable  de  la  nature  ; il  fe  lie  ? il 
fe  communique.  Les  grands  , au  con- 
traire , font , fans  cefle , féparés  de  lui 
par  leurs  prétentions  & le  dédain  qu’ils 
lui  témoignent.  Ils  font , fans  celle , fé- 
parés , les  uns  des  autres , par  leur 
ambition  ; ils  le  font  encore  par  leurs 
prétentions.  Le  Peuple  n’a  pas  pour  foi 
l’apparence  des  manières  polies  , dans 
le  fens  qu’on  donne  à ce  mot  ; mais 
il  a la  candeur  & tous  les  fentimens 
de  la  focialité. 

Ces  réflexions  nous  ont  fait  perdre 
de  vue  infenfiblement  les  Etats  Pléniers. 
J’y  reviens. 

Je  dis  qu’il  n’y  en  a jamais  eu  en 
Provence , dans  le  fens  qu’on  veut  don- 
ner à ce  mot,  & que  dans  l’état  des 
chofes,  il  ne  peut  pas  y en  avoir. 

Les  Etats  Pléniers , ai-je  dit.,  ne  font 
que  dçs  aflemblées  extraordinaires  où 
tous  les  Ordres  députent  tous  les  mem- 
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bres  qu’il  leur  eft  poffible  de  députer 
avec  fageflè  , pour  la  confervation  de 
leurs  intérêts  refpedifs,  ou  pour  l’intérêt 
général.  Or  , je  ne  vois  rien  en  Pro- 
vence qui  exige  ces  alTemblées  extraor- 
dinaires ; les  trois  Ordres  y vivant  dans 
le  calme  & l’union  5 quoique  difcutant 
des  intérêts  oppofés , des  Etats  Pléniers 
feroient  une  nouveauté  inutile  & tumul- 
tueufe. 

Etats  Pléniers  , font  un  mot  qui  ne 
convient  point  à un  feul  Ordre  ; il  ne 
feroitj  d’ailleurs  ? ni  jufte , ni  raifonnable 
qu’un  feul  Ordre  am§*iâc  dans  une  aflèm- 
blée  politique , tous  fes  membres  indé- 
finiment , ou  qu’il  y en  amenât  plus  que 
les  loix  de  fon  pays  ne  le  prefcrivent , 
lorfque  les  deux  autres  feroient  limités 
dans  leur  nombre. 

D’ailleurs , le  Clergé  Se  le  Tiers-Etat 
ne  demandent  point  d’Etats  Pléniers , Sc 
pour  en  tenir  ? il  faut  que  les  trois  Or- 
dres fbient  d’accord  qu’il  en  fera  tenu5 
Sc  qu’ils  demandent  qu’ils  le  foient. 
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Le  Corps  des  PolTédans-Fiefs  de  l’E- 
tat de  la  Provence , eft  compofé  d’hom- 
mes trop  généreux,  trop  délicats,  pour 
ambitionner  un  avantage  qui  lui  donne- 
roit  une  fupériorité  auffi  aifée. 

Dailleurs , il  a confenti , dans  une  af- 
femblée  folemnelle  (i),  de  fe  réduire 
au  nombre  de  trente-deux  Députés. 

Il  a été  connu  & reçu  que  les  in 
lions  du  Roi  (i)  éroient  , 
fixation  des  deux 
roit  égale  à 
cinquante -Jîx. 

Cette  balance  eft  celle  que 
dans  les  Adminiftratiotis  des  différentes 
Provinces.  La  Nobleffe  de  Provence  l’a 
reconnue  jufte  ; elle  s’y  eft  foumife  ; elle 
eft  incapable  de  fe  contredire,  de  con- 
tredire la  loi  générale  & leur  propre 


(ï)  Procès-verbal  des  Etats  de  1^87  , pag.  84. 

(2)  Procès-verbal  des  Etats  de  1787  , pag.  67  * 81  i 

34. 

(5)  Ibid.  , pag.  <58  & 80. 
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aveu.  Un  engagement  verbal  & un  en- 
gagement écrit , font  , à fes  yeux  , la 
même  chofe  ; l’un  & l’autre  font  la  voix 
de  l’honneur  auquel  elle  ne  manque  ja- 
mais. 

Dans  quelques  Provinces,  la  Noblefle 
a demandé  génereufement  que  le  Tiers- 
Etat  fût  en  plus  grand  nombre  que  les 
deux  premiers  Ordres,  & par  conféquent 
plus  nombreux  qu’elle.  La  Noblefle  de 
Provence  ne  voudroit  pas  fe  dégrader 
par  de  petits  intérêts,  & demander  à faire 
fîéger  plus  de  Députés  , que  le  Clergé 
& le  Tiers  - Etat.  Elle  efl:  faite  pour 
fervir  de  modèle  en  tous  genres  de 
bien  : pourquoi  fe  refuferoit-elle  à faire* 
le  bien  dont  on  lui  donne  ailleurs 
l’exemple  ? 

Le  Dauphiné  , en  admettant  dans  fes 
Etats  le  fécond  Ordre  de  l’Eglife , fi 
refpeâable  par  l’afliduité  de  fes  tra- 
vaux , en  ftatuant  qu’aucune  place  n’y 
feroit  perpétuelle  y a donné  , en  effet  y 
au  Tiers -Etat  un  nombre  plus  fort  de 
Députés. 
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Ce  Réglement  eft  fage.  Mais  pour- 
quoi l’eft-il  ? C’eft  que  les  lumières  du 
fiècle  , les  befoins  publics , l’état  des  af- 
faires politiques  ont  fervi  de  guides  à 
cette  aflemblée  ; c’eft  que  fes  membres 
ne  s’y  font  pas  préfentés  plaftronnés  des 
reftes  barbares  d’une  Conftitution  gothi- 
que 5c  entichés  de  privilèges  5c  de  pré- 
féances  ; c’eft  qu’ils  on  vû  que  le  Tiers- 
Etat  payant  davantage , devoit  être , pour 
leur  propre  intérêt,  davantage  foutenu;  5c 
qu’appellant  au  Confulat  des  Villes , des 
Nobles  5c  des  Pofledans-Fiefs  , il  étoic 
jufte  de  lui  rendre  par  la  qualité  ou  le  nom- 
bre des  Députés  , ce  que  le  chaperon 
pourrait  lui  ôter  dans  les  opinions  , du 
côté  des  Adminiftrateurs  Nobles  de 
Villes. 

Les  intérêts  du  Tiers-Etat  font  les 
premières  loix  de  tous  les  Ordres  (O; 
la  Noblefte  de  Provence  eft  trop  éclai- 
rée, pour  préférer  fes  intérêts  à ceux  du 


(1)  Procès-verbal  des  Etats , pag. 
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Tiers-Etat  , fans  la  prospérité  duquel , 
aucun  Ordre  ne  peut  être  dans  la  pros- 
périté. 

La  Noblefle  obtient  (1)  par  fbn  édu- 
cation , fon  état  , Ses  diftin&ions  , une 
Supériorité  Senfible  ; elle  exerce  une  in- 
fluence inévitable  Sur  les  fentimens  da 
Tiers-Etat.  On  ne  peut  9 on  ne  doit  pas 
croire  que  celle  de  l’état  de  la  Provence 
veuille  encore  exercer  Son  influence  par 
le  nombre.  Elle  l’exercera  par  Ses  lu- 
mières, Son  équité  , & Sa  raifon  ; elle 
ne  connoît  pas  d’autre  moyen.  ~ 

Si  les  pofleflèurs  des  biens  roturiers,' 
ou  ceux  qui  , dans  la  NoblefTe  , ont  un 
plus  grand  intérêt  aux  avantages  des,  biens 
non  nobles  , étoient  en  plus  grand  nom- 
bre que  ceux  qui  n’ont  que  des  biens 
nobles  , ou  ceux  qui  ont  plus  de  biens 
nobles  que  d’autres  biens  , les  Pofledans- 
Fiefs  les  plus  confidérables  trouveroient- 
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ils  jufte  que  la  queftion  fut  jugée  à la 
pluralité  des  voix  (i)  ? 

Le  Tiers-Etat  n’a  que  <56  Députés. 
Parmi  eux,  fe  trouvent  annuellement  di- 
vers Nobles  Adminiftrateurs  de  Villes. 
Il  peut  y avoir  telle  circonftance  où  ces 
Députés  fe  tournent  du  côté  du  fécond 
Ordre  ; le  troifième  fe  verroit  alors  ré- 
duit , par  le  fait  , à un  très-petit  nom- 
bre d’Opinans.  Il  rï’eft  pas  vraifemblable 
que  le  fécond  Ordre  veuille  fe  rendre 
fort  de  là  foibleffe  du  troifième. 

Mais  , dîra-c-on  , le  Corps  des  Pof- 
fédans  - Fiefs  ne  demanderoit  rien  de 
bouveau,  en  demandant  que  tous  les  No- 
bles entrent  aux  Etats , comme  autrefois. 
Si  ce  Côrps:  s’eïi  réduit' à trente-deux, 
c’eft  fous  la  rëferve  de  reparoître  dans 
leur  ancien  nombre  , au  cas  que  la  Loi 
impérieufê  des 'circonftances,  reconnut  par 
les  Ordres  \ ou  réclamée  par  V un  d'eux  &c 
rnife  fous  les  yeux  du  Souverain , l’exi- 
geât de  même.  ■ 

(1)  Cette  réflexion  eft  tirée  mot  'à  mot  du  Cahier  des 
Etats  de  1787  , pag.  75. 
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i°.  II  n’eft  point  prouvé  que  tous  les 
Nobles  -,  fans  limitation  , loient  entrés 
aux  Etats  des  fiècles  pafles.  Il  l’eft  feu- 
lement qu’ils  y entroient  en  plus  graud 
nombre  qu’aujourd’hui.  Mais  cette  af- 
fluence ne  donnoit  aux  Etats  ni  le  nom  , 
ni  l’effet  d’Etats  Pléniers. 

2.°.  S’il  en  eut  été  autrement  , il 
ferait  arrivé  qu’un  feul  Ordre  aurait  for- 
mé une  Aflèmblée  qui  ne  peut  & ne 
doit  efîèntieliement  être  formée , que  par 
la  réunion  également  nombreufe  de  trois; 
l’acception  contraire  offenferoit  les  idées 
reçues. 

3 • J’ai  rapporte , ci-devant , les  raifbns 
des  nombreufes  admiffions  des  Membres 
du  Corps  des  Pofiedans-Fiefs.  Ces  rai- 
fons  ne  fubfiftent  plus. 

4°.  Ce  Corps  fe  fera  fait,  fi  l’on 
veu-  ? une  referve , mais  il  y a nus  une 
condition  : reconnue  par  les  Ordres.  Or', 
les  deux  Ôrares  reftans  , ne  connoiflent 
aucune  Loi  qui  exige  , de  la  part  de 
l’Ordre  réclamaraire  , une.  affluence  auffi 
coafidérable  , ni  qui  oblige  les  autres 
.Cidres  à confentir  à cette  affluence. 
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Cette  réflexion  répond  de  refte  à l’in- 
duftion  que  l’on  pourroit  tirer  des  mots 
qui  fuivent  : ou  réclamée  par  l'un  d'eux. 
Ce  fera  toujours  aux  deux  autres  Ordres  à 
juger, unanimement  s’il  y a lieu  ou  non, 
d’accorder  un  nombre  plus  confiderable  de 
Pofledans-Fiefs  , ou  d’accorder  ce  nom- 
bre à un  Ordre,  préférablement  à un  autre. 

Trois  ou  quatre  cent  Membres  d un 
feul  Corps  ne  peuvent  ni  en  raifon  , ni 
en  juftice  , ni  en  décence  , demander 
d’être  convoqués  , pour  délibérer  contre 
quatre-vingt , ou  contre  cinquante-fix. 


CHAPITRE  XI. 

Etats  Généraux  de  la  France. 
Députations . 

T j A prochaine  convocation  des  Etats 
Généraux  (i)  occupe  la  France  ; les 


CO  On  compte  9*  Etats  Généraux,  depuis  Hugues 
Capet,  en  987,  jufqu’en  1614  j mais  dans  ce  nombre  , 0 
comprend  les  Affemblées  de  Notables  & les  Lin  de  Juf- 

Àdmioiftrations 
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Admimftrations  Provinciales  s’occupent 
des  moyens  de  députer , du  nombre  & 
de  la  qualité  des  Députés  qu’elles  doi- 
vent envoyer  à cette  AlTemblée  folem- 
nelle.  J’ai  cru  que  mes  concitoyens  me 
fauroient  quelque  gré  d’avoir  mis  fous 
leurs  yeux  les  détails  fui  vans. 

Je  m’arrêterai  tout  de  fuite  aux  Etats 
Généraux  tenus  à Blois,  en  157 6,  parce 
que  je  n’ai  rien  pu  favoir  de  bien  inté- 
reffànt  fur  les  précédens  , à remonter 
jufqu  à Charles  VIII.  Je  doute  même 
qu’on  trouve  des  documens  fuivis  fur  les 
Etats  Generaux  antérieurs  , dans  les  Ar- 
chives de  la  Province.  On  fait  que  Fran- 
çois I , voulant  réformer  le  régime  po- 
litique & civil  de  la  Provence  , l’Admi- 
niftration  lui  envoya  à Fontainebleau, 
beaucoup  de  titres  Sc  de  verbaux  qu’elle 
n eut  pas  foin  de  réclamer. 

Sujèt  des  Etats  ternis  antérieurement 

à 157  6. 

La  Régence  du  Rovaume,  pendant  'a 
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minorité  de  Charles  VIII  , donna  lieu 
aux  Etats  de  Paris  , en  1483,  environ 
deux  ans-àprès  la  réunion  de  la  Provence 
à la  France. 

Ils  furent  tenus,  en  1 506,  dans  la  meme 
Ville , à l’occafion  du  mariage  de  Fran- 
çois I , alors  Duc  d’Angouléme  , avec 
Madame  Claude  , fille  de  Louis  XII. 

François  I en  convoqua  a Cognac,  en 
1516  , h fon  retour  de  Madrid.  Ils 
eurent  pour  objet  d’annuller  le  Traite 
qui  lui  avoit  ouvert  les  portes  de  fa 
prifon. 

Ceux  de  156°  , fous  François  II, 
furent  convoqués  pour  pacifier  les  trou- 
bles du  Royaume. 

Charles  IX  les  continua  ù Pontoife  & 
enfuite  à Saint-Germain-en-Laye  où  fut 
publié  un  Edit  pour  la  tolérance  des  Hu- 
guenots. Ce  Prince  en  tint  auffi  à Mou- 
lins en  1566. 

Les  Etats  Généraux  tenus  du  tems  de 
Charles  IX , donnèrent  lieu  aux  trois  cé- 
lèbres Ordonnances  , d’Orléans  en  1560, 
de  Rouffillon  en  1563  & de  Moulins  en 
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Etats  Generaux  tenus  a Blois  , en  i 

La  conclufion  de  la  guerre  contre  les 
Huguenots  , fit  aflembier  les  Etats  Gé- 
néraux à Blois  , fous  Henri  III.  Ils  don- 
nèrent lieu  à l’Ordonnance  de  Blois  pu- 
bliée en  1575. 

On  ne  trouve  en  Provence  une  men- 
tion de  la  Députation  à ces  Etats,  que 
dans  le  verbal  des  Etats  tenus  au  mois 
de  F évrier,  1578. 

Les  Députés  pour  le  Clergé  , furent 
Guillaume  le  Blanc  , Evêque  de  Toulon. 
Pour  la  Nqbieflè  , le  Corme  de  Por- 
tières. Pour  le  Tiers-Etat , de  Lévêque, 
Seigneur  de  Rougiers  ; Thoron  Avocat 
de  la  ville  de  Digne  , & le  premier  Con- 
ful  de  Draguignan. 

Le  Tiers-Etat  forma  la  moitié  de 
cette  Députation.  Parmi  les  Députés,  on 
voit  , il  eft  vrai,  un  Seigneur  de  Fief; 
mais  il  eft  bon  , pour  juftifier  ce  fait 
contraire  à la  règle  qui  ne  veut  pas 
que  des  Nobles  repréfentent  le  Tiers- 
Etat  , de  faire  les  obfervations  fuivames. 
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De  Lévêque  , Seigneur  de  Rougiers  , 
méritoit  la  confiance  de  l’Ordre  qui  l’a— 
voit  délégué  , par  plufieurs  preuves  qu’il 
avoit  données  de  fon  zèle  pour  fon  in- 
térêt. 

Il  avoit  fait  plufieurs  voyages  à Paris, 
& il  connoifloit  parfaitement  cette  Ville 
& la  Cour  ; il  avoit  développé  beaucoup 
de  zèle  & d’intelligence  dans  toutes  les 
affaires  du  Tiers-Etat,  contre  les  deux 
premiers  Ordres.  Il  avoit  fait  , à fes 
frais  , un.  voyage  à Paris  ; il  avoit  folli- 


cité  & obtenu  les  Lettres-patentes  qui 
fournirent  le  Clergé  & la  Nobleffe  à 
contribuer  au  fubfide  (i).  Le  Tréforier 
Général  du  Pays  avoit  alors  le  3 pour 
100  ,en  droit  , des  fommes  qu’il  rece- 
voit  ; ce  droit  augmentoit  avec  les  im- 
pofitions.  Le  Seigneur  de  Rougiers  fit 
délibérer  par  les  Etats,  que  le  Tréforier 
n’auroit  plus  que  des  gages.  Ce  nou- 
veau traitement  foulagea  le  Tiers-Etat. 


(1)  Nouvelle  preuve  qui  appuyé  le*  principes  que 
j’établis  dans  cet  Ouvrage, 
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Avec  de  pareils  titres  , cet  Ordre  de- 
voir , ce  femble , lui  donner  fa  confiance 
& il  la  lui  donna,  en  effet , en  le  dépu- 
tant aux  Etats  Généraux  de  Blois. 

Un  Ordre  a la  liberté  de  prendre  fes 
Députés  dans  un  autre  ; mais  il  ne  peut 
pas  y être  force.  Cette  violence  offen- 
feroit  le  droit  naturel , 5c , malheureufe- 
ment , on  n’en  a vu  que  trop  d’exemples. 

On  voit  dans  la  Délibération  des  Etats 
de  1578  , que  chaque  Ordre  paya  les 
Députés.  Suivant  le  génie  5c  les  préten- 
tions du  fiècle  , le  Comte  de  Porrieres  , 
député  par  la  Nobleflè  , demanda  les 
frais  de  fon  voyage  au  Tiers-Etat  qui  , 
comme  de  railon , les  lui  refufa.  Il  s’a- 
drellà,  le  6 Juillet  1581  , à fon  Corps 
qui  les  lui  paya. 

La  ville  de  Marfeille  reçut  , ainfi  que 
les  autres  Villes  5c  Provinces  du  Ro- 
yaume , ordre  de  députer  & nommer 
un  de  chacun  Ordre.  Elle  n’envoya  que 
deux  Députes  , la  Cepede  , premier 
Conful , 5c  François  Somaty  , Affeffeur. 
Mais  elle  leur  ordonna  de  le  conformer 

Zi 
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aux  inftru&ions  qui'  leur  furent  remifes 
par  écrit.  Sage  précaution  qui  empêche 
des  Députés  de  mentir  à leur  caraâère , 
ou  qui  autorife  un  défaveu , au  cas  qu’ils 
foient  infidèles!  Ces  Députés  furent 
payés  par  l’Admiriiftration  municipale. 

Etats  Généraux  à Blois  , en  t$88. 
Affemblée  à Aix. 

voqua  ces  Etats  pour 
y entendre  lalefture,  & y difcuter  l’Edit 
d’union  entre  les  Catholiques. 

De  premiers  Etats  s’affemblèrent  en 
Provence , pour  députer.  Ils  furent  tenus, 
le  premier  Septembre,  15 88,  dans  la 
Maifbn  Saint-Jean  de  la  ville  d’Aix. 
Cette  Affemblée  fut  compofée  , pour  le 
Clergé  : 

D’Alexandre  Canigiani  , Archevêque 
d’Aix. 

De  Sylvius  de  Sainte-Croix  , Arche- 
vêque d’Arles  , repréfenté  par  un  Pro- 
cureur fondé. 

D’Elzear  de  Raftellis  , Evêque  de 
Riez , repréfenté  de  même. 
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De  Guillaume  le  Blanc  , Evêque  de 
Toulon  , repréfenré  de  même. 

De  Pompée  de  Perille  , Evêque 
d’Apc  , repréfenré  de  même. 

De  l’Abbé  de  Sainc-Vi&or  ? repré- 
fenté  de  même. 

Le  Tiers-Etat  fut  repréfenré  par  Fa- 
bre , Sr.  de  Fabregues  , AfTefTeur  ; 
Jacques  Caiffim  & Balrhazard  Burle  , 
Procureurs  du  Pays  & Confuls  d’Aix. 

Par  Boulogne  , Avocat  ; Jean  Ifnard 
5c  de  Martin  Eyffautier  5 Ex-Procureurs 
du  Pays  & Ex-Confuls  d’Aix. 

La  NoblefTe  étoit  repréfentée  par  48 
de  fes  Membres.  Les  Députés  de  l’Or- 
dre de  Malte  , affilièrent  avec  la  No- 
blefle.  Avant , comme  après  cette  épo- 
que , ils  avoient  affilié  à la  fuite  du  Clergé, 
comme  les  membrcsdu  fécond  Ordre  de 
l’Eglife. 

Le  Tiers-Etat  n’avoit  que  cinq  Dé- 
putés. 

Pierre  Pugnaire  , Receveur  , Député 
de  Graffie. 

Z 4 
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Pierre-Jean-Bernard  , Avocat  , Dé- 
puté pour  Sc.  Paul. 

Henri  Arbaud  , Conful  d’Aups. 

Claude  Martin  , Conful  de  Caftellane , 
ic  Gafpard  de  Rollier  , Conful  d’Annor. 

On  ne  doit  point  être  étonné  de  voir 
ici  un  auffi  petit  nombre  de  Députés  du 
Tiers-Etat.  Les  intérêts  de  la  Ligue  , 
auxquels  cette  Aflemblée  tenoit  , en  fu- 
rent la  caufe. 

Lorfque  le  Grand  Sénéchal  eut  an- 
noncé à P Affemblée  le  fujèt  de  la  con- 
vocation , il  fortit  pour  laifler  aux  fuffra- 
ges  la  liberté  qu’ils  dévoient  aVoir. 

Les  Députés  aux.  Etats  Généraux  fu- 
rent , 

L’Archevêque  d’Aix  pouç  le  Clergé. 

Le  Sr.  de  Befaudun  , non  prêtent  , 
pour  la  NoblefTe. 

Guiran  de  la  Brillane  Avocat  , les 
Confulsde  Forcalquier  & de  Caftellane, 
pour  le  Tiers-Etat, 

Il  fut  délibéré  que  chaque  Député 
feroit  payé  par  fon  Ordre  , comme  cela 
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avoir  été  décidé  ôc  ordonné  par  le  Roi  » 
aux  Etats  Généraux  précédens. 

Sr.  Guiran  fut  taxe  à ^00  écus 
fols  ; les  Députés  de  Forcalquier  ôc  de 
Caftellane  le  furent  à 300  écus  fols  , 
pour  chacun.  Mais  il  fut  dit  que  fi  leur 
féjour  étoit  plus  long  qu’on  ne  le  pen- 
foit  , leurs  falaires  fèroient  augmentés  à 
proportion. 

Les  Députés  de  Grade  ôc  de  Saint-* 
Paul  déclarèrent  être  oppofans  à la  Dé- 
putation de  Guiran  ôc  des  Confuls  de 
r orcalquier  ôc  de  Cafteilane.  Voici  pour- 
quoi y ôc  prenons  la  chofe  de  plus  haut. 

Le  Roi  avoir  adrefte  aux  divers  Grands 
Sénéchaux  ôc  Gouverneurs  des  Provin- 
ces , une  commiffion  pour  faire  nommer 
des  Députés  aux  Etats  Généraux.  .Ces 
Sénéchaux  ôc  Gouverneurs  , adrefsèrent 
une  copie  de  cette  commidion  aux 
Pays  , Comtés  , Bailliages  , Sériéchauf- 
fees  ôc  Jugenes  de  leurs  Gouvernemens. 

Gafpard  de  Pontevés  , Comte  de  Car- 
ces  , alors  Grand  Sénéchal  en  Provence, 
adreflà  illégalement  des  copies  de  la  fienne 
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aux  Lieutenans  des  Sénéchauflees.  Ceux 
de  Grafle  & de  Draguignan,  ignorant  les 
loix  du  Pays  , ou  confondant  un  ordre  de 
faire  affembler  pour  députer,  avec  un  ordre 
de  publier  pour  qu’on  s’aflemblât,  nommè- 
rent eux-même  le  Député  de  GrafFe  & 
celui  de  Saint-Paul.  ^ 

Ceux-ci  , quoique  partiellement  nom- 
més , fe  regardant  comme  nommés  lé- 
gitimement , s’opposèrent  à la  nomina- 
tion de  Guiran  , & des  Confuls  de  For- 
calquier  & de  Caftellane.  Mais  malgré 
leurs  oppolitions  , l’Adminiftration  de 
la  Province  fe  maintint  dans  le  droit  de 
nommer. 

Dans  cette  occafion , comme  dans  les 
précédentes  , chaque  Ordre  paya  fes  Dé- 
putés. 

Il  eft  bon  d’obferver  que  ces  Etats  de 
i <588  , ne  s’alTemblèrent  exaâement , que 
pour  s’occuper  de  la  Députation  ; car, 
Jean  Chaftras  , ci-devant  AfTefTeur , ayant 
propofé  de  nommer  un  Agent  pour  la 
Province  qui  eut  fon  domicile  à Paris  , 
les  Etats  lui  répondirent  qu’ils  ne  pou- 
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voient  s’occuper  que  de  l’objèt  pour  le- 
quel ils  avoient  été  convoqués. 

Mêmes  Etats  Généraux . Afjêmhlée  à Per - 
tuis  y en  1588. 

Dans  le  mois  d’O&obre  1 «j 88  , le  parti 
du  Roi  s’afTembla  à Pertuis , par  Mande- 
ment de  M.  de  la  Vallette  Gouverneur^ 
& du  Roi. 

Ceux  qui  avoient  été  députés  par 
l’Affemblée  précédente  , furent  défa- 
voués.  On  députa  de  nouveau  , & on 
nomma  les  Srs.  d’Allein  & Saint-Martin 
de  Digne. 

Cependant  on  trouve  'fur  un  imprimé 
fait  dans  le  tems  à Paris ? les  fuivans  pour 
le  Comté  de  Provence  , pour  Grafîe 
& Draguignan. 

L’Archevêque  d’Aix  , pour  la  Séné- 
chauffée  de  Provence  ; le  Capifcol  de 
GrafTe  , pour  la  SénéchaufTée  de  cette 
Ville  ; l’Archidiacre  de  Fréjus  , pour  la 
SénéchaufTée  de  Draguignan  5 en  qualité 
de  Députés  du  Clergé. 

Le  Sr.  de  Caftellane  y eft  nommé 
Député  de  la  NoblefTe. 
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Les  Srs.  la  Brillane  pour  la  Ville  & la 
Sénéchauflee  d’Aix  ; Bernard  , Avocat  au 
Siège  de  GrafTe  ; Pugnaire  , Receveur 
audit  Siège  ; le  Lieutenant  Particulier  au 
Siège  de  Draguignan  -,  Carbond  , Bour- 
geois de  Flayofc-  ; le  Juge  Royal  de 
Caflellane  y repréfentent  le  Tiers-Etat. 

Cet  imprimé  peut  prouver  , non  que 
tous  les  Députés  au  mois  de  Septembre, 
affilièrent  aux  Etats  Généraux  , mais 
tjtfils  s?y  préfentèrent , malgré  le  défa- 
veu  & une  autre  Députation  faite  à leur 
place. 

Marfeille  députa  Antoine-Nicolas  Al- 
bertas  Sr.  de  Gemenos  , Honore  de 
Montolieu,  & Jacques  Vias  , Avocat. 

Fobferverai  que  le  premier  Conful 
s’arrogea  le  droit  de  les  propofer  ; & 
<pe  , fans  examiner  le  fien  , le  Confeil 
municipal  les  nomma.  Comme  aux  Etats 
précédens  , ils  furent  payés  par  l’Ad- 
mimftration  municipale,  & fournis  à fe 
conformer  aux  inftruclions  qu’on  leur 
donna. 
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Afembléz  en  forme  d'Etats  Généraux  , 
qfignée  à Orléans  , ou  d Rkeims  , <r« 
1 59 1 > Par  le  Duc  de  Mayenne. 

L’Hiftoire  de  Provence  nous  apprend 
le  fujet  de  la  convocation  de  cette  Af- 
femblée.  Quoique  celle-ci  & la  fuivanre 
ne  puilfent  pas  fervîr  d’exemple  pour  la 
légitimité  de  la  Députation  , j’en  par- 
lerai cependant. 


Elle  fut  convoquée  par  autorité  du 
Duc  de  Savoie  , Commandant  en  Pro- 
vence fous  l’Etat  Royal  & Couronne  dt 
trance.  Trois  Evêques  , fix  Vicaires 
Generaux  , les  quatre  Confuls  d’Aix 
irocureurs  du  Pays,  fix  Gentilshommes, 
vingt-huit  Députés  de  Communautés  ou 
de  Vigueries  la  composèrent. 

L’Evêque  de  Sifteron  , Antoine  de 
Cupis  , le  Sr.  de  Flotte  Confeiller  en 
Parlement  , le  Sr.  de  Caftelet  furent 
Députés^  Les  deux  premiers  refusèrent. 

Le  5 Février  de  la  même  année,  ie«r, 
? CorpS  de  la  Nobleffe  députa  le  fleur 
de  Bonneval  pour  accompagner  à Rheims 
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les  Députés  du  Clergé  &.  du  Tiers- 
"Etat  ; fon  Corps  lui  affigna  600  écus 
pour  les  frais  de  fon  voyage.  Les  deux 
autres  Ordres  fe  chargèrent  de  payer 
leurs  Députés. 

Ces  Etats  Généraux  n’eurent  pas  lieu. 

Etats  Généraux  ajjignés  a Rheims  y 
en  1591. 

Les  troubles  de  la  France  conti- 
nuoient  ; la  Provence  étoit  divifée  ; on 
parla  encore  d’Etats  Généraux.  Ceux-ci 
•furent  affignés  à Rheims.  Le  Duc  de 
Savoie  convoqua  encore  en  Provence 
ceux  de  fon  parti.  Leur  AlTemblce  fo 
tint  à Aix  , en  Oâobre  & Décembre  ; 
elle  députa  , 

Pour  le  Clergé  y Elzeard  de  Raltellis  5 
Evêque  de  Riez. 

Pour  la  NoblelTe  , le  fleur  de  Forbin. 

Pour  le  Tiers-Etat , Honoré  de  Lau- 
rens , Avocat-Général. 

Celui-ci  eut  quatre  écus  par  jour  pour 
fon  voyage.  Les  Députés  du  Clergé  & 
de  la  NoblelTe  furent  payés  par  leurs 
Ordres. 
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Etats  Généraux  a Paris  , en  1593. 

Ils  furent  tenus  fous  Henri  IV,  par 
le  Duc  de  Mayenne  qui  y propofa  d’abolir 
la  Loi  Salique  & d’ajouter  deux  Ordres 
aux  trois  que  nous  connoiffons.  Le  Par- 
lement de  Paris  les  cafïà  en  1594. 

Je  ne  fais  rien  de  particulier  fur  ceux- 
ci , relativement  aux  députations  de  la 
Provence. 

Etats  Généraux  à Rouen  , en  1596. 

J’en  dis  autant  de  ceux  de  1591 S, 
qu’Henri  IV  affembla  à Rouen.  J’y  vois 
feulement  les  Députés  de  la  Provence 
pie/îdes  par  le  Duc  deGuife  Gouverneur, 
l’Evêque  de  Marfeille , les  Préfidens  des 
Comptes  &c  des  Aides  , les  premiers 
Confuls  de  Marfeille  & d’Arles. 

Etats  Généraux  ajfîgnés  à Sens  & tenus 
à Paris , en  1614. 

Par  le  premier  des  articles  dê  Sainte 
Menehould  , accordés  au  Prince  de  Con- 
de , les  Etats  Généraux  dévoient  être  te- 
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lec , Août  & Septembre  , la  tenue  des 
Etats  fut  remife  au  io  Oftobre  fuivant. 

Depuis  la  publication  de  cette  remife  , 
le  Roi  ayant  fait  le  premier  aâe  de  fa 
majorité  en  fon  Parlement  , ôc  la  plus 
grande  partie  des  Députés  des  trois 
Ordres  y s’étant  rendue  à Paris  y Sa  Ma- 
jefté  fit  publier,  à fon  de  trompe,  qu’il 
vouloit  que  la  tenue  des  Etats  fe  fît  à 
Paris  & non  à Sens. 

Les  Prévôté  , Ville  & Vicomté  de 
Paris  & Gouvernement  de  l’Ifle-de-Fran- 
ce,  envoyèrent 68  Députés  tirés  de  Paris, 
des  Bailliages  de  Vermandois,  de  Senlis, 
de  Clermont  en  Beauvoifis  , de  Chau- 
mont le  Vexin  , de  Valois,  de 'Melun, 
de  Nemours  , de  Montfort  PAmaury , 
de  Mantes  & Meulan  , de  Dourdan  , de 
Beauvais , de  Soifïbns , de  Dreux , de 
Magny. 

Le  Gouvernement  de  Bourgogne  en- 
voya 
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voya  4 6 Députés,  tirés  des  Bailliages 
de  Dijon  , Authun  , Châlons-fur-Saone, 
la  Montaigne  , Maçon  , Auxois  , Au- 
xerre , Bar- fur-Seine  , Charolles,,  Bu- 
gey  & Val-Romey  en  Breffe  , Gex 
Bre/Te  & fon  Pays.  Parmi  les  Députés 
de  Bar-fur-Seme  , fut  le  Supérieur  des 
Religieux  de  la  Trinité  ; parmi  ceux  de 
Dex  fut  le  Supérieur  des  Capucins. 

Le  Gouvernement  de  Normandie  en- 
voya z8  Députés , tirés  des  Bailliage  & 
ville  de  Rouen  , & des  Bailliages  de 
Caen,  Caux , Cotentin,  Evreux,  Gi- 
fors  , x\lençoru 

Le  Gouvernement  de  Guienne  en- 
v°ya  74  Députés  , tirés  de  Bourdeaux 
f d;  fa  Senéchauflee , des  Sénéchau ITées 
de  Bazadois  , de  Périgord  , du  Pays  de 
Rouergue  & de  ü Sénéchauflëe , des 
enechauffees  de  Xamtonges  , d’A o-e- 
no.s  , des  Etat  , Pays  & Comté  ^de 
Comminges  , des  Pays  & fraies  de 
R>v.ere  Verdun  , de  la  Séné  chauffée  des 
Launes  & Saint-Sever,  des  Sénéchauf- 
lees  d Albert,  Armagnac,  Condomois 
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& Gafcogne  , haut  Limoufin  & ville  de 
Limoges  , bas  Limoufin  comprenant 
Tulles  , Brives  & Uferche  , de  la  Séné- 
chauffée  de  Querci , du  Pays  & Comté 
de  Bigorre. 

La  Bretagne  envoya  19  Députés  pris 
dans  tout  le  Gouvernement , indifférem- 
ment. 

La  Champagne  envoya  31  Députés, 
tirés  des  Bailliages  de  Troyes  , de  Chau- 
mont en  Baffigny  , de  Meaux  , de  Pro- 
vins , de  Sezanes  , de  Sens , de  Vitry- 
le-François  & de  Château-Thierry. 

Le  Comté  de  Touloufe  & le  Gou- 
vernement de  Languedoc  envoyèrent  31 
Députés,  tirés  des  Ville  & Sénéchauflee 
de  Touloufe  & Albigeois , des  Séné- 
chauffées  de  Carcaffonne  & Beziers  , de 
Beaucaire  & Nifmes  , de  la  Senechauf- 
fée  du  Puy  & du  Bailliage  de  Velay  , des 
Ville  , Gouvernement  & Sénéchauflee  de 
Montpellier  , de  la  Sénéchauflee  de  Lau- 
ragais  , du  Pays  & Comte  de  Foix. 

La  Picardie  envoya  zz  Députés,  tirés 
de  Rheims , du  Bailliage  d’Amiens , de 
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Ja  Senechauffee  de  Ponthieu  , de  celle 
de  Boulonnois  , de  Calais  & Pays  recon- 
quis , des  Prévôtés  de  Peronne  , Mont- 
didier  & Roye. 

Le  Dauphiné  envoya  ri  Députés  pris 
dans  la  Province  , indifféremment. 

Le  Pays  & Gouvernement  de  Lyon- 
nois,  envoyèrent  49  Députés  , tirés  de  la 
Senéchauffée  de  Lyon,  bas  Pays  d’Au- 
vergne , des  Sénéchauffées  de  Bourbon- 
nois  &de  Forez'  , du  Bailliage  de  Beau- 
jolois  , des  Sénéchauffées  de  la  haute  & 
baffe  Marche  , du  Bailliage  de  Saintl 
Pierre-le-Mouftier , du  Bailliage  de  Sr. 
Flour  & de  la  haute  Auvergne. 

Le  Gouvernement  d’Orléans  envoya 
87  Députés,  tirés  de  la  Senéchauffée  de 
Poitou,  Fontenay  & Niort,  de  la  Sé- 
néchauffée  d’Anjou  , du  Bailliage  de 
Touraine  & d’Amboife  , de  la  Séné- 
chauffée  de  Lodunois  , de  la  Ville  & 
Gouvernement  de  la  Rochelle  , de  la 
Senéchauffée  d’Angoumois , de  celle  du 
Mame  , des  Bailliages  de  Berry , de 
^Chartres  , d’Orléans  , de  Blois  , d’Etam- 
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pes  , du  Bailliage  & Comté  defGien , des 
Bailliages  de  Montargis  , Vendôme  , 
Perche,  Nivernois,  Çhaftelleraut , Châ- 
teauneuf  en  Thimerais.  b 

Les  Préfidens  des  trois  Ordres , divi- 
ns en  trois  Ohambres  ^ furent . 

Pour  le  Clergé,  le  Cardinal  de  Joyeufe. 
Pour  la  Ndblejfe , le  Baron  de  Se- 
neeey. 

Pour  le  Tiers-Etat  , Robert  Miron  , 
Prévôt  des  Marchands  de  Paris. 

Dans  ces  Etats  , il  y eut  , en  com- 
prenant ceux  qui  ..figurèrent  pour  la  Pro- 
vence , & dont  je  parlerai  plus  bas. 

Pour  le  Clergé , cent  quarante  Mem- 
bres , parmi  lefquels  cinq  Cardinaux, 
fept  Archevêques,  quarante -fept  Evê- 
ques , deux  chefs  d’Ordres  , divers  Re- 
ligieux & deux  Agens  Généraux  du 

Clergé. 

"Pour  la  Noblejfe , cent  trente  - deux 

Gentilshommes. 

Pour  le  Tiers-Etat,  cent  quatre-vingt- 

douze  Députés  qui  étoieat  prefque  tous 
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(0  Officiers  de  Juftice  ou  de  Finance. 
Cette  irrégularité  ne  fut  pas  celle  des 
règles  Nationales  & des  Ordres  donnés 
par  le  Gouvernement  , mais  celle  des 
différentes  élections  qui  furent  faites  dans 
les  Provinces  & les  Gouvernemens. 

En  tout  quatre  cent  foixante-quarre  , 
outre  les  Princes  du  Sang  , les  Princes, 
les  grands  Officiers  , les  Maréchaux  de 
France  , les  Chambellans. 

Beaucoup  de  Villes  qui  avoient  droic 
de  députer  , ne  députèrent  point  ; di- 
verfes  Provinces  qui  étoient  autorifées  à 
envoyer  plus  de  Députés  , en  envoyèrent 
moins.  D’autres,  en  envoyèrent  plus 
qu’il  ne  falloir;  les  propriétaires  fonciers, 
les  commerçans  , ne  furent  point  confultés 
fur  ces  députations. 

D’après  le  nombre  des  Députés  qu’on 
lit  ici , on  s’apperçoit  combien  celui  du 
Tiers-Etat  ctoit  inférieur  , & combien 
fbn  défavantage  dut  augmenter,  lorfqu’on 
alla  aux  opinions , en  la  manière  qui  nous 
eft  rapportée  par  lés  Mémoires  du  tems. 

(0  Extrait  d*un  Journal  du  temç. 
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Députation  de  la  Provence  aux  htats 

Généraux  ajjîgnés  a Sens  , & tenus  à 

Paris j en  1614. 

Depuis  1612  j les  Etats  du  Comte- 
Etat  de  la  Provence  n’âvoient  point  été 
convoqués  ils  ne  le  furent  qu’en  1618  ; 
ils  ne  le  furent  donc  pas  en  1614. 

Cette  année  , le  Grand  Sénéchal  reçut 
ordre  du  Roi  pour  faire  assembler, 
a part  , les  trois  Ordres  du  Comte  , & 
nommer  leurs  Députés. 

Le  9 Août  , la  Noblefle  s’alTembla , 
& au  lieu  d’un  Député,  elle  en  nomma 
fept  , favoir  : 

Le  lieur  de  Villeneuve  , Marquis  des 
Arcs  , alors  Conful  d’Aix  Procureur  du 

Pays. 

Le  Comte  de  Boulbon. 

Le  fleur  de  Vins. 

Et  le  fleur  de  Montmeyan. 

Les  fleurs  de  la  Verdiere  , d’Efpar- 
ron  , de  Velaux. 

Les  honoraires  des  quatre  premiers 
furent  fixés  à 5 00  ecus  pour  chacun  , 
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par  leur  Ordre.  Les  trois  derniers  n’en 
eurent  point.  Ce  fut  une  des  conditions 
de  la  députation  qu’ils  follicitèrent. 

Les  Procureurs  du  Pays  avoient  pré- 
cédemment convoqué  l’Affemblée  Gé- 
nérale des  Communautés  , pour  traiter 
Amplement  des  affaires  d’Adminiftration. 
Son  objet  n’étoic  point  de  députer  aux 
Etats-Généraux  ; Tes  Délibérations  n’en 
parlent  pas. 

Le  y Août , cette  affemblée  fut  in- 
terrompue par  celle  que  le  Clergé  tint 
le  matin  a part  , & par  celle  que  la 
Nobleffe  tint  l’après  midi  , auffi  a part. 

Le  12.  j elle  eut  lieu  ; on  y députa 
pour  des  affaires  particulières  & d’ad- 
miniftration  courante  , feulement  : 

Paul  Hurault  de  l’Hôpital  , Arche- 
vêque d Aix.  Dans  ■ quelques  documens  y 
j’ai  vu  que  Toufiaint  de  Glandevés  de 
Cuges  , Evêque  de  Sifteron  , fut  auffi 
député. 

Villeneuve  y Marquis  des  Arcs  y pre- 
mier Conful  d’Aix  Procureur  du  Pays, 
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étoir  néceffaire  pour  l’exp 
n’avoit  point  alors  , comme 
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déjà  député  pour  la  Nobleffe  , aux  Etats 

Généraux. 

Matheron  , Seigneur  de  Salignac  , 
AfièlTeur. 

Noble  Thomas  de  Feraporte  , Syndic 
du  Tiers-Etat,  qui  n’auroir  pas  même 
dû  être  Syndic,  par  cela  feul  qu’il  étoit 
Noble. 

Noble  Lamotte  de  Sabolih  , premier 
Conful  d’Hyeres. 

Enfin  , on  voit  dans  la  lifte  de  ces 
Députés  par  l’AfTemblée  des  Commu- 
nautés , Antoine  Achard  , Greffier  des 
Etats. 

Il  n'e  faut  pas  s’y  tromper  : cet 
Achard  ne  fut  là  que  comme  un  fui- 
vant  , portant  aux  Députés  chargés 
d’affaires  oarticulières  . l’aratent  oui  leur 


tant  de  moyens  de  tranfporter  l’argent 
d’un  bout  du  Royaume  à l’autre  , fous 
la  fimple  enveloppe  d’une  lettre  miffive. 
Sans  cela  , on  ne  voit  pas  à quoi  ce 
Greffier  pouvoit  être  bon.  Il  n’auroit 
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été  là  , comme  l’on  dit  , qiüunc  cin- 
quième roue  à un  char. 

Les  honoraires  des  Députés  furent 
fixés  au  même  taux  , qu’aux  Etat?  pré- 
cédens. 

Je  vais  mieux  détailler  ce  que  je  viens 

de  dire. 

Le  Grand  Sénéchal  avoir  convoqué 
une  A Semblée  du  Tiers-Etat,  femblable 
a celle  du  8 Mai  1788  , compofée  des 
Députés  des  Communautés  & des  Vi 
guenes  , pour  nommer  des  Députés  aux 
Etats  Généraux. 

On  n inféra  pas  dans  les  regiftres  du 
Pays  le  ' proces-verbal  de  cette  Afîèm- 
blée.  Elle  Te  tint  , vràifemblablement  , 
pardevant  le  Sénéchal  ou  fon  Lieute- 
nant. Cette  circonfiance  pourrait  faire 
penfer  que  le  procès  - verbal  exifte  au 
Greffe  de  la  Sénéchauffee  d’Aix.  Il  ferait 
a propos  que  PAdminiftration  y en  fie 
faire  les  recherches. 

La  députation  à la  Cour  ? faite  par 
1 AfTemblée  des  Communautés  dans  la 
féance  du  12  Août  , ne  conféra  point 
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aux  Députés  que  je  viens  de  nommer^ 
le  droit  d’aïfifter  aux  États  Généraux 
pour  ie  Tiers-Etat , puifçju’on  voit  , dans 
le  nombre  de  ces  Députés  , l’Archevêque 
d’Aix  & le  Marquis  des  Arcs  qui , cer- 


tainement, n’étoient  pas  propres  à le 
repréfenter. 

L’AfTemblée  du  11  n’eut  pour  objèt 
que  la  pourfuice  des  affaires  & des  de- 
mandes du  Pays  ; les  Etats  Généraux 
n’y  entrèrent  pour  rien.  Cependant  les 
mêmes  perfonnes  nommées  pour  une 


députation  à la  Cour  par  l’Affemblée  des 
Communautés  , prirent  fur  elles  d’affif- 
ter  aux  Etats  Généraux  avec  Matheron 
de  Salignac  , Thomas  de  Feraporte  & 
la  Motte  Sabolin , qui  purent  être  fes 
feuls  Députés  aux  Etats  Généraux. 

En  effet  , les  Communautés  affem- 
blées  feules  , ayant  donne  leur  confiance 
à Matheron,  Feraporte  &c  Sabolin,  pour 
une  députation  ordinaire  à la  Cour , elles 
ne  leur  refusèrent  pas , certainement , le 
cara&ère  de  Députés  aux  Etats  Géné- 
raux j lorfqu’elles  furent  affemblées  avec 
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les  Vigueries  & leurs  Députés.  Voilà  ce 
qu’on  pourrait  penfer. 

Ce  qui  dut  faire  confirmer  leur  choix,' 
ce  fut  une  plus  grande  économie  dans 
la  dépenfe  qu’un  plus  grand  nombre  de 
Députés  aurait  occafionnée. 

Une  Afîèmblée  particulière  du  18 
Septembre  1614  , députa  le  fieur  de 
la  Molle  qui  allait  à Paris  pour  les  af- 
faires  particulières  , pour  fe  joindre  , 
( fans  frais  ) , à la  députation  faite  par 
la  dernière  Alîèmblée  générale  des  Com- 
munautés. On  doit  trouver  fur  le  regif- 
tre  une  note  de  l 'Argentier  Achard  qui 
porte  : Députation  de  M.  de  la  Molle 
avec  MM.  les  Députés  pour  les  Etats 
Généraux  , fans  rien  prendre. 

Cette  note  ne  jette  pas  un  grand 
jour  fur  le  fait  dont  il  eft  queftion.  Elle 
ne  dit  rien  & paraît  dire  tout.  Cepen- 
dant , elle  pourrait  faire  croire  que  les 
Députés  à la  Cour  , par  l’AfTemblée 
des  Communautés  pour  les  affaires  en 
inftance  , eurent  auflx  le  vœu  de  l’Af- 
femblée  générale  du  Tiers-Etat  , pour 
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affiftér  aux  Etats  Généraux  ; mais  la 
vérité  eft  que  l’Arcftevêque  d’Aix  7 l’Evê- 
que de  Sifteron  ,*  le  Marquis  des  Arcs 
n’eurent  aufctin  ‘ pôuvoif  àe  là' -part  du 
Tî’ers-Etat,  pour  le'répréfen'ter  aü^  États 
Généraux  9 & que  les  autres  feulement 
furent  l’avoir  / parce  qu’ils  fe  trouvoient 
à Paris. 

' En  ï (Si  <5  \ cés  Députés  ? ou  une  partie 
d’entr’eufc  , Furent  défavoués.  Il  faut  con- 
clure dé  ce  défaveu  dont  jé  ne  connois 
point  le  détail  5 ou  que  ces  Députés 
prirent  trop  fur  eux  5 en  fe  revêtant  d’un 
caraâère  qui  ne  leur  avoit  pas  été 
donné  v ou  qu’ils  allèrent  au  delà  de 
leurs  pouvoirs  dans  les  opinions  qu’ils 
portèrent  , ou'  qu’ils  furent  défavoués 
pour  avoir  . opiné. 

Quoi  qu’il  en  foit  , un  défaveu  eft 
néceffaire,  toutes  les  fois  que  les  délé- 
gués vont  au  delà  de  leurs  pouvoirs  9 
& qu’ils  s’immîfcent  dans  une  geftion 
à laquelle  leur*  députation  , leur  carac- 
tère , leur  état  ne  les  appellent- point. 

De  *i 7 Août  1614  ? le  Confeil  muni* 
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cipal  de  Marfeille  s’a&mblâ.  Le  Sei- 
gneur de  Cuges  , premier  Cdnful  , luj 
expofa  que , de  toute  ancienneté  , fem- 
blables  députations  avoient  été  déférées 
aux  premiers  Confuls  & aux  A/fefTeurs; 
que  lorfqu’iis  avoient  éré  propofés  , on 
n’avoit  jamais  permis  qu’ils  fulTent  bal- 
lottés. Cafàulx  & Daix  n’auroient  pas 
porté  plus  loin  la  tyrannie  fur  les  elprirs. 
Ce  qaropoiiteur  téméraire  fut  donc  dé- 
puté avec  Balthazard  de  Fias  , Aflèf- 
feu  r. 

Il  voulut  en  faire  nommer  d’autres 
pour  les  accompagner  ; le  Confeil  fut 
renvoyé  au  28  du  même  mois.  Là , Leon 

de  Valbelle  fut  propofé  , ballotté  Sc 
admis. 

Ces  Députés  reçurent  leurs  inftruc- 
tions  par  écrit.  On  leur  adjugea  1500 
liv.  pour  les  frais  de  leur  députation. 

Etats  Généraux  annoncés  en  16^1 , pour 
être  tenus  à Tours. 

En  1651,  la  N oblelTe  du  Royaume 
fe  donna  les  plus  grands  mouveraens 
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pour  faire  convoquer  les  Etats  Géné- 
raux. Louis  XIV  les  annonça  & défigna 
la  ville  de  Tours  pour  le  lieu  de  leurs 
féances.  Ils  n’eurent  pas  lieu.  La  Pro- 
vence ne  nomma  aucun  Député.  Il  n’y 
eut  même  aucune  annonce  de  convoca- 
tion des  trois  Ordres. 

Etats  Généraux  ajjignés  à . . • • 

. ...  en  1789.  La  Provence  doit - 
elle  députer  à ces  Etats  Généraux? 

Dans  l’examen  des  queftions  fuivantes, 
j’ai  eu,  principalement , en  vue  la  Pro- 
vence ; mais  on  y trouvera  diverfes  ré- 
flexions qui  pourront  être  d’une  utilité 
plus  étendue. 

La  Provence  s’eft  donnée  librement 
& volontairement  aux  Rois  de  France  ,/ 
en  1481  , fous  la  loi  expreflè  & jurée 
par  ces  Monarques , qu’elle  refteroit , à 
perpétuité , ce  qu’elle  etoit  avant  cette 
époque  & à cette  époque , avec  fes  loix , 
fes  ufages  , fes  privilèges,  fes  franchifes, 
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, maniere  d’être  eu  polirique  & en 
économie  publiques. 

Elle  reçut,  conformément  au  teftamenc 
de  Charles  III  d’Anjou  fou  dernier  Comte 
Souverain  , en  1481  , de  la  part  des 
, 0,5  de  France  ou  de  leurs  repréfentans, 
les  promeîTes  folemnelles  qu’elle  feroit 
un  co-Etat ? une  co -Souveraineté  avec 
la  France  , fans  lui  être  jamais  fubal- 

ternêe  ; mais  feroit  , comme  un 

principal  joint  à un  autre  principal  , tou- 
jours dijtincle  de  la  France  toujours 
gouvernée  féparément  par  le  Comte  de 
I rovence  & non  par  le  Roi  de  France. 

En  cet  état , la  Provence  a-r-elle  dû 
& doit  - elle  à l’avenir  , dépnter  aux 
■ktats  Generaux  de  la  France  ? 

Si  je  confulce  les  titres  primitifs,  les 
maximes  originelles  du  Pays  , d’abord 
neghgees  , & enfuite  profondément  ,-mo- 
L*S  Jf. J'3  Admiaiftrateurs,  je  parferai 
que  1 AfTemblee  des  trois  Ordres  de  Ta 
Provence  , eft  , pour  la  Provence  , f-. 
Etats  Generaux  ; & qu’elle  ne  doit  point 
envoyer  de  Députés  aux  Etats  Généraux 


mon  opinion  , oc  me  lauvenc  au  reprucue 
qu’on  pourrait  me  faire  , que  je  parle 
une  langue  barbare. 

Si  je  confulte  , au  contraire  , ce  qui 
s’eft  pratiqué  depuis  1481,  jufqu’à  nos 
jours  , relativement  aux  changemens  de- 
mandés ou  reçus  par  l’Adminiftration 
Provençale  dans  fa  légiflation  civile  , 
economique  & politique  , je  me  verrai 
obligé  de  changer  de  manière  de  m’ex- 
primer. 

Il  me  paroîtra  alors  que  l’Adminiftra- 
tion Provençale  s’eft  impofée  la  loi  d’en- 
vnver  des  Députés  aux  Etats  Généraux 
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que  Charles  III  voulue  éviter  , que  les 
fuccefteurs  les  Comtes-Rois  promirent 
d’éviter  , que  les  Adminiftrateurs  eux- 
même  , entrant  en  fondions  , jurent 
d’éviter  , & que  les  Etats  Provençaux 
difent  toujours  qu’il  faut  éviter. 

Cette  loi  de  pratique  , démentie  par 
des  loix  écrites  & jurées  , étant  déformai^ 
établie  , foit  parce  qu’il  n’a  pas  été 
donné  aux  Adminiftrateurs  d’en  favoir 
davantage  , foit  parce  qu’ils  ont  été 
piqués  de  la  démangeaifon  de  fe  mon- 
trer & d aller  développer  en  France  des 
talens  qu’ils  cachoient  en  Provence  ; foit 
parce  que  l’occafion  de  fe  produire  , eft. 
appréciée  par  l’ambition  qui  fe  croit  cap- 
tive -,  vivant  dans  un  elpace  refièrré  foit- 
enfin  parce  qu’il  y a un  intérêt  réel  à 
vivre  dans  l’union  avec  les  Provinces  du 
Royaume  ; faut-il  que  les  Députés  de 
1 Etat  de  la  Provence  concourent  par 
leur  opinion  , aux  délibérations  que  l’on 
prend  dans  les  Etats  Généraux  de  la 
France  ? 

Pour  l’examen  de  cette  très-férieufe 
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queftion  , je  jetterai  fur  le  papier  quel- 
ques idées  , telles  qu’elles  fe  clafîeront 
naturellement  fous  ma  plume» 

Les  Réputés  de  la  Provence  doivent-ils 
opiner  aux  Etats  Généraux  ? 


Cette  queftion  eft  l’une  des  plus  im- 
portantes qui  aient  jamais  été  traitées 
dans  l’ Ad  mini  ft  ration  ; on  ne  fauroit  trop 
y réfléchir.  Elle  eft  toute  entière  du 
redore  de  la  plus  profonde  politique  ; 
là  folution  préfente  également  des  rai- 
fons  de  la  plus  grande  force , tant  pour 
l’affirmative  , que  pour  la  négative» 

Si  je  remonte  encore  aux  maximes 
& aux  titres  , je  croirois  que  les  Dépu- 
tés ne  doivent  point  opiner,  mais  qu’ils 
doivent  être  aux  Etats  Généraux  de  la 
France  , comme  les  Députés  de  Mar- 
feille  & des  Terres  Adjacentes  font 
aux  Etats  de  la  Provence  , fpedateurs 
muets  , excepté  dans  les  cas  où  il  s’agit 
de  l’intérêt  de  leur  diftriét  , & où  l’on 
délibère  quelque  chofe  de  contraire  à 
cet  intérêt. 
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On  fait  que  dans  les  Etats  Proven- 
çaux , les  Députés  de  Marfeille  & des 
Terres  Adjacentes  s’oppofent  , protef- 
tent , remontrent  , lorfque  les  délibéra- 
tions peuvent  nuire  à l’intérêt  de  ceux 
qu’ils  repréfentent  ; mais  qu’ils  ne  déli- 
bèrent point.  Pourquoi  ? Parce  que  les 
membres  qu’ils  repréfentent,  ne  font  pas 
partie  du  Corps  du  Pays  j parce  qu’il 
leur  eft  prohibé  de  ^ incorporer  \ parce 
qu  ils  ne  veulent  pas  s’ incorporer , maxi- 
me qu  ils  détruiraient , fi,  en  opinant,  ils 
prenoient  part  aux  délibérations  du  Pays 
dans  les  afiemhlees  duquel  ils  viennent 
prendre  féance. 

Dans  les  Etats  Généraux  de  la  France, 
les  Députés  Provençaux  devraient  donc 
feulement  fournir  des  Isafiruétions  ôc 
des  Mémoires , faire  des  Oblervations  , 
des  Remontrances  , des  Supplications  , 
des  Doléances  , lorfque  les  établiffemens 
propofés  peuvent  nuire  à la  liberté  , aux 
privilèges , aux  loix  de  l’Etat  qui  les  a 
députés  ; mais  ils  ne  devraient  point 
délibérer. 
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Ce  que  je  dis  pourroit  être  vrai , puif- 
que  les  Provençaux  qui  parurent  aux 
Etats  de  1614,  en  qualité  de  Députés  , 
furent  défavoués  en  16 1^.  Le  furent-ils , 
parce  qu’ils  avoient  Amplement  opine  ? 
Le  furent-ils  , parce  que  leur  opinion 
avoir  été  contraire  à l’avantage  de  la 
Province  , ou  parce  qu’ils  avoient  ex- 
cédé leurs  pouvoirs  ? Le  furent-ils  tous  , 
ou  feulement  quelques-uns  ? C’eft  ce 
que  j’ignore  , & c’eft  ce  que  l’on  ne 
connoît  pas  avec  certitude.  Tout  ce 
que  l’on  fait  , c’eft  qu’il  y eut  des  défa- 
veux  formels  , & il  y a lieu  de  croire 
que  la  caufe  en  étoit  grave.  On  peut 
pourtant  penfer  qu’ils  furent , ou  partie 
d’entr’eux  , défaVoués  , parce  que  fe 
trouvant  à Paris  pour  de  Amples  affaires 
d’adminiftration  courante  , ils  fe  revê- 
tirent , fans  miffion  , du  caractère  de 
Députés  aux  Etats  Généraux. 

Si  je  quitte  les  maximes  & les  titres, 
& que  je  jette  les  yeux  fur  l’intérêt  que 
le  Pays  trouveroit  à ce  que  fes  Députes 
opinaffent  , comme  les  Députés  des 
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tiques.  C’efl  ce  qu’on  appelle  Affemblée 
générale  du  Tiers-Etat. 

Si  on  penfe  , ce  que  je  n’ofe  croire  , 
que  les  Députés  doivent  être  nommés 
dans  l’Affemblée  des  trois  Ordres  réunis, 
le  Prélident  ne  propofera , pour  les  faire 
connoitre ,'  que  ceux  que  chaque  Ordre 
aura  choifi  libremenr  parmi  fes  pairs  , & 
qu’il  l’aura  chargé  d’annoncer  à l’Affem- 
blée.  Aucun  Ordre  ne  doit  fe  mêler  d’ap- 
prouver ou  de  dé  {approuver  le  choix  qui 
aura  été  fait  refpeâivement , parce  que 
c eff  la  une  affaire  de  confiance , fenti- 
ment  auquel  on  ne  peut , fans  cruauté  , 
faire  violence.  Ici  l’organe  du  Préfident 
eft  forcé.  Chaque  Ordre  doit  fe  taire. 

On  fent  très-bien  que  fi  l’un  des  trois 
Ordres  opinoit  fur  l’éleftion  des  deux 
autres  , l’Ordre  qui  aurait  eu  la  mal- 
adreffe,.  ou  la  prétention  de  donner  fon 
vœu  fur  cette  éleffion , fe  verrait  obligé 
de  fouffrir  que  les  deux  autres  ■ donnaf- 
fent  leur  vœu  fur  la  fienne  propre.  Ainfi , 
par  exemple  , le  Tiers-Etat  , s’il  veut 
confèrver  fa  liberté  , doit  s’abftenir  de 
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donner  fon  vœu  fur  l’éleftion  des  deux 
premiers  Ordres  , & ainfi  des  deux  pre- 
miers Ordres  vis-à-vis  du  Tiers-Etat. 

Le  Tiers-Etat  commît,  par  fa  propre' 
expérience,  le  danger  qu’il  y a , a opiner 
fur  les  élections  qui  ne  le  concernent  pas. 

Selon  toutes  les  apparences  , le  Gou- 
vernement ordonnera  , comme  en  1614? 
la  convocation  , kpart , des  trois  Ordres. 
Cette  manière  de  s’affembler  pour  dé- 
puter , eft  plus  fimple  , moins  tumul- 
tueufe  & plus  régulière.  Elle  tient  à la 
légiflation  du  Pays  , comme  elle  tient  à 
celle  de  toutes  les  Provinces  où  il  y a 
des  Etats  & des  Adminiftrations  en 
forme  d’Etats.  On  n’a  pas  à y re- 
douter l’empire  d’un  Ordre  fur  l’autre i 
tous  y opinent  avec  f'ranchife  , parce 
qu’ils  y opinent  avec  plus  de  liberté. 
Mais  toujours, le  Tiers-Etat  doit  avoir, 
en  Députés,  un  nombre,  au  moins,  égal 
à celui  des  deux  premiers  Ordres.  Les 
Etats  Généraux  fuivent , , en  grand  , les 
règles  que  les  Etats  particuliers  & les 
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Provinces  r fans  rien  faire  d’ailleurs  qui 
prouvât  1’ incorporation  , & en  faifant  t^ut 
ce  qui  eft  raifonnablement  poflible  pour 
prouver  l’union  , je  ferai  porté  moi- 
même  à penfer  qu’ils  doivent  opiner  ; 
mais  cette  faculté  doit  être  régie  & 
éclairée  par  une  grande  connoiflànce  des 
loix  politiques  & civiles , des  privilèges 
& des  ufages  du  Pays.  Or  , cette  con- 
noiflance  n’eft  donnée  , ni  par  la  place 
qu’on  occupe  , ni  par  le  norn  qu’on 
porte  , ni  par  la  bonne  idée  qu’on  a de 
foi. 

Comme  la  queftion  de  favoir  fi  les 
Députés  opineront  , ou  non  , aux  Etats 
Généraux,  intérefle  î’univerfaîité  du  Pays* 
je  penfe  que  c’eft  dans  l’Aflèmblée  des 
trois  Ordres  qu’elle  doit  être  expofée  ? 
examinée  & décidée. 

Si  les  trois  Ordres  ne  s’aflemblenc 
point  réunis  , il  convient  que  les  uns 
& les  autres  fe  communiquent  refpe&i- 
vement  leurs  réflexions  & leur  décifion 
fur  cette  queftion  importante  , pour  que 
des  trois  opinions  P il  n’en  réfulte  qu’une 
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qui  foit  fage,  & telle  que  les  trois  Ordres 
de  la  Provence  font  capables  de  la  don- 
ner. 

Comment  doit  être  faite  V élection  des 
Députés  ? 

L’éleâion  des  Députés  ne  doit 
point  être  faite  par  les  trois  Ordres 
affemblés  in  unum  , mais  par  chaque 
Ordre  affetnblé  en  particulier.  L’éleâion 
faite  , elle  fera  référée  , par  la  bouche  du 
Président , aux  Etats  âlfemblés,  s’ils  peu- 
vent l’être  i ou  par  un  Ordre  a l’autre  \ 
non  pour  faire  opiner  fur  cette  éleélion  , 
mais  tant  feulement  pour  la  manifefter. 
opiner  pour  l’approuver  ou  l’improuver , 
feroit  attenter  à la  liberté  dont  chaque 
Ordre  doit  jouir. 

Le  Tiers-Etat , par  exemple  , fera  fa 
députation  dans  l’Affemblée  générale 
des  Communautés  , compofée  des  chefs 
des  Vigueries  , des  Députés  de  ces  Vi- 
guenes  •,  6c  des  Conluls  des  Commu- 
nautés qui  affiftent  aux  AfTemblees  poli- 


DU  C.-EtâT  DE  LA  P&OV. 
deux , trois  , &c.  d’un  plus  grand  nom- 
bre. Mais  il  me  paroîcroit  plus  utile  , 
comme  plus  aifé  de  donner  , dans  cette 
occafion  , des  Etats  aux  Provinces  qui 
n’en  ont  point  , 6c  cet  écabliffement  tant 
de/iré  feroit  fait  une  fois  pour  toutes. 

La  députation  par  Diocèfes  & Juge- 
ries  , eft  l’invention  d’un  liècle  ou  îes 
lumières  , 6c  les  terres  de  la  domination 
françoife  étoient  beaucoup  moins  éten- 
dues qu’aujourd’hui  , & où  celles-ci 
étoient  différemment  diftribuées.  La  dé- 
putation par  le  canal  des  Etats  Provin- 
ciaux , eft  plus  noble  , plus  facile  , plus 
courte  5 & répond  mieux  à l’objèt  qu’on 
fe  propofe.  En  députant  par  Bailliages  7 
Sénéchauflëes  ou  -Diocèfes  , on  fe  pro- 
pofe , fans  doute  , d’avoir  un  plus  grand 
nombre  d’opinans  qui  s’occupent  plus 
aifément  de  l’intérêt  de  tous.  Eh  bien  ! 
pour  cette  circonftance  feulement,  le  Roi 
peut  ordonner  que  les  Adminiftratioas 
Provinciales  6c  les  Etats  Provinciaux 
auront  io  , 20  y 30  y ou  40  membres 
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de  plus  de  chaque  Ordre , tirés  de  tous 
les  Cantons  des  diftricts  Provinciaux  (i> 

Les  Députés  Provençaux  doivent-ils  avoir 
une  place  dijlinguée  ? 

Ce  paragraphe  n’intéreffe  que  la  Pro- 
vence. Les  obfervateurs  fuperficiels  pour- 
ront croire  que  la  queflion  qu’il  ren- 
ferme, n’eft  que  de  lîmple  cérémonial; 
mais  ils  fe  tromperont. 

D’après  les  titres  d’union  de  la  Pro- 
vence à la  Couronne  de  France  , & 
d’après  les  maximes  établies  par  la  Conf- 
titution  politique  du  Pays  , & adoptées 
par  le  Gouvernement  , il  y a lieu  de 
décider  que  les  Députés  Provençaux 
doivent  avoir  une  place  , non  comme 
fimples  Députés  de  Province  , mais 
comme  Ambajfadeurs  envoyés  par  un 
Etat , vers  un  autre.  Pour  établir  mon 
opinion  , je  citerai  ce  qui  fe  paffa , à ce 
fujèt , aux  Etats  de  1588. 

Les  Députés  que  la  Provence  en- 
voya , étoient  affez  peu  inftruits  pour 

(1)  Vingt , 40  , <5o  , ou  80  de  plus,  dans  l’Ordre  du  Tiers. 
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Adminifirations  Provinciales  fe  font  pres- 
crites en  petit. 

Députer  aux  Etats  Généraux  par  le 
canal  des  Etats  Provinciaux  & des  Ad- 
minifirations Provinciales  , me , paroît 
une  voie  plus  aifée  & plus  naturelle  ; 
parce  que  c’eft  recourir  à une  Adminis- 
tration toute  créée  , qui  embrafle  une 
Province  entière  , & donc  le  régime  eft 
familier  avec  l’objet  qu’on  fe  propofe- 
roit,  en  convoquant  par  Bailliages  ? Séné- 
chaufTées  ou  Diocèfes. 

Députer  par  Bailliages,  Sénéchauffées 
ou  Diocèfes  , c’efl  vouloir  créer  , pour 
un  moment  , une  Adminiftration  d’un 
genre  tumultueux  , & s’embarraffer  dans 
le  dédale  de  la  formation  de  fes  AlTem- 
blées  pafîagères. 

Cette  dernière  manière  de  députer  , 
exige  des  Loix_  nouvelles  & très-circonf- 
peéles  fur  le  nombre  & la  qualité  des 
membres  qui  députeront  & fur  ceux  qui 
feront  députés  , fur  la  police  publique 
à laquelle  les  Aflemblées  feront  fourni- 
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fes.  On  pourra  trouver  , après  de  péni- 
bles méditations  y des  loix  convenables 
à tous  ces  objèts  ; mais  je,  ne  crois  pas 
qu’il  fcit  poffible  d’en  trouver  qui  pré-- 
viennent  ou  qui  arrêtent  les  intérêts  par- 
ticuliers qui  s’agiteront  fous  mille  formes 
différentes  , & qui  ne  donneront  qu’un 
réfultat  très-dangereux  ou  , au  moins", 
nul  pour  l’intérêt  général. 

Députer  au  contraire  , par  Etats 
Provinciaux  & par  Adminiftrations  Pro- 
vinciales , c’efl:  fe  fervir  d’un  moyen 
très-fimple , d’un  moyen  fait , d’un  mo- 
yen acquis  aux  Provinces  qui  ont  déjà 
cette  forme  > & donc  on  ne  peut  les  pri- 
ver. 

Je  n’excepte  , dans  mon  opinion  y que 
les  Provinces  qui  n’ont  point  d’x\dmi- 
niftration  par  Etats  formée  ? ou  qui  en 
ayant  une  9 font  dans  l’ufage  de  s’affem- 
bler  par  Sénéchauffées  ou  Diocèfes.  Et 
même  , dans  ce  cas  , je  crois  qu’il  feroit 
fage  de  diminuer  le  nombre  de  ces  pe- 
tites Affemblées  foudivifées  dans  le  fein 
d’une  grande  , pour  n’en  former  qu’une  , 
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ignorer  leurs  privilèges  , ou  aflez  foibles 
pour  ne  pas  les  défendre.  Le  Grand- 
Maîrre  des  cérémonies  fut  jufte  ? & 
leur  donna  une  place  diftinguée  qu’ils 
n’ofoient  ou  ne  favoient  pas  demander. 
Telle  eft  la  tradition. 

Ce  que  je  dis  ici  ne  paroîtra  pas  ex- 
traordinaire , puifque  l’Hiftoire  nous  a 
tranfmis  que  le  Dauphiné  , Pays  bien 
moins  privilégié  que  la  Provence  , de- 
manda & obtint  une  place  diftinguéô 
aux  Etats  auxquels  fes  Députés  affiftèrent. 

De  quelle  qualité  doivent  être  les  Députés 
aux  Etats  Généraux  ? Les  Administra - 
teurs  peuvent -ils  être  Députés  ? 

Jufqu’à  Louis  XIII  inclufivement,  le 
nombre  des  Députés  provençaux  a varié,  & 
la  manière  de  les  députer  a été  un  falmi 
d’intrigue  , de  defpotifme  & d’ignorance 
auquel  on  n’entend  rien  aujourd’hui.  Ces 
députations  anciennes  ne  peuvent  fervir 
de  règle  , parce  que  les  intérêts  publics 
font  plus  importans  ; ils  ont  plus  de 
branches  & plus  d’étendue  3 les  droits 
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des  trois  Ordres  de  la  fociété  font  mieux 
connus.  Beaucoup  de  Villes  qui  n’avoient 
ni  étendue  , ni  population  , ni  com- 
merce dans  les  liècles  derniers , font  de- 
venues riches  , peuplées  & commer- 
çantes, &c.  &c.  &c. 

En  1614,  le  Corps  adminiftratif  du 
Pays  eut  ou  parut  avoir  treize  Repréfen- 
tans  : 

Deux  pour  le  Clergé. 

Sept  pour  la  Nobleiïè. 

Pour  le  Tiers-Etat  , l’Ordre  fut  ren- 
verfé  ; il  ne  fut  repréfenté  par  aucun 
membre  de  fon  Ordre  , ôertainement  dé- 
puté ad  hoc  , c’eft-à-dire  , par  aucun 
roturier.  On  va  en  juger. 

Quatre  perfonnes  le  repréfentèrent  ou 
voulurent  le  repréfenter  , favoir  : 

Arnaud  de  Villeneuve  , Marquis  des 
Arcs,  Conful  d’Aix  , Procureur  du  Pays, 
député  auffi  par  la  Nobleffe  ; Louis  de 
Matheron , Seigneur  de  Salignac  , Affef- 
feur  d’Aix  ; Noble  Thomas  de  Fera- 
porte  , Syndic  du  Tiers -Etat  , & qui 
n’auroic  pas  même  dû  être  Syndic , parce 
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qu’il  étoit  Noble  ; enfin  Noble  François 
de  la  Motte  Sabolin,  premier  Confuî 
d’Hières. 

Le  cinquième  , Antoine  Achard  Gref- 
fier, ne  vaut  pas  la  peine  qu’on  en  parle; 
il  ne  fut  que  le  fuivant  des  Députés  à 
la  Cour  par  la  fimple  AfTemblée  des 
Communautés  ; j’en  ai  dit  la  raifon  , & 
- cette  raifon  ne  peut  avoir  lieu  aujour- 
d’hui. 

Le  quatrième  Conful  d’Aix  Procu- 
reur du  Pays,  Hercules  Rencurel  No- 
taire , le  feul  des  Administrateurs  qui 
aurait  pu  raifonnablement  être  député 
pour  le  Tiers-Etat , ne  le  fut  pas. 

Marfeille  députa  Theocrene  de  Glan- 
devés  , Seigneur  de  Cuges  ; Leon  de 
Valbelle  , Seigneur  de  Valbelle  ; Bal- 
thazard  de  Vias , Affeffeur. 

Voilà  encore  trois  Nobles  repréfen- 
tans  le  Tiers-Etat , & dont  deux  fe  fi- 
rent députer , fous  prétexte  que  la  loi  & 
l’ufage  leur  déféraient  la  députation. 

Arles  députa',  pour  les  Terres  Adja- 
centes , Gabriel  de  Varadier , Seigneuç 
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de  Sai'nt-Andiol  , premier  Conful  , & 
Noble  Pierre  d’Augieres  , AfTeiTeur  des 
Confuls. 

De  manière  , qu’aux  Etats  Généraux 
de  1614,  l’Ordre  le  plus  ancien,  l’Or- 
dre fans  lequel  les  deux  autres  ne  fe- 
roient  rien,  l’Ordre  auffi  néceffaire  à la 
fociété  , que  le  Soleil  l’eft  au  Monde  , & 
qui  conftitue  la  Nation,  le  Tiers-Etat  qui 
forme  les  vingt-neuf  trentièmes  de  la  po- 
pulation du  Royaume , qui  paye  les  fept 
huitièmes  des  fublides  , le  Tiers-Etac 
ne  fut  reprefente  par  aucun  oe  fes  mem- 
bres , du  côté  de  la  Provence.  Il  en  fut 
de  même  , fans  doute  , & auffi  vieieu- 
fement  dans  toute  la  France  , puifque 
parmi  les  irrégularités  dont  le  Roi  fe 
plaint  dans  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  ■$ 
OSobre  1788  , on  trouve  celle  que 
VOrdre  du  Tiers  fut  prefqu’ entièrement 
compofé  de  perfonnes  qualifiées  Nobles 
dans  les  procès  - verbaux  de  la  derniere 
tenue  en  1614* 

Sé  faire  repréfenter  par  fes  pairs  j 

dent  au  droit  naturel , droit  imprefcrip- 

tible , 
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tible  , & qui  nous  die  que,  comme  dans 
aucun  cas  , dans  aucune  circonftance  , 
dans  aucune  affemblée  générale  ou  par- 
ticulière , le  Tiers-Etat  ne  peut  repré- 
senter la  NoblefTe  , celle-ci  , pour  la 
même  raifon  , adminiftratrice  ou  non  , 
ne  peut  repréfenter  le  Tiers-Etat.  (1) 

Le  droit  d’être  Député  n’appartenoit 
pas  plus  aux  Procureurs  du  Pays  , qu’il 
n’appartiendroit  aujourd’hui  au  premier 
Conful  d’Hières  , parce  que  Noble 
François  de  Sabolin  parut  aux  Etats , 
en  1614. 

Les  Procureurs  du  Pays  étoisnt  les 
hommes  des  trois  Ordres  , ôc  en  leur 
qualité  , ils  ne  pouvoient  en  repréfenter 
aucun  fpécialement  , par  députation  ; 
l’autre  partie  de  leur  cara&ère  ne  pou- 
voit  difparoîcre  , & les  tenoit  invinci- 
blement attachés  à des  intérêts  oppofés. 

D’ailleurs  , comme  Adminiftrateurs  , 


(»)  Il  a été  reconnu  aux  Etats  de  1787  , page  81 
du  verbal , que  les  Etats  ne  peuvent  point  ôter  à chaque 
Ordre  fa  libre  repréfentation . 
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fur  la  vigilance  defquels  la  chofe  publi- 
que réfidoit , ils  ne  dévoient  point  aban- 
donner des  lieux  dont  la  garde  & la 
direction  leur  étoient  ibnfiées  , &c 
n’étoient  confiées  qu’à  eux.  Leurs  fonc- 
tions étoient  une  députation  continuelle 
dans  la  Province  9 de  laquelle  rien 
n’étoit  capable  de  les  diftraire  ou  de  les 
éloigner. 

Enfin , des  Adminiftrateurs  qui  repré- 
fentoient  les  trois  Ordres  , comme  ils 
les  repréfentent  encore  aujourd’hui  ? ne 
pouvoient  être  députés  pour  un  feul  ; ils 
ne  pouvoient  l’être  par  les  deux  pre- 
miers pour  le  Troifième  ; l’un  d’entr’eux? 
le  Marquis  des  Arcs  , ne  pouvoir  ni  ne 
devoit  être  député  par  deux  Ordres  tout 
à la  fois  ; on  fent  combien  le  contraire 
offenferoit  les  premières  notions  de  la 
juftice  & de  la  raifon. 

Il  n’y  a qu’un  cas  où  des  Adminif- 
trateurs attachés  par  leurs  fondions  aux 
intérêts  des  trois  Ordres  , pourroient 
être  députés  : c’eft  lorfque  leur  million 
auroic  pour  objèc  un  intérêt  commun  à 
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tous  les  Ordres  ; qu’ils  feroient  feuls 
inftruits  des  affaires  qui  douneroient  lieu 
à leur  députation  ; qu’ils  feroient  feuls, 
en  effet,  capables  de  les  bien  conduire, 
&:  que  leur  députation  feroit  déterminée 
par  les  trois  Ordres  affemblés  in  unum , 
& par  la  voie  des  fuffrages  libres.  Et 
même  , dans  ce  cas  , on  ne  pourroit  en 
députer  que  le  plus  petit  nombre  , parce 
qu’il  faut  qu’il  y ait  toujours  fur  les  lieux 
des  Adminifirateurs  qui  rempliffènt  les 
fondions  de  leurs  collègues  abfents. 

Hors  du  cas  que  je  viens  de  pofer  , 
cas  il  rare  , qu’on  peut  le  mettre  dans  la 
claffe  de  ceux  qui  n’ont  point  lieu  , on 
doit  regarder  comme  une  arrogation  de 
droit  , comme  un  ufage  très-abufif  & 
très-préjudiciable,  celui  de  députer  des 
Adminiflrateurâ  , de  quelque  clafle  qu’ils 
foient  , & de  ne  jamais  députer  qu’eux. 
Leurs  têtes  ne  font  pas  le  feul  dépôt 
des  connoiffances  humaines  ; elles  réfi- 
dent  auffi  ailleurs.  Les  Loix  du  Royaume 
prohibent  toute  députation  aux  Adminis- 
trateurs , ôc  ce  que  je  dis  ici , concerne 
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ceux  des  Villes , comme  ceux  des  Pio— 

vinces.  , 

Je  penfe  qu’on  n’affimilera  pas  les  dé- 
putations dont  il  s’agit  ici  , avec  celles 
qui  ont  lieu  tous  les  ans  , dans  la  con- 
vocation des  Etats  particuliers  & des 
Adminiftrations  Provinciales.  Celles  - ci 
tiennent  à la  légiflation  conftitutionnelle 
de  chaque  Province  ; elles  n’en  font  pas 
plus  raifonnables  pour  cela  ; mais  du 
moins,  elles  ont  leur  berceau  dans  la 
conftitution  des  Pays  qui  ont  adopté 
cette  forme  de  députation* 

En  1614,  les  deux  premiers  Ordres 
Provençaux  du  Corps , Adminiftratif  du 
Pays , furent  repréfentés  par  neuf  Dé- 
putés , dont  un  , comme  on  l’a  vu  , eut 
plufieurs  caractères  dans  fa  députation. 
Le  Tiers-Etat  parut  en  avoir  quatre  7 
& ils  n’étoient  pas  membres  de  fon 
Ordre.  Fui  feul  aurait  dû  en  avoir  , au 
moins  , neuf  ; le  Cierge  quatre  ôc  les 
Poffédans-Fiefs  cinq  , ou  vice  verfa  , les 
Poffédans-Fiefs  quatre  & le  Clergé  cinq. 

Du  eôté  des  Terres  Adjacentes  il 
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n’y  eut  que  des  Nobles.  Marfeille  n en- 
voya que  des  Nobles  que  leurs  fonc- 
tions retenoient  aufîi  dans  leurs  terri- 
toires ; Arles  & Marfeille  ne  confultè- 
rent  point  les  Communautés  de  leur 
diftrift  ; elles  s’affemblèrent  & députè- 
rent en  leur  nom. 

Elles  dévoient , ce  me  femble , fuivre 
dans  leur  diftria  , la  même  règle  qu’on 
fuit  ailleurs  , avoir  l’avis  des  Commu- 
nautés par  leurs  délibérations.  Elles  dé- 
voient envoyer  autant  de  Députes  pour 
un  Ordre  que  pour  les  deux  autres  reu- 
nis , d’autant  mieux  que  c’étoit  la  les 
intentions  6c  les  Ordres  du  Gouverne- 
ment. 

On  allure  que  P Archevêque  d’Aix 
opina  pour  cette  Ville  &c  pour  celle  de 
Marfeille.  Ce  fait  ne  doit  pas  être  cru 
légèrement  , puifque  Marfeille  députa, 
& que  le  fleur  de  Villeneuve  , Marquis 
des  x\rcs  5 premier  Conful  d’Aix , aflifta 
aux  Etats.  Celui-ci  aurait  donc  porté 
un  caraftère  de  plus  dans  cette  AlTem- 
blée  y il  auroit  paru  comme  Député  pour 
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la  ville  d’Aix  , pour  la  Nobleflè  & pour 
le  Tiers-Etat.  Cependant  il  étoit  , ainfi 
que  le  fécond  Conful  , d’Aix  y exclu  de 
toute  députation  pour  la  ville  d’Aix  ,, 
parce  qu’ils  étoient  JNobles  , Poflédans- 
Fiefs  & Adminiflrateurs. 

Je  parle  librement  des  erreurs  , des 
fautes  & des  vices  des  fïècles  pafles , 
parce  que  j’ai  pour  auditeur  un  fiècle 
éclairé  & raifonnable. 

La  Vallée  de  Barcelonnette  doit-elle  avoir 
des  Repréfentans  ? Le  Comté  de  For- 
calquier  doit-il  en  avoir  ? 

Il  eft  bon  d’obferver , qu’en  1614,  la 
Valley  de  Barcelonnette  n’étoit  point 
encore  réunie  à la  France  , & qu’elle 
ne  lui  a été  rendue  que  100  ans  après. 
On  ne  peut  la  priver  du  droit  d’avoir 
un  Repréfeotant  aux  Etats  Généraux  de 

I789-  . , • 

Son  titre  de  réunion  5 fes  anciens  pri- 
vilèges ? &fon  régime  po!itique?difFérens  , 
en  tant  d’ohjèts  , de  ceux  du  Corps 
adminiftratif  du  Pays  ? de  Marfeille  & 
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de  fon  terroir  , d’Arles  &c.  des  Terres 
Adjacentes  , Sollicitent  pour  elle  cet 
avantage.  D’ailleurs , 11’étant  point  préci- 
sément Terri  Adjacente  , les  Adminis- 
trateurs de  celles  qui  le  font  véritable- 
ment , n’ont  point  un  cara&ère  propre 
à la  représenter. 

L’Arrêt  du  ConSeil  du  <5  Oftobre 
1788  autoriSe  mon  opinion. 

Le  Comté  de  Forcalquier  étoit  ap- 
pelle par  Ses  titres  anciens  à n’avoir  rien 
de  commun , en  adminiftranon  , avec  le 
Corps  du  Pays  ; mais  la  partie  de  Ses 
terres  qui  font  reftées  à la  Provence  , 
s’eft  tellement  incorporée  6c  confondue 
avec  l’Adminiftration  générale  , qu’il 
n’eft  plus  aujourd’hui  en  Son  pouvoir 
de  s’en  détacher  , 6c  ce  n’eft  point  un 
mal.  Moins  il  y a d’ Adminiflratiuncuks 
Séparées  dans  une  Province  , 6c  mieux 
la  chofe  publique  eft  dirigée.  C’eft  une 
machine  qui  va  d’autant  mieux  , qu’elle 
eft  compofée  de  moins  de  refierts. 

La  confafion  de  deux  Corps  qui  éteient 
faits  pour  vivre  Séparés , ou  qui  pouvoienc 

Ce  4 


408  Droit  Public 
vivre'  dans  une  réparation  abfclue  , n’efl: 
point  l’un  de  ces  objèts  qui  tiennent  ail 
droit  naturel  & focial  , & à la  queftion 
de  l’imprefcriptibilité  des  droits  des  peu- 
ples. Cette  confufïon  tient  au  droit  poli- 
tique & civil  qui , comme  l’on  fait , eft 
fournis  à la  Loi  de  la  prefcription  & de 
l’irrévocabilité  «,  comme  ce  qui  fe  paflè 
entre  de  (impies  particuliers. 

Il  eft  de  maxime  qu’il  n’y  a point  de 
fociété  éternelle  ; qu’une  Communauté 
d’habitans  qui  s’eft  unie  à une  autre  , qui 
a géré  conjointement  avec  fon  aflociée  , 
peut , dans  tous  les  tems  , difloudre  fon 
a {Iodation.  Mais  c’eft  lorfqu’il  n’y  a eu 
qu’une  (impie  union  ; c’eft  lorfque  (es 
parties  de  ces  deux  Corps  ne  fe  font 
point  identifiées  les  unes  avec  les  autres, 
au  /point  de  ne  pouvoir  plus  fe  recon- 
noître  ; c’eft  lorfque  toutes  les  parties 
font  encore  dans  leur  intégralité. 

Ce  cas  n’eft  point  celui  de  la  Com- 
munauté de  Forcalquier  & des  Terres 
qui  compofent  fa  Viguerie.  Les  carac- 
tères d’une  fouveraineté  diftin&e  & fépa- 
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parée  ont  difparu  ; on  ne  voit  plus  qu’une 
fimple  Viguerie  , qu’une  Viguerie  de  la 
Province  placée  au  troiiîème  rang. 

En  cet  état , la  ville  de  Forcalquier 
& les  Terres  reliantes  de  l’ancien  Comté 
dont  elle  étoit  le  Chef-lieu  , peuvent- 
elles  prétendre  au  droit  d’envoyer  , en 
leur  nom , des  Députés  aux  Etats  Géné- 
raux ? 

Cette  Ville  & le  mince  réfida  des 
Terres  de  Ion  ancien  Comté  y ont  en 
leur  faveur  leurs  titres  primitifs  qui  font 
très-précis  ; elles  ont  le  titre  de  Comtes 
de  Forcalquier  que  les  Rois  de  France 
prennent  , l’exemple  des  Terres  Adja- 
centes qui  députent  en  leur  particulier  ; 
la  ville  de  Forcalquier  a pour  foi  la 
confirmation  de  fes  privilèges  par  Gar- 
fende  , petite  - fille  de  Guillaume  VI , 
l’un  de  fes  Comtes  , & par  Ildefons  II , 
par  Charles  Ier.  , & quelques-uns  des 
Comtes  fes  fuccelleurs , par  Louis  XI  y 
& nommément  par  Louis  XIV  en  1678. 

Mais  Forcalquier  & les  Terres  de 
fa  Viguerie  ont  contr’elles  leur  incorpo- 
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ration  abfolus  avec  rAdminiftration  gé- 
nérale y leur  écablifîètnent  en  fimple  Vw 
guerie  dont  elles  fe  font  contentées  y le 
démembrement  de  l’ancien  Comté  dont, 
une  partie  eft  unie  au  Dauphiné  y une 
fécondé  au  Piémont  , une  troifième  à la 
Savoie  , une  quatrième  au  Comté-Ve- 
naiffin. 

Elles  ont  contr’elles  les  anciens  Etats 
Généraux  auxquels  elles  n’ont  pas  dé- 
puré comme  Comté  particulier  & diftmd  ; 
toutes  les  A Semblées  des  trois  Ordres 
8c  du  Tiers-Etat  y auxquelles  elles  ont 
accédé  par  des  Députés  pour  en  nom- 
mer d’autres  pour  la  Provence  ; ces  Dé- 
putés y la  ville  de  Forcalquier  y les  Terres 
de  fa  Viguerie  n’ont  réclamé  y dans  au- 
cun tems.  Depuis  1200  , jufqu’en  1788  y 
elles  ont  donné  leur  vœu  dans  toutes 
les  affaires  & toutes  les  dépurations  , 
conjointement  & inféparablement  avec 
le  relie  du  Pays.  Il  fut  un  tems  où  la 
ville  de  Forcalquier  prétendit  au  droit 
devoir  deux  Députés  aux  Etats  de  la 
Provence  > comme  la  ville  de  Tarafcon. 
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Ce  droit  lui  fut  refufé  ? & la  ville  de 
Tarafcon  le  conferva. 

L’Hiftoire  me  fournit  encore  une 
preuve  contre  Forcalauier  ; la  voici  : 

Ses  Comres  ifius  de  la  Maifon  des 
Rois  d’Arles  ou  de  celle  des  Comtes 
Bénéficiaires  de  Provence  , relevoient 
de  ceux-ci  , & les  reconnoifîhient  pour 
Hauts-Seigneurs  & Suzerains.  Ils  voulu- 
rent fecouer  le  joug  : les  fuccès  qu’ils 
eurent,  ne  leur  paroifianc  pas  devoir  être 
d’une  longue  durée  , Guillaume  VI  fe 
détermina  à marier  Garfende  fa  petite- 
fille  avec  Ildefons  II  5 fils  d’Ildefons 
Ier.  , Comte  de  Provence. 

En  général , on  n’a  droit  de  nommer 
des  Députés , qa’autant  qu’on  a des  in- 
térêts particuliers  à defendre  ; or  For- 
calquier  n’en  a point  ; fes  privilèges  ont 
été  confirmés  , à la  vérité  ; mais  ou 
les  confirmations  qui  en  ont  été  faites  , 
font  en  termes  vagues  , ou  il  n’y  eft 
queftion  que  de  ceux  de  Forcalquier 
même  qui  n’ont  aucun  traie  avec  celui 
de  députer  en  particulier  , ce  qui  an-», 
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nonceroic  , dans  notre  régime  9 tme 
Àdminiftraticn  féparée. 

En  cet  état  y les  Ville  & Viguerie 
de  Eorcalquier  ont -elles  le  droit  de  dé- 
puter , de  leur  chef  y aux  Etats  Géné- 
raux ? Si  elles  députent  , & qu’elles 
perfiftent  dans  leur  prétention  , leurs 
Députés  doivent  - ils  être  admis  dans 
PAfïèmblée  du  Tiers-Etat  où  l’on  vo- 
tera fur  les  autres  députations  ? Les 
frais  de  ces  Députés  doivent  - ils  être 
fupportés  par  la  Ville  & la  Viguerie 
qui  les  auront  nommés  ? Les  faits  que 
je  viens  de  rapporter  , fourniront  aifé- 
ment  la  folution  de  ces  queftions  pour 
Paffîrmative  ou  pour  la  négative. 

Combien  de  Députés  doit  envoyer  la  Pro- 
vence ? 

Lorfque  le  Tiers-Etat  n’étoit  point 
admis  aux  AfTemblées  générales  , c’eft 
parce  qu’il  ne  poffédoit  rien  ou  prefque 
rien.  Lorfque  dans  les  Provinces , les 
deux  premiers  Ordres  furent  admis  en 
plus  grand  nombre  ? que  le  Tiers-Etat , 


DU  C.-Etàt  de  la  Prov.  413 
c’eft:  parce  qu’ils  poffédoient  plus  que 
lui.  Devenu  propriétaire  foncier  & plus 
riche , le  Tiers-Etat  dut  être  & fut  ad- 
mis en  plus  grand  nombre.  Les  deux 
premiers  Ordres  voulurent  conferver  leur 
nombreufe  affluence  ; ils  la  confervèrent, 
en  effet , quelque  tems.  Ils  la  perdirent 
peu  à peu  , & le  nombre  des  Députés 
du  Tiers-Etat  augmenta. 

Dans  l’état  aftuel  des  intérêts  publics* 
les  Affemblées  de  la  Nation  &c  celles 
des  Provinces  ne  devroient  être  com- 
pofées  par  les  trois  Ordres  , que  fuivant 
l’intérêt  que  chacun  d’eux  y apporte.  Je 
vais  raifonner  ici  , d’après  la  manière 
reçue  de  les  compofer  , c’eft-à-dire , le 
Tiers-Etat  formant  la  moitié  ; mais  la 
précédente  eft  la  plus  fage  , comme  la 
plus  jufte  & la  plus  analogue  à la  ma  fie 
des  intérêts  que  chaque  Ordre  a mis, 
jufqu’à  préfent  , dans  l’aflociation  com- 
mune. 


J’ai  fait  obferver  ci-devant  , qu’il  n*y 
avoit  ,à  ce  fujèt,  aucune  règle  uniforme 
que  la  Provence  avoir  député  , tantôt 
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en  plus  grand , tantôt  en  plus  petit  nom- 
bre. Mais  il  eft  pofîible  de  trouver  une 
mete  fûre.  Je  prie  mes  Le&eurs  de  me 
donner  un  moment  d’attention. 

Le  nombre  des  Députés  que  le  Gou- 
vernement defire  , ne  peut,  & ne  doit 
être  fixé  que  par  l’étendue  des  Provin- 
ces , par  leur  population  , ou  par  les 
charges  qu’elles  payent. 

Suivant  Mr.  Necker , l’étendue  de  la 
Provence  eft  de  1146  lieues  quarrées. 

Sa  population  eft  de  754400  âmes. 

Ce  qu’elle  fupporte  de  charges  en  fa- 
veur du  Gouvernement,,  fe  monte  à-peu- 
près  à 13000000  de  livres. 

Son  étendue,  relativement  à la  France, 
eft  du  13e.  & demi  au  14e. 

Sa  population  eft  du  32e.  deux  tiers 
au  33e. 

Elle  paye , à-peu-près  , du  37e,  cinq 
fïxièmes  au  38e.  des  impôts ,.  impofitions 
& droits  Royaux. 

Si  on  prend  fon  étendue  pour  règle , 
elle  doit  avoir  deux  Députés  fur  qua- 
rante-fept , vingt  fur  quatre  cent  foixante 
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& dix  , quarante  fur  neuf  cent  quaran-- 
te  y &c.  que  les  Provincds  enverront  aux 
Etats  Généraux. 

Si  on  confulte  fa  population  , elle  doit 
avoir  un  Député  fur  33  , dix  fur  330  7 
vingt  fur  66 o , trente  fur  990  , &c. 

Si,  au  contraire,  on  ne  fe  dirige  que 
d’après  toutes  les  fommes  colligées  qu’elle 
fournit  au  Gouvernement , elle  aura  un 
Député  fur  38  , dix  fur  380 , vingt  fur 
760  , &c. 

Une  pareille  règle  convient  à toutes 
les  Provinces  du  Royaume  , en  la  res- 
treignant ou  en  l’étendant , fuivant  leur  po- 
pulation , leur  diftrift  & leurs  charges. 

Comme  I’Adminiftration  Provençale  ne 
peut  pas  favoir  le  nombre  de  Députés 
que  les  Provinces  du  Royaume  enver- 
ront, il  faut  qu’elle  fe  fafîe  une  règle  9 
d’après  les  trois  ci-deffus. 

S’il  m’eft  permis  de  dire  mon  opi- 
nion , je  penferai  qu’elle  doit  confulter 
la  population  & la  cote-part  des  fom- 
mes qu’elle  paye  à l’Etat , & les  rap- 
procher l’une  de  l’autre.  D’après  cette 
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règle  , elle  n’enverra  pas  moins  de  vingt 
Députés,  ni  plus  de  vingt-quatre.  Dix  ou 
douze  feront  députés  par  le  Tiers-Etat 
& tirés  du  Tiers-Etat.  Les  dix  ou  douze 
reftans  le  feront  par  les  deux  premiers 
Ordres,  dont  chacun  en  enverra  cinq  ou 
fix. 

Dans  ce  nombre  , je  comprends  Mar- 
feille  & les  Terres  Adjacentes.  Alors  }e 
penferai  que  les  Députés  du  Corps  ad- 
miniftratif  du  Pays  , peuvent  être  réduits 
à quatorze  ou  à dix-huit , en  laiflant  aux 
Terres  Adjacentes  la  liberté  d’en  en- 
voyer fix,  dont  trois  feront  tirés  du  Tiers- 
Etat. 

Lorfque  je  dis  tirés  du  Tiers-Etat  , 
j’entends , avec  la  juftice  & la  faine  raifon, 
que  ces  Députés  tirés  du  Tiers-Etat  , 
ne  feront  directement,  ni  indirectement, 
dans  la  dépendance  de  la  Nobleffe  & 
du  Clergé  , & que  ces  Députés  ne  fe- 
ront élus  que  par  leurs  pairs. 

La  Vallée  de  Barcelonnette  en  enver- 

roit  un  feulement  du  Tiers  , parce  que 

les  intérêts  de  fon  Clergé  relevant  prêt- 

que 
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que  tout  du  Dauphiné  , feroic  défendu 
par  le  Clergé  du  Dauphiné  , & que  la 
Noblcfle  provençale  n’a  pas  dans  cette 
Vallée  des  domaines  bien  confidérables. 

Si  cette  manière  n’efl:  point  adoptée  , 
je  ne  vois  pas  que  la  Vallée  de  Barce- 
lonnette puifTe  députer  autrement,  qu’en 
concourant  à la  députation  féparée  qui 
fera  faite  dans  l’aflemblée  politique  des 
Terres  Adjacentes,  ou  à la  fuite  des 
délibérations  qui  auront  été  prifes  dans 
chaque  Confeil  municipal  des  Commu- 
nautés qui  compofent  les  Terres  Adja- 
centes. 

II  eft  inutile  de  faire  obferver  que , con- 
formément aux  exemples  rapportés  ci- 
deflus , & aux  loix  de  la  faine  raifon  , 
chaque  Ordre  doit , dans  tout  le  Royau- 
me , payer  les  frais  de  fes  Députés.  En 
Provence  , l’humble  & foible  Tiers-Etat 
a toujours  fait  feul , jufqu’en  1787,  les 
frais  des  députations  à Paris  & à la 
Cour  , quoique  ces  députations  euffent 
pour  objèt , l’intérêt  de  tous  les  Ordres. 

Ce  n’eft  qu’en  pafianc  que  je  fais  cette 
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douloureufe  obfervation , parce  qu’il  faut 
efpérer  qu’on  comprendra  enfin  , qu  a 
moins  que  Trois  n'en  fa fent  plus  qu'un, 
Un  , ne  doit  pas  payer  les  députations* 
ni  les  autres  dépenfes  qui  ont  pour  but 
l’intérêt  de  Trois . 

Ou  doivent  être  pris  les  Députés  ? 

Les  obfervations  précédentes  peuvent 
donner  liçu  d’examiner  la  queftion  de 
favoir,  fi  les  Députés  doivent  être  pris 
dans  Tafiemblée  féparée  des  trois  Ordres 
exclufivement , ou  s’ils  peuvent  être  choi- 
sis parmi  tous  les  habitans  de  la  Pro- 
vince qui  députe. 

Les  annales  hiftoriques  & politiques 
des  Provinces  ne  me  découvrent  nulle 
part  des  loix  qui  autorifent  les  Etats , ou 
les  Adminiftrations  provinciales , à choifir 
les  Députés  dans  l’affemblée  même , & 
à ne  les  choifir  que  là.  Des  faits  très- 
modernes  * relativement  à l’ancienneté  de 
bien  d’autres  qui  leur  font  contraires  * 
ne  font  pas  des  loix* 

Ces  faits  feront  * fi  Ton  veut  ; un. 
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ufage  , une  prétention  , mais  ils  ne  fe- 
ront pas  des  loix  ; ils  ne  feront  que  le 
réfultat  de  la  fupérioricé  que  le  plus  fort 
a fur  le  plus  fbible  , & de  l’idée  que  les 
membres  d’une  aflèmblée  , d’ailleurs  très- 
refpectable , a de  fes  lumières  & de  fa 
capacité. 

Une  députation  , quelle  qu’elle  foit , 
n’eft  qu’une  procuration,  fous  un  nom 
différent,  faite  à quelqu’un  pour  une  gef- 
tion  ou  une  négociation.  Une  miffion 
pareille  annonce  toujours  beaucoup  de 
confiance  de  la  parc  de  celui  qui  la 
donne  , & fuppofe  , dans  celui  qui  la  re- 
çoit , beaucoup  d’honnêteté  & des  talens 
fuffifans,  Comme  on  ne  peut  faire  vio- 
lence au  fentiment  du  conflituant  , oh 
n’efl  pas  , non  plus  , obligé  d’avoir  de 
fon  délégué  l’idée  qu’il  en  a. 

Un  Corps  politique  , quel  qu’il  foit  , 
quelque  éclairé  , quelque  judicieux  qu’il 
foie , ne  renferme  point  lui  feul , coûtés 
les  lumières  , toutes  les  connoiffances  y 
tous  les  talens , toute  l’habileté  poffible 
dans  la  manière  de  conduire  les  affaires; 
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il  eft  par  fois , des  hommes  cachés  dans 
la  foule  , ou  qui  en  favenc  autant  que 
lui , & alors  il  eft  jufte  de  les  faire  par- 
ticiper aux  honneurs  de  ce  Corps,  dont 
ils  fonc  d’ailleurs  membres  par  leurs 
pofTeffions , ou  qui  en  favent  même  plus 
que  lui , & dans  ce  cas,  le  bien  public 
exige  qu’ils  foient  préférés  à tous  au- 
tres. 

Tel  homme  eft  propre  à paraître  dans 
un  Confeil  de  Ville  , qui  ne  le  ferait 
pas  àlièger  dans  une  Affemblée  de  Pro- 
vince y tel  autre  eft  capable  de  repre— 
fenter  dans  une  Affemblée  de  Province 
qui  n’auroit  pas  les  talens  propres  à por- 
ter dans  une  Affemblee  de  la  Nation  , 
les  vœux  de  fa  Province  & d’en  foutenir 
les  droits. 

Une  députation  aux  Etats  d’une  Pro- 
vince, comme  aux  Affemblées  Provincia- 
les , eft  un  effet  du  hafard,  du  vicieux  tour 
de  rôle  ou  de  quelqu’autre  caufe  quel- 
quefois très-peu  louable.  Une  députation 
aux  Etats  delà  Nation,  doit  être  1 effet 
d’une  réputation  d’homme  de  bien  } 
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d’homme  énergique  & inftruit  , univer- 
fellemenc  établie. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  faire  entendre 
qu’une  Affemblée  d’Etats  particuliers , ou 
d’Adminiftration  Provinciale  , ne  ren- 
ferme aucun  de  ces  hommes  dont  l’eff 
pèce  eft  fi  rare  ; fi  j’étois  capable  d’a- 
voir une  idée  auffi  deraifonnable  1 les 
Etats  du  Comté  Souverain  de  la  Pro- 
vence me  prouveroient  que  je  fuis  dans 
l’erreur  & que  je  calomnie  la  fociété. 
Mais  je  perfide  à penfer  que  ne  choi- 
fir  des  Députés  , pour  quoi  que  ce 
foit  , que  dans  ces  Alfemblées  , & ne 
les  choifir  jamais  que  là  , c’eft  enlever 
aux  autres  citoyens  leurs  droits  ; c’elt 
décider  annuellement  & folemnellement 
que  la  capacité  , les  talens  & les  vertus 
ne  fe  trouvent  exclufivement  , que  dans 
une  feule  Affemblée  ; c’efl:  priver  la  Pa- 
trie de  beaucoup  d’utiles  défenfeurs  ; 
c’ert  , en  un  mot  , reftreindre  le  droit 
d’élire  , de  repréfenter  & de  fe  faire  re- 
préfenter. 

Je  porterai  ces  réflexions  plus  loin  , 
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& je  dirai  qu’établir  pour  règle  ou  en 
ufage  de  ne  choifir  des  Députés  , que 
dans  les  Afïemblées  même  , c’efl:  courir 
le  rifque  de  dévier  , d’une  conduire  fage, 
honnête  irréfléchie,  d’une  opinion  fentie, 
des  Membres  ambitieux  , ^ intéreffes  ou 
flatteurs , qui  font  bien-aifes  qu’on  jette 
les  yeux  fur  eux  pour  des  fondions  ho- 
norables & qui  leur  donnent  une  fhpé- 
riorité  fur  leurs  égaux. 

Les  Adminiftrations  ont  bien  plus  de 
reflburces  & d’efpérance  , lorfque  , par 
Ordres  fépares  , comme  cela  doit  être  5 
elles  cherchent  les  Pairs  (i)  de  chaque 
Ordre  , dans  toute  l’étendue  d’une  Pro- 
vince , librement  , fans  fuggeftion  & 
fans  defpotifme  de  la  parc  de  ceux  qui 
les  préfident. 

(i)  Les  Pairs  -du  Tiers-Etat  , dans  la  matière  dont 
il  efl  queltion  ici  , font  tous  ceux  qui  ne  font  point  No- 
bles du  gens  d’Eglife  , qui  n’afpirent  point  à la  noblelfe 
ou  à l’état  de  l’Eglife  , qui  ne  font  point  directement  ou 
indirectement  fous  la  dépendance  de  la  Noblelfe  8c  des 
gens  d’Eghfe  , qui  n’exercent  point  des  fondions  qui 
conduifent  à la  Noblelfe  , les  Propriétaires  fonciers  , les 
Commerçans  , Négocians  , Marchands  , Bourgeois  , Mé- 
nagers , Payfans  , Artiftes  , Arrifans  , Manufacturiers  , 
Laboureurs.  Les  Adminiftratèurs  Nobles  de  Villes  né  font 
pas , en. ceci , -des  /Pairs  du  Tiers-Etat. 
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Ce  fut  pour  n’avoir  pas  ainfi  recher- 
ché & connu  cette  fage  & heureufe  pa- 
rité ; ce  fut  pour  avoir  nommé,  fans  dif- 
cernement,  des  gens  en  place  , les  mem- 
bres feuls  des  Afièmblees  , des  Admi- 
niftrateurs  de  Villes  , exclusivement  a 
tous  autres  , que  les  Etats  Generaux 
tenus,  depuis  1483  jufqu’en  1614  , ont 
été  fi  irréguliers  dans  leur  formation.  Ce 
fut  pour  ne  l’avoir  pas  ainfi  recherché- 
& connue  , qu’aux  Etats  de  1614  , le 
Tiers-Etat  eut  un  fi  petit  nombre  de 
Repréfentans  , & qu’il  eut  pour  Repié- 
fentans  , tant  de  Députés  qui  n’étoient 
pas  de  fon  Ordre.  Il  eut , dans  cette  Af- 
femblée  nationale  , quatre-vingt  Repré- 
fentans de  moins  , que  les  deux  pre- 
miers Ordres.  Une  grande  partie  de 
ceux  qui  jîguroient  pour  lui , peu  inftruits 
ou  négügens,  témoignèrent  auflï  peu  d’at- 
tachement à fes  interets  , aux  inteiets  de 
l’Ordre  qu’aucun  autre  ne  peut  repré- 
fenter  , qui  peut  repréfenter  tous  les 
autres  Ordres , &c  qui  lui  feul  forme  & 
çonftitue  la  Nation. 
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Je  penfe  bien  qu’on  conviendra  , 


peine  , que  la  Nation  fe  trouve  plutôt 
là  où  font  vingt-quatre  millions  d’indi- 
vidus contribuants,  que  là  où  on  en  trouve 
cinq  ou  fix  cent  mille  qui  font  fortis , 
qui  fortent  , qui  fortiront  de  ces  vingt- 
quatre  millions,  & qui  ne  contribuent  pas. 
Or  , ces  vingt-quatre  millions  font  le 
Tiers-Etat  ; donc  le  Tiers-Etat  eft  la 
Nation.  Par  une  conféquence  de  ce  prin- 

• _ i-  J~- ^rovince , 
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ailleurs.  Par-tout  , le  Tiers-Etat  eft  le 
tronc  de  l’arbre  dont  les  deux  premiers 
Ordres  font  les  rameaux.  Ces  rameaux 
ne  fe  foutiennenu  qu’autant  que  le  tronc 
les  porte  , & ce  tronc  ne  refte  da 
vigueur,  qu’autant  que  les  racines  neionc 
pas  trop  fucées  par  les  rameaux. 

Je  ne  fais  fi  je  fuis  trop  fevère  dans 
mon  opinion  , mais  je  regarde  les 
exemptions  & les  privilèges  comme  une 
défobéiflànce  continuelle  envers  la  Na- 
tion. Elle  fe  glorifie  , elle  doit  même  fe 
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glorifier , d’avoir  dans  fon  fein  cinq  ou  iix 
cent  mille  individus  décorés  ; mais  elle  n’a 
jamais  entendu  les  rendre  inutiles,  en  les  . 
décorant  ; elle  n’a  jamais  entendu  payer, 
tout  à la  fois  , les  frais  de  leur  décora- 
tion, ôc  les  payer  encore  perfonnellemenc 
par  des  privilèges  5c  des  exemptions  , 
pour  les  avoir  décorés. 

Sont-ils  dévoués  au  fervice  des  Au- 
tels ? Ils  ont  la  dîme  5c  des  bénéfices. 
Servent-ils  dans  les  Armées  ? Ils  ont  des 
appointemens  5c  , dans  leur  retraite,  des 
penfions.  Ont-ils  des  Fiefs?  Ils  ont  l’ho- 
norifique 5c  des  redevances.  En  tout  5c 
par-tout , ils  font  l’objèt  des  faveurs  du 
Gouvernement.  Aux  dépens  de  qui  tout 
cela  fe  fait-il  ? Aux  dépens  du  Tiers- 
Etat  , qui  forme  5c  conftitue  la  Nation. 

Je  reviens  fur  mes  pas. 

En  1614  , beaucoup  d’Aflemblees  eu- 
rent la  foibleffe  de  ne  députer  que  ceux  qui 
les  préfidoient,  5c  le  malheur  de  ne  voir 
que  dans  ceux  qui  les  préfidoient  , des 
hommes  dignes  d’être  revêtus  du  carac- 
tère de  Députés  ; mais  malgré  le  peu 
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de  lumières  qui  régnoient  alors  , on  ren- 
dit  , en  quelques  lieux  > infrudueufe- 
ment,  à la*  vérité'  y hommage  à la  règle 
que  j’invoque  fur  la  manière  d’élire  les 
Députés.  Je  ne  crois  pas  qu’on  trouve 
des  Aflèmblées  qui  ayent  , à ce  fujèt , 
un  privilège  différent.  Ce  privilège  5 11 
elles  l’avoient  , fortiroic  des  bornes  du 
contrat  focial  , qui  donne  à tous  les  ci- 
toyens infiruits  & vertueux  , le  droit 
d’afpirer  aux  places  & aux  honneurs  de 
îa  fociété  donc  ils  font  membres. 

Je  jette  les  yeux  fur  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  ^ O&obre  1788  , & je  vois  que 
les  intentions  du  Gouvernement  font  , 
non-feulement  que  tous  les  Ordres  , mais 
que  toutes  les  claifes  de  ces  Ordres  ? 
foienc  députés  ou  confultés  fur  la  dépu- 
tation aux  Etats  Généraux.  Or  ? com- 
ment feroit-il  poffible  de  fe  conformer 
à ces  équitables  & bienfaifantes  inten- 
tions 9 fi  les  AfTemblées  des  Trois  Or- 
dres des  Provinces  ne  prenoient  des  Dé- 
putés que  dans  leur  fein  circonfcrit. 
ke  droit  de  donner  des  Repréfentans 
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'a  une  Province  , n’appartient  qu’aux  Or- 
dres de  cette  Province  ; tel  homme  eft 
propre  à faire  un  bon  choix  , qui  ne  le  fe- 
roit  pas  à devenir  l’objêt  de  ce  choix  ; 
tel  eft  député  pour  faire  ce  choix  , qui 
ne  l’auroit  pas  été  , .fi  on  avoir  pu  croire 
qu’il  deviendrait  le  Repréfentant  de  fa 
Province  , au  lieu  de  ne  relier  que  fim- 
ple  Député  pour  choifir  ce  Repréfentant; 
tel  homme  enfin  infpire  de  la  confiance 
à fi  Ville  , à fa  Viguerie  , à fon  Dif- 
triéf,  qui  ne  peut  l’infpirer  à fa  Province, 
ou  l’infpire  à celle-ci  , & n’a  pas  le 

même  avantage  vis-à-vis  des  premiers. 
Voilà  des  maximes. 

Malgré  cela  , je  fuis  obligé  de  con- 
venir qu’il  y a des  circonlfances  ou  1 on 
peut,  ou  l’on  doit  même  choifir  les  Dé- 
putés dans  les  AlTemblées  même.  Mais 
ces  circonftances  font  bien  rares  ; c eft 
lorfqu’on  ne  voit  pas  hors  des  Aflem- 
blées  des  Pairs  plus  inftruits  , plus  ver- 
tueux & plus  capables. 

Il  eft  un  fentiment  dont  on  ne  pourra 
fe  défendre  , en  lifant  les  réflexions 
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contenues  dans  ce  paragraphe  ; c’eft 
qu’elles  rendent  aux  membres  du  Cler- 
gé , de  la  Noblefle  & du  Tiers-Etat  , 
aux  Propriétaires  fonciers  , aux  Négo- 
cians  , aux  Chefs  des  Manufa&ures  , aux 
Marchands  , aux  Artifans  , aux  Labou- 
reurs y qui  dans  les  années  des  Députa- 
tions , n’afliftent  point  aux  Aflemblées 
de  leurs  Provinces  , des  droits  dont  on 
ne  peut  les  priver , par  cela  feul  qu’ils 
n’aiïiftent  point  aux  Aflemblées  où  les 
Députations  font  déterminées. 

On  fent  à préfent  , plus  que  jamais  , 
combien  les  exemptions  , l’inégalité  dans 
la  contribution  aux  impofitions  & les 
privilèges  font  préjudiciables  au  bien  pu- 
blic ; combien  ils  apportent  de  lenteurs 
& d’embarras  dans  l’expédition  des  af- 
faires publiques , & dans  l’adminiftration 
des  Provinces  ; combien  ils  multiplient 
les  loix  , les  diftinétions  6c  les  craintes, 
& font  naître  d’intérêts  particuliers  , 
dans  le  fein  de  l’intérêt  général. 

Si  la  contribution  étoit  proportionnée 
aux  facultés  6c  aux  pofîeflxons  de  tous  les 
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citoyens  , fans  diftinétion  de  fonds  & 
de  perfonnes  , les  Adroiniftrations  Pro- 
vinciales feroient  moins  tumultueufes  ; 
les  Etats  des  Provinces  feroient  compo- 
fés  d’une  manière  plus  régulière  ; un 
Ordre  n’enleveroit  rien  à l’autre  ; les  pla- 
ces ne  feroient  point  perpétuelles  ; la 
Préfidence  feroit  alternativement  rem- 
plie par  les  Trois  Ordres. 

Cette  dernière  obfervation  eft  con- 
traire aux  loix  reçues  & qui  méritent 
beaucoup  de  refpeét  , par  cela  feul 
qu’elles  font  reçues  & autorifées  par  le 
régime  national.  Mais  enfin  quel  eft  l’Or- 
dre qui  pourroit  'croire  avoir  le  plus  de 
droit  à l’honneur  de  préfîder  , que  celui 
qui  reprélente  & qui  conftitue  la  Na- 
tion , & qui  peut  dire,  avec  tant  de  raï- 
fon,  aux  deux  premiers  Ordres  : Oefl  de 
moi , que  vous  forte\  ; de  fl  par  moi , que 
vous  êtes.  Si  je  cejfois  d’être  , vous  ne 
ferie{  plus.  Le  Clergé  a acquis  : ce  fut  par 
mes  libéralités.  La  Noblefle  a acquis  : ce 
fut  par  mes  travaux.  En  penfant  qu’il 
peut  alpirer  à l’honneur  de  préfîder  à fon 
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tour  , le  Tiers-Etat , certainement  , ne 

penferoit  rien  de  déraifonnable. 

Si  la  contribution  écoit  proportionnée  , 
fï  les  privilèges  & les  exemptions  n’exif- 
toient  pas  , les  Etats  Généraux  de  la 
Nation  pourraient  être  convoqués  plus 
fouverit  , parce  que  la  rnaffe  à remuer 
ferait  moins  énorme.  Un  petit  nombre  de 
Députés,  dont  la  moitié  , au  moins  , fe- 
roit tirée  du  véritable  Tiers-Etat  , & 
élue  librement  par.  lui , fuffiroit  pour  cha- 
que Province. 

Ce  petit  nombre  fuffiroit  à chaque 
Bailliage  , à chaque  Sénéchauffée  , à 
chaque  Diocèfe , li  le  Gouvernement  dé- 
cide que  c’eft  par  ces  diftricls  qu’il  faut 
députer  , attendu  que  cette  forme  de 
convocation  eft  , pour  beaucoup  de  Pro- 
vinces , le  dernier  état  des  chofes.  Je  ne 
me  fuis  point  diffimulé  que  cette  manière 
de  députer  paroiffoit  néceffâire  , dans 
les  Provinces  fans  Etats  , où  le  Tiers- 
Etat  ne  repréfente  point  & n’eft  point 
repréfenté , où  il  ne  fait  pas  Corps  , où 
il  n’eft  appellé  à rien  , où  il  eft  comme 
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Ton  die  , nul . Convoqué  par  Bailliages  y 
Sénéchauffées  & Diocèfes  , il  jouira  de 
l’avantage  d’être  confulte  fur  fes  intérêts. 

Je  donne  au  Tiers-Etat  la  moitié  , au 
moins  , des  Députés  des  deux  premiers 
Ordres  , parce  que  je  fuppofe  que  la 
contribution  fera  commune.  Si  y par  ina- 
poffible  5 elle  ne  le  devenoit  pas,  il  con- 
viendroit  , d’après  les  règles  les  plus  tri* 
.viales  de  la  raifon  & de  la  fociete  , que 
les  deux  premiers  Ordres  n’envoyafient , 
déformais  , aux  Etats  Généraux  & aux 
Etats  Provinciaux  , qu’un  nombre  de 
Députés , proportionné  aux  intérêts  qu’iis 
mettroient  dans  l’affociatron. 

Mais,  quand. même  la  contribution  fe- 
rait commune , m’éloignerois-je  des  bons 
principes  , en  penfant  que  le  Tiers-Etac 
qui  conftitue  la  Nation,  & qui  paye  da- 
vantage , doit  avoir  dans  les  Admiaiftra- 
tœns  un  plus  grand  nombre  deDéputés, 
pour  furveiller  de  plus  grands  intérêts  ? 

* Telles  font  mes  obfervations  fur  les 
Etats  Généraux  & la  maniéré  de  députer. 
Les  invitations  générales  du  Gouverne- 
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ment  ont  été  pour  moi  une  raifon  de 
les  rendre  publiques  , & font  l’approba- 
tion de  la  publicité  que  je  leur  donne. 

Mon  objèt  , dans  cet  ouvrage  , a été 
le  bien  public  , l’amour  de  ma  Patrie  , 
de  ma  Nation  & de  mon  Roi  ; & mes 
defirs  feront  toujours  que  quelque  autre 
dife  de  meilleures  chofes.  L’ordre  public 
eft  & fera  toujours  pour  moi,  l’objèt  de 
mon  plus  profond  refpeft  ; mais  ce  fen- 
timent  ne  doit  point  étouffer  le  defir  de 
voir  cet  Ordre  aufiï  parfait  qu’il  eft  ca- 
pable de  le  devenir.  Il  en  eft  du  refpeft  , 
comme  de  l’amour  ; l’un  & l’autre  cher- 
chent la  perfe&ion  dans  l’objèt  qui  les 
occupe.  On  politique  , on  imagine  , on 
calcule  , pour  trouver  des  moyens  qui 
puiflent  établir  la  félicité  publique  fur  des 
bafes  invariables.  Ces  moyens  font  l’é- 
galité proportionnelle  dans  le  paiement 
des  charges  publiques  , fans  diftinftion 
de  fonds  & de  perfonnes.  Cette  égalité 
eft  de  droit  divin  , parce  qu’elle  fait 
partie  du  droit  naturel. 

Fin  du  Droit  Public, 
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ANNOTATIONS. 

pacte  31  x.  ligne  7.  après  ces  mots  : ils 
ne  payent  rien.  Il  faut  ajouter  ceux-ci  : 
ou  prefque  rien. 

Page  312.  ligne  19.  on  lit  : combien 
d’établifTemens  , &c.  il  faut  lire  : com- 
bien de  coutumes  abfurdes  ! combien 
d’établiffemens  injuftes  , atroces  ou  inu- 
tiles , tant  refpeâés 

Page  3^3.  au  titre  du  paragraphe , life\: 
fujèt  de  quelques  Etats  tenus 

Pape  3 5 7*  Hg^  J.  9*  dernier  alinea  il 
faut  lire  : la  ville  de  Marfeille  reçut  ordre 
de  nommer  & députer  un  de  cnacun 
Ordre.  Les  mots  : ainfi  que  les  autres 

Villes  & Provinces  du  Royaume  , doivent 
* 

être  fupprimés. 

_Au  bas  de  Ici  page  3^7  i il  faut  mettfe 
cette  note  qui  fe  rapporte  au  paragraphe 
Etats  Généraux  tenus  a Rouen  : 

Cette  A Semblée  fut  plutôt  une  convocation  d’un  grand 
grand  nombre  des  Notables  du  Royaume  , qu’une  con- 
vocation d’Etats  Généraux. 

P en  dis  autant  , page  3^4  de  V Af- 
f emblée  de  Cognac  , fous  François  I. 

Page  374.  ligne  12.  troifième  alinea. 
On  a écrit  : le  9 Août- , ta  Noblefle  s’a C- 
fembla  & au  lieu  d’un  Député  •>  elle  en 


I 


\ . r 

nomma  fep r.  Il  faut  lira  : le  9 Août , la 
Nobleffe  s’affembla  & nomma  fept  Dé- 
putés. 

Page  431.  ligne  2.  il  jouira  , /iÆ{  : il 
jouiroit  par-là  de  l’avantage  d’être  coir* 
fuite  fur  fes  intérêts  , s’il  n’eft  pas  poffi^ 
ble  qu’il  en  jouiffe  autrement  & de  la 
manière  dont  je  l’ai  expofé  ci-devant. 


Corrections  à faire  dans  ce  Droit  Public . 

Page  17.  ligne  12.  d’un  corps.  life\ : d’un  feul  corps. 

Pag.  47.  ligne  10.  par  la  permiffion , life\  : pour  la 
permiiïîon 

Pag-  95-  ligne  4 de  Bâtards , life\  : des  Bâtards 

Pag.  163.  ligne  16 . vous  nous  difons.  life\  : nous 
vous  difons. 

Pag.  199.  ligne  derniere . indique.  ///^  : indiquent. 

Pag.  231.  5.  les  trois  s’accorderont,  li[e\  : 

les  Trois  Etats  s’accorderont 

Pag.  285.  à la  note . Boulanger,  ajoute^  : Ingénieur 
des  Ponts  & Chauffées.  Ajoute \ aujji  ces  mots  à 
la  note  de  la  page  273. 

Pag.  292.  ligne  1.  quel  eft  lifii  : quel  fera 

Pag.  197. lig.  2 1.  qui  leur  aurait  lif.  qui  lui  aurait 

Pag.  323.  ligne  1.  vous  en  , life{  : vous , en 

Pag.  323.  ligne  18.  fans  égard  , pour  , lifii  : fans 
égard  pour 

Pag-  34-6.  ligne  dernière . leur  propre  life\  : fon 
propre 

Pag.  355.  ligne  18.  forma  la  moitié  life\  : forma 
plus  de  la  moitié 


JUGEMENT  DU  CENSEUR. 


J’At  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde 
des  Sceaux  un  manufcrit  ayant  pour  titre  : 
Droit  Public  du  Comté-Etat  de  la  Provence , fur 
la  contribution  aux  importions , par  M.  Charles- 
François  Bouche  , Avocat  au  Parlement  de  Pro- 
vence, 

L’Auteur  croit  qu’il  eft  effentiel  pour  le  bon- 
heur de  Tes  Compatriotes , que  toutes  les  char- 
ges du  Roi  & du  Pays  foient  fupportées  égale- 
ment par  tous  les  fonds  , fans  diftin&ion  des 
fonds  ni  des  perfonnes.  J’ignore  s’il  n’y  a pas 
d’inconvénient  à livrer  à la  difculïion  publique 
le  fyftême  de  l’Auteur  fur  des  privilèges  que 
le  Clergé  & les  pofTédans  Fiefs  regardent  en 
Provence  Comme  des  propriétés  auxquelles  ils 
penfent  qu’on  ne  peut  donner  atteinte.  Paris 
3 Mai  1788. 

CADET  DE  SAINEVILLE. 


PRIVILÈGE  GÉNÉRAL, 


IjQuis  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre -,  à nos  amés  & féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  , Maî- 
tres des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel , 
Grand-Confeil , Prévôt  de  Paris,  Baillifs  , Sé- 


néchaux  , leurs  Lîeutenans-Cîvils  & autres  nos 
Jufticiers  qu’il  appartiendra  : Salut.  Notre  amé 
le  Sr.  Charles-François  Bouche  , Avocat 
au  Parlement  de  Provence,  nous  a fait  çxpofer 
qu’il  defireroit  faire  imprimer  & donner  au  Pn.~ 
hh‘z  un  Ouvrage  de  fa  composition  , intitulé  : 
Droit  Public  du  Comté-Etat  de  la  Provence  , fur 
la  contribution  aux  impofit ions , s’il  nous  plaifoit 
lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  à ce  né- 
ceifaires.  A ces  causes,  voulant  traiter  favo- 
rablement i’Expofant , nous  lui  avons  permis  & 
permettons  par  ces  préfentes,  de  faire  imprimer 
ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  fem- 
blera  , & de  le  vendre  , faire  vendre  & débiter 
par-tout  notre  Royaume  ; voulons  qu’il  joui  (le 
de  l’effet  du  préfent  privilège  pour  lui  & fes 
hoirs  a perpétuité  , pourvu  qu’il  ne  le  rétrocède 
à perfonne  ; & fi  cependant  il  jugeoit  à propos 
d’en  faire  une  ceflion  , l’aéfe  qui  la  contiendra  , 
fera  enrégiflré  en  la  Chambre  Syndicale  de  Pa- 
ris , à peine  de  nullité  , tant  du  privilège  que 
delà  ceffion  ; & alors  , par  le  feui  fair  de  la 
ceiîion  enrégiftrée  , la  durée  du  préfent  privi- 
lège fera  réduite  à celle  de  la  vie  de  l’Expofant, 
ou  à celle  de  dix  années  , à compter  de  ce  jour  , 
û l’Expofant-décède  avant  l’expiration  defdites 
dix  années;  le  tout  conformément  aux  articles 
IV.  & V.  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  30  Août 
1777  , portant  réglement  fur  la  durée  des  pri- 
vilèges en  librairie.  Faifons  défenfes  à tous  Im- 
primeurs , Libraires  & autres  perfonnes  , de 
quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient , 
d’en  introduire  d’imprefüon  étrangère  dans  au- 
cun lieu  de  notre  obéifiance  , comme  auffi 


d’imprimer  ou  faire  imprimer,  vendre,  faire 
vendre,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  fans 
la  permiflion  expreffe  & par  écrit  dudit  Expo- 
fant , ou  de  celui  qui  ie  représentera  , à peine 
de  faifie  & de  conffcation  des  exemplaires 
contrefaits  , de  fix  mille  livres  d’amende  , qui 
ne  pourra  être  modérée  pour  la  première  fois, 
de  pareille  amende  & de  déchéance  d’état  en 
cas  de  récidive  , & de  tous  dépens  , dommages 
& intérêts  , conformément  à l’Arrêt  du  Conleil 
du  30  Août  1777  , concernant  les  contrefaçons  : 
à la  charge  que  ces  préfentes  feront  enrégiflrées 
tout  au  long  fur  le  Eegiftre  de  la  Communauté 
des  Imprimeurs  & Libraires  de  Paris,  dans  trois 
mois  de  la  date  d’icelles;  que  i’imprefiion  dudit 
Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  & non 
ailleurs,  en  beau  papier  & beaux  caractères, 
conformément  aux  Réglemens  de  la  librairie, 
à peine  de  déchéance  du  préfent  privilège  ; 
qu’avant  de  l’expofer  en  vente,  le  manufcrit 
qui  aura  fervi  de  copie  à i’imprelîion  dudit 
Ouvrage , fera  remis  dans  le  même  état  011  l’ap- 
probation y aura  été  donnée , ez  mains  de  notre 
très'cher  & féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de 
France  le  Sr.  de  Lamoignon  , Commandeur  de 
nos  Ordres  ; qu’il  en  fera  enfuite  remis  deux 
exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique, 
un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,  un 
dans  celle  de  notre  très*cher  & féal  Chevalier 
Chancelier  de  France  le  fieur  de  Maupeou  , & 
un  dans  celle  dudit  fieur  de  Lamoignon  ; le  tout 
à peine  de  nullité  des  préfentes.  Du  contenu 
defquelles  vous  mandons  & enjoignons  de  faire 


jouir  ledit  Expofant  & fes  hoirs  pleinement 
paifblement  , fans  fotiffrir  qu’il  leur  foit  fait 
aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que> 
la  copie  des  préfentes  , qui  fera  imprimée  tout 
au  long,  au  commencement  ou  à la  fin  dudit 
Ouvrage,  foit  tenue  pour  dnetnent/fignifiée , 
& qu’aux  copies  collationnées  par  l’un  de' nos 
amés  & féaux  Confeiliers-Secretaires  , foi  foit 
ajoutée  comme  à l’original.  Commandons  au 
premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  re- 
quis, de  faire  pour  lWécution  d’icelies  , tous 
aéfes  requis  & néceflairês , fans  demander  autre 
permifïiôn  , & nonobflant  clameur  de  haro  , 
charte  normande,  & Lettres  à ce  contraires*: 
Car  tel  efl  notre  plaifr.  Donné  à Paris  le 
vingt-fixième  jour  du  mois  de  Mai,  l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit  , de 
notre  règne  le  quinzième. 

Par  le  Roi  en  fon  Confeil  , LE  BEGUÈ. 

Regijiré  fur  le  Regiflre  xxm.  de  la  Cham- 
bre Royale  & Syndicale  des  Libraires  & Im- 
primeurs de  Paris , N°.  1 598  , f°M  554,  con- 
formément aux  difpojitions  énoncées  dans  le  préfen? 
privilège  ; & à la  charge  ck  remettre  à ladite 
Chambre  les  neuf  exemplaires  prefcrits  par  F Arrêt  v 
du  Confeil  du  16  Avril  1785.  A Paris  le  27 
Mai  lyU.- 

Knapen  , Syndic . 

. • 

APPROBATION . 

J’Ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux, 
un  Manufcrit  , intitulé  î Supplémens  divers  pour  fervir 
de  fuite  au  Droit  Public  & à FRiftoire  du  Comté-Etat  de  la 
Provence  , par  M.  Bouche  , & je  crb'is  qu’on  en  peut 
permettre  l’impreflion.  Paris  5 Novémbfe  1788. 

V,  GUYOT, 


